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J'ai   cru    faire   un    travail   utile    à    tous    les 
membres  du  parlement  canadien  ei  des  lé| 
latures  provinciales,   en   réunissant,   dans   ce 

volume,  les  "Décisions"  des  Orateurs  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  sur  les 
questions  relatives  à  la  procédure  parlemen- 
taire qui  leur  ont  été  soumises.  Souvent  j'ai 
constaté  combien  il  était  difficile,  à  un  moment 
donné,  de  référer  à  ces  "  Décisions  "  distribuées 
dans  les  trente-cinq  volumes  des  Journaux  de 
la  Chambre  des  Communes  depuis  l'uni  ou 
fédérale  de  1S67.  A  tout  instant,  au  cours 
d'une  session,  il  est  nécessaire  de  les  étudier. 
J'espère  faciliter  la  tâche  de  ceux  qui  tiennent 
à  se  renseigner  sur  les  règles  de  la  procédure 
de  nos  assemblées  législatives,  en  classi liant. 
dans  les  pages  suivantes,  les  jugements  des 
hommes  distingués  qui  ont  depuis  plus  de 
trente  ans  présidé  les  délibérations  de  la  Cham- 
bre des  Communes,  à  Ottawa. 

Chaque  ''Décision''  est  précédée  de  l'exposi- 
tion du  principe  de  la  procédure  sur  lequel  elle 
est  basée. 

L'Index,  à  la  fin  du  volume,  donne  aussi  la 
date  de  chacune  des  ''Décisions". 

L.  G.  DESJARDINS. 

Québec,  5  Février  1901.     KEi 
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I  hâve  considérée!  thatl  would  render  a  service 
to  the  Members  of  tbe  Canadian  Parliament 
and  of  the  Provincial  Législatures,  by  publishing 
in  this  forin  the  "Décisions"  of  the  Speakers  of 
the  House  of  Commons  of  Canada,  on  questions 
of  Parliamentary  Procédure.  I  know  by  expé- 
rience how  difficult  it  is  to  refer.  at  any  given 
moment,  to  those  "Décisions",  scattered  as  they 
are  in  the  thirty  Rve  volumes  of  the  "Journals 
of  the  House  of  Commons"  since  confédération, 
in  1S67.  Tbeir  study  is  very  often  necessary 
during  a  session.  1  hopa  to  make  easier  the 
task  of  those  who  wifh  to  get  well  posted  with 
the  rules  of  Procédure  of  our  Législative 
Assemblies,  by  the  following  classification  of 
the  "Décisions"  of  the  able  men  who,  for  more 
than  thirty  years,  liave  occupied  the  "  Chair  ' 
of  the  House  of  Commons,  at  Ottawa. 

Every  "Décision"  is  preceded  by  the  expo- 
sition of  the  principle  of  Parliamentary  Pro- 
cédure upon  which  it  is  based. 

The  Index  also  mentions  the  date  of  eacli 
"Décision". 

L.  G.  DESJAKDINS. 
Québec,  February  5,  1901. 
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Séance  du  27  mars  1868. 
Présidence  de  l'honorable   James  Cochburn. 

La  procédure  sur  un  bill  qui  aurait  dû  pren- 
dre naissance  en  comité  général,  mais  lu  une 
première  fois  avec  la  permission  de  la  Cham- 
bre, peut  être  continuée  lorsque  la  Chambre 
s'est  subséquemment  formée  en  comité  général 
pour  examiner  les  résolutions  sur  lesquelles 
le  bill  est  basé. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  bill  pour 
autoriser  les  Banques,  dans  toutes  les  parties  du  Canada, 
à  employer  les  billets  de  la  Puissance  au  lieu  d'émettre 
leurs  propres  billets,  étant  lu  ; 


DECISIONS  FROM  THE  CHAIR 

ON  

POINTS  OFORDER 

RESPECTING    THE 

PROCEDURE  ON  BILLS. 


^♦»- 


Marri.  27,    L868. 
Honorable  James  Cockbukn,  Speaker. 

The  procédure  on  a  Bill  which  ought  to  hâve 
originated  in  Committee  of  the  Whole.  but 
which  lias  been  read  a  first  time  by  leave  of 
the  House,  can  be  proceeded  with  wlien  the 
House  lias  subsequently  resolved  itself  in  Com- 
mittee of  the  Whole  and  adopted  the  Résolu- 
tion on  which  the  Bill  ia  based. 

The  Order  of  the  Day  for  fche  second  reading  of  th.*  1  » î  1 1 

to  enable  the  Banks  in  anv    pari  of  Canada  t«»  use    Notes  of 
the  Dominion  instead  of  issuing  Notes  <»t'  tfaeir  own.  beina 

read  : — 


\  — 

L'honorable  .M.  Holton  remarque  que  le  bill  concerne 
le  commerce,  ei  qu  il  a  pour  bu<  d'affecter  !<■  crédit  public 
et  qu  il  aurait  dû,  en  conséquence,  prendre  naissance  en 
comité  général,  el  que  cela  n'ayant  pas  été  t;iit  avant  la 
première  lecture,  le  l>ill  ne  peui  maintenant  subir  sa  seconde 
lecture. 

M.  I'Orateur  décide  comme  suit  : 

"  Je  suis  d'avis  que  le  bill  a  pour  but  d'affec- 
ter le  crédit  public,  et  qu'eu  conséquence  il 
aurait  dû  prendre  naissance  en  comité  général, 
strictement  parlant  (Voir règle  41,  et  May,  page 
364)  ;  mais  le  bill  ayant  été  lu  une  première 
fois  avec  la  permission  de  la  Chambre  sans 
qu'on  y  ait  objecté,  et  la  Chambre  s'étant  formée 
subséquemment  en  comité  pour  examiner  les 
Résolutions,  lesquelles  furent  ensuite  adoptées 
par  la  Chambre,  il  est  maintenant  trop  tard 
pour  faire  des  objections.  Dans  aucun  des  cas 
cités  comme  précédents  pour  [  rouver  que  des 
bills  de  cette  nature  avaient  été  rejetés  lors  de 
leur  seconde  ou  troisième  lecture,  la  Chambre- 
ne  s'était  point  formée  en  comité;  cette  procé- 
dure avait  été  entièrement  omise.  Dans  le  cas 
actuel,  c'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu  ;  et 
nous  n'avons  pas  à  examiner  à  cette  phase  de 
la  procédure  si  c'est  l'introduction  du  bill,  ou 
l'examen  des  résolutions  en  Comité,  qui  a  eu 
lieu  d'abord. 

"  Je  crois  donc  que  l'honorable  membre  n'est 
pas  tenu  de  recommencer  toute  la  procédure,, 
et  qu'il  peut  continuer  avec  son  Bill  ". 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol  1,  page  161. 


Objection  is  taken  by  the  Honorable  Mr.  Holton  ;  That 
'fchis  being  a  lîill  relating  i<>  Trade,  and  alao  involving  a 
«pledge  of  the  Public  ('redit,  it  oughl  t<>  hâve  originated  in 
Committee  of  the  Whole  House,  and,  thaï  the  Btep  doI 
having  been  taken  prior  to  the  firsl  readirfg,  the  Bill  carçnol 

now   l)c  read  a  second  tiiue. 

Mr.  Speaker  ♦  1  »  m*  î  «  I  «  m  ]  as  fôllow9  : 

"  I  hold  that  the  Bill  does  involve  au  inrrea- 
sed  pledge  of  the  Public  Crédit,  and  therefore 
onght  (see  Kule  41.  and  .May.  page  -><U)  strictly 
±o  hâve  originated  in  Committee  of  the  Whole 
House. 

"  But  the  Bill  having  been  read  a  Brst  time 
foy  leave  of  the  House,  and  with  >ut  objection, 
:and  the  House,  subsequently,  having  been 
moved  in  Committee  upon  the  Résolution-, 
which  where  afterwards  concurred  in  l>y  the 
House,  it  is  now  too  late  to  raise  the  objection. 
In  none  of  the  précédents  quoted  where  Hills 
of  th is  class  were  rejected  on  2nd  or  3rd  read- 
iugs  had  tli3  House  been  in  Committee,  that 
iproeeeding  having  been  entirely  omitted.  Hère, 
the  contrary  appears  :  and  we  need  not  enquire 
.at  this  stage  whether  the  introduction  oî  the 
Bill,  or  the  Résolutions  in  Committee,  whëre 
the  first  step  in  point  of  time. 

"  1  think  the  Honorable  Member  is  îrt  re- 
■quired  to  proceed  de  novo,  but  may  go  on  with 
bis  Bill," 

Jnurnals,  ELouse  of  Commons,  Vol.    1.  Page  161. 
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Séance  du  27  mars  lxf>K. 
Présidence  de  l'HONOBABLl  James  CoCKBURV. 

Le  mot  u  commerce  ",  dans  son  sens  général 
et  populaire,  ne  s'appliquant  point  aux  assu- 
rances, un  bill  concernant  les  compagnies  d'as- 
surance ne  doit  pas  nécessairement  prendre 
naissance  en  comité  général. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  bill  concer- 
nant les  compagnies  d'assurance,  étant  lu  : 

L'honorable  M.  Holton  remarque  que  ce  bill  se  rap- 
porte au  commerce,  et  qu'il  devrait  être  basé  sur  des  réso- 
lutions passées  en  comité  général  ;  et  que,  d'après  les  termes 
de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  à  moins  qu'on 
ne  le  considère  comme  se  rapportant  au  commerce,  il  ne 
doit  pas  tomber  sous  la  juridiction  de  la  Chambre,  attendu 
que  ce  n'est  que  comme  bill  se  rapportant  au  commerce  que 
la  Chambre  peut  s'en  occuper  ;  autrement,  il  tombe  sous  la- 
juridiction  des  législatures  locales. 

M.  L'Orateur  décide  comme  suit  : 

"  Je  soutiens  que  le  mot  "  commerce  ",  dans 
son  sens  général  et  populaire,  ne  s'applique 
point  aux  assurances.  "  Commerce  "  signifie 
acheter  et  vendre,  importer  et  exporter  des 
marchandises.  Les  banques,  les  chemins  de 
fer,  la  navigation  et  les  télégraphes  sont  des 
auxiliaires  du  commerce,  mais  ne  sont  point 
des  branches  de  commerce  dans  le  sens  popu- 
laire attaché  à  ces  expressions  ;  cependant,  les 
banques  assurément  se  rapportent  plus  intime- 
ment au  commerce  que  les  assurances. 

"  Je  ne  vois  point  que  des  bills  se  rapportant 
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March  27,  1868. 
Honorable  Jamkh  Cogkbuun,  speaker. 

The  term  "  Trade  ",  in  its  général  and  popa- 
lar  sensé,  not  beingapplied  to  Insurance,  a  Bill 
respecting  Insurance companies  mustnot  noces 
sarily  originate  in  Committee  of  the  Whole 
House. 

The  Orcler  of  the  Day  for  the  second  reading  »>f  the  Bill 
respecting  Insurance  Companies,  being  read. 

Objection  is  taken  by  the  Honorable  Mr.  Holton  :  That 
this  Bill  relates  to  Trade,  and  should  be  based  apon  Réso- 
lutions passed  in  Committee  of  the  Whole  House.  That  it 
is  a  Bill  relating  to  Trade,  and  that,  from  the  ternis  of  the 
11  British  North  America  Aet  ",  unless  it  could  Ix-  so  breated, 
it  is  beyond  the  jurisdiction  of  this  House,  as  it  is  only 
under  the  head  "  Relating  to  Trade  and  Commerce"  that 
this  House  eau  deal  with  it,  and  that.  if  it  dors  tint  come 
under  that  head,  the  jurisdiction  t'alls  to  the  Local  Legisla- 
latures. 

Mr.  Speaker  décidée!  as  follows  : 

"  I  hold  that  the  term  "  Trade  "  does  not,  in 
its  gênerai  and  popular  sensé,  apply  to  Insu- 
rance. Trade  means  buying  and  selling.  irnpor- 
ting  and  exporting  goo:ls  to  market.  Banking, 
Railways,  Navigation  and  Telegraphs,  ail  assis! 
Trade  and  are  its  auxiliaries,  but  are  not  bran- 
ches of  Trade  in  the  popular  sensé  :  yet,  cer- 
tainly,  the  first,  "  Banking."  is  more  intimately 
connected  with  Trade  than  Insurance. 

"  I  do  not  find  that   Billa  relating  to  thèse 
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,i  ces  différents  objets  doivent  nécessairement 
«•in1  examinés  en  comité  général  :  la  chose 
peut  avoir  lieu  quelquefois,  mais  la  pratique 
n'es!  pas  uniforme,  et  je  ne  voi  aucune  règle 
qui  l'exige,  -Je  décide  contre  l'objection." 

Journaux,   Chambre  des  Communes,    Vol.   1,   pages  161 


Séance  du  28  mars  1870. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Un  bill  privé,  contenant  des  dispositions  non 
mentionnées  dans  l'avis  donné,  doit  être  renvoyé 
au  comité  des  ordres  permanents  pour  rapport. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  bill  pour 
amender  les  actes  d'incorporation  de  la  Compagnie  du  Grand 
Chemin  de  Fer  Occidental,  étant  lu, 

L'honorable  M.  Carling  propose,  secondé  par  M.  Shanly, 
que  le  bill  «oit  maintenant  lu  une  seconde  fois. 

Objection  par  M.  Cameron  à  l'effet  que  certaines  dispo- 
sitions du  dit  bill,  tel  qu'amendé  par  le  comité  permanent 
«des  Chemins  de  fer,  Canaux  et  Lignes  télégraphiques,  n'é- 
taient point  prévues  dans  l'avis  qui  a  été  donné  en  vertu 
des  règles  de  la  Chambre,  ni  dans  la  pétition  demandant 
la  passation  du  dit  bill. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  que  le  dit  bill  doit  être 
renvoyé  au  comité  des  ordres  permanents,  avec 
instruction  au  comité  de  faire  rapport  si  l'avis 
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Bubjects  nuist  necessarily  be  considered  in  I  !om< 
mittee  of  t he  W rhole  :  somotimes  it  may  bave 
been  «loue,  but  the  practice  is  noi  nniform, 
and  I  see  no  raie  winch  requires  it.  I  overrule 
the  i)oint  of  order." 

«Tournais,  Eïouse  of  Commons,  Vol.  1,  Pages  L61 — 162 


M.ucl.  28,  1870. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

A  Private  Bill  containing  provisions  n<>t  con- 
templated  in  the  notice  given  should  be  referred 
to  the  Standing  Coin  mittee  on  Standing  Orders 
for  report. 

The  Order  of  the  Day  being  read,  for  the  second  reading 
of  the  bill  to  amend  the  Act  of  incorporation  of  the  Gréai 
Western  Railway  Company  ; 

The  Honorable  M.  Carling  moved,  seeonded  by  Mr. 
•Shanly,  and  the  Question  being  proposed,  thaï  the  Billbe 
now  read  a  second  time  : 

Objection  taken  by  Mr.  Cameron,  That    certain  of  the 
provisions  of  the  said  Bill,  as  amended  1>\  the   Seleci    Stan 
ditig  Committee  on  Railway  s,  Canals  and  Telegraph  Lines 
were   not   contemplated   in    the   Notice   given    under   t  lu- 
nules of  the  House  nor  in  the  Pétition  praying  for  the  pas 
sing  of  the  said  Bill. 

"  Mr.  Speaker  decided  :  that  the  Bill  should 
be  referred  to  the  Select  Standing  l  lammitteeon 
Standing  Orders  to  report  whether  the  powers 
ito  be  conferred  are  in  excess  of  the  Notice  given. 
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qui  a  été  donné  embrasse  ou  non  en  substance 
les  pouvoirs  qu'on  veut  conférer  par  le  bill." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.   3,  page  116. 


Séance  du  29  mars  1870. 
Présidence  de  l'honorable   James   Cockburn. 

La  Chambre  ne  peut  ordonner  au  comité 
général  de  faire  ce  qu'il  a  déjà  le  pouvoir  de 
faire. 

L'ordre  du  jour  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comité 
général  sur  le  bill  concernant  l'élection  des  membres  de  la 
Chambre  des  Communes,  étant  lu, 

M.  Ferguson  propose,  secondé  par  M.  Drew,  qu'il  soit 
donné  instruction  au  comité  général  chargé  d'examiner  le 
dit  bill,  de  pourvoir  à  ce  que  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  en 
ait  ordonné  autrement,  les  qualifications  et  disqualifications 
des  électeurs  à  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des 
Communes,  soient  réglées  par  les  lois  portées  par  les  légis- 
latures locales  des  diverses  provinces  comprises  dans  la 
Puissance  relativement  à  l'élection  des  députés  à  la  Chambre 
basse  de  ces  législatures  respectivement. 

Objection  par  M.  Dufresne  que  la  proposition  de  M. 
Ferguson  n'est  pas  dans  l'ordre  attendu  qu'il  ne  peut  être 
donné  instruction  au  comité  général  de  faire  ce  qu'il  est 
déjà  autorisé  de  faire,  et,  qu'en  outre,  la  section  81  de  l'Acte 
de  l'Amérique  P>ritannique  du  Nord  de  1867,  pourvoit  exac- 
tement au  cas  que  comporte  la  motion. 

M.  L'Orateur  décide:  "  que  la  dite  motion 
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or  whether    they    are  substantially    included 
in  it." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  3,  Page  116. 


March  29,  1870. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

The  House  cannot  instruct  a  Committee  of 
the  Whole  to  do  that  which  it  is  already  autho- 
rized  to  do. 

The   Order  of  the   Day   being   read,   for   the   House  in 
Committee  on  the  Bill  respecting  Elections  of  Members  of 
the  House  of  Commons  ; 

Mr.  Feboueson  moved,  seconded  by  Mr.  Drew,  that  it 
be  an  instruction  to  the  said  Committee  to  provide,  that 
until  Parliaraent  shall  otherwise  provide,  the  qualifications 
and  disqualifications  of  votera  at  élections  of  Members 
to  the  House  of  Commons  shall  be  régula  ted  by  the  laws 
enacted  by  Local  Législatures  of  the  Beveral  Provinces 
within  the  Dominion  for  représentatives  to  the  popular 
branch  of  their  respectives  Législatures. 

Objection  taken  by  Mr.    DUFRESNR,    that    the    motion    ÎS 

not  in  order,  inasinucli  as  an  instiuction  cannol  be  given 
to  the  Committee  to  do  that  which  it  is  already  in  their 
power  to  do;  also,  that  the  <y,;4th  Section  of  the  "  British 
North  America  Act  "  provides  exactly  for  the  casecontem- 

plated  in  the  motion. 

Mr.  Speaker  decided  :  "  That  the  motion  is- 
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a'esl  pas  dans  l'ordre^  parce  que  la  Chambre  ne 
peut  donner  au  comité  l'instruction  de  Caire  ce 
qu'il  a  déjà  le  pouvoir  de  faire." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  VoL   •">.    pages    120 
121. 


Séance  «lu  5  avril  1 870. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Un  bill  du  Sénat  dont  certaines  clauses 
nécessiteront  la  dépense  de  deniers  publics  est 
dans  l'ordre,  pourvu  qu'une  disposition  du  bill 
décrète  qu'aucune  telle  dépense  ne  sera  faite 
sans  l'autorisation  préalable  du  parlement. 

L'ordre  du  jour  pour  la  troisième  lecture  du  bill  du 
•Sénat  intitulé  :  "  Acte  pour  amender  l'Acte  concernant  les 
Phares,  Bouées  et  Balises,  "  étant  lu, 

L'honorable  Sir  John  A.  Macdonald  propose,  secondé 
par  l'honorable  M.  Tilley,  que  le  bill  soit  maintenant  lu 
la  troisième  fois. 

L'honorable  M.  Holton  appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  certaines  parties  du  bill  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  à  une  dépense  de  deniers  publics,  et  per- 
mettant d'encourir  des  obligations,  lesquelles  dispositions, 
dans  son  opinion,  ne  pouvaient  point  prendre  naissance 
dans  le  Sénat. 

M.  L'ÛRATEURdit: u qu'ayant  consu-ltédes  auto- 
rités, il  appert  que  les  Communes  en  Angleterre 
ont  accepté  des  dispositions  contenues  dans  des 
bills  de  la  Chambre  des  Lords,  créant  des  char- 


—  lii  - 


not  in  order,  inasmuch  as  it  is  no1  competenl 
foi  the  House  to  instrud  thé  Committee  to  do- 
that  wliich  it  is  already  in  their  power  to  do." 

Journals,  Elouse  of  Commons,  Vol,  •">,  Pages  120  L21. 


April  5,   1870. 

Honohamlk  James  Cockbubn,  Speaker. 

\  Bill  from  the  Sonate,  certain  clauses  of 
which  would  necessitate  so  me  public  ex  pend  i- 
ture,  is  in  onler,  if  it  is  provided  by  a  clause  of 
said  Bill  that  no  such  expenditure  shall  be 
made  unless  previously  sanctioned  by  Parlia- 
ment. 

The  Order  of  the  Day  being  read,  for  the  third  reading 
of  the  Bill  from  the  Senate,  intituled  :  "  An  Act  t<>  amend 
the  Act  relating  t<>  Lighthouses,  Buoya  and  Beacona 

The  Honorable  Sib  John  A.  Macdonald  moved, 
seconde*!  by  the  Honorable  Mr.  Tilley,  thaï  the  Bill  be 
now  read  for  the  third  t  ime. 

The  Honorable  Mr.  Holton  called  attention  to  certain 
clauses  nt'  t  hc  Bill,  wliich  make  disposition  respecting public 
expenditure,  and  authorize  the  incurring  of  obligations  thaï 
could  not,  in  his  opinion,  originate  in  the  Senate. 

M.  Speaker  said  :  "  Thaï  by  referring  to  the 
authorities,  it  appears  that  the  Commpns  bad 
accepted  provisions  iti  Billa  from  the  Lords 
creating  charges  not  directly   itnposed  by.the 
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#68  qui  n'étaient  pas  directement  imposées  par 
ces  hills,  mais  qui  devaient  être  payées  à  même 
des  deniers  que  le  Parlement  devait  voter  : 
mais  qu'objection  ayant  été  faite  à  cett.<'  prati- 
que, on  ne  voit  point  que  les  Communes  aient 
insisté,  depuis  1860,  à  maintenir  leur  privilège. 
Le  bill  actuel  est  loin  d'être  de  la  classe  des 
bills  dont  je  viens  de  parler.  La  première  clause 
décrète,  entre  autres  choses,  que  rien  de  con- 
tenu dans  le  bill  n'autorisera  le  ministre  à  faire 
aucune  dépense  à  laquelle  le  Parlement  n'aurait 
pas  donné  préalablement  sa  sanction.  Ceci  fait 
comprendre  le  sens  de  la  huitième  clause  men- 
tionnée par  l'honorable  membre.  Aucun  con- 
trat, par  conséquent,  ayant  pour  effet  d'obliger 
le  gouvernement,  et  de  nécessiter  une  dépense 
de  deniers  publics,  ne  pourrait  être  conclu  en 
vertu  de  cette  clause,  à  moins  que  telle  dépense 
n'eut  été  préalablement  sanctionnée  par  le 
Parlement.  11  ne  peut,conséquemment,  maintenir 
l'objection  de  l'honorable  député  de  Chateau- 
gnay." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  3,  page  155. 


Séance  du  25  avril  1870. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Objection  à  une  proposition  de  renvoi  de 
nouveau  d'un  bill  à  un  comité  général,  déclarée 
hors  d'ordre  parce  qu'elle  a  été  faite  trop  tard. 

L'ordre  du  jour  étant  lu  pour  reprendre  les   débats  sur 
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Bill,  but  to  be  défrayée!  out  of  moneys  to  be 

Erovided  by  Parliament  ;  bot  triât  exception 
aving  been  taken  to  this  practice,  it  did  not 
appear  to  hâve  been  continued  since  1S60.  The 
présent  Bill  fell  far  short  of  the  class  of  Hills 
alluded  to.  The  last  clause  in  the  first  section 
provides  that  nothing  in  this  Act  shall  give  au- 
thority  to  the  Minister  to  cause  expenditure 
until  previously  -anctioned  by  parliament  ;  and 
this  overrides  the  eitrhth  section  referred  to  by 
the  Honorable  Member.  No  contract  cou  h  1 
therefore  be  entered  into  under  that  section, 
which  could  bind  Government,  and  necessitate 
an  expenditure  of  public  moneys,  unless  it  had 
been  previously  sanctioned  by  Parliament.  He 
could  not  therefore  s us tain  the  objection  of  the 
Honorable  Member  for  Chateauguay." 

Journals,  House  of  Couinions,  Vol.  ■>.  Page  155. 


April  25,  1870. 
Honorable  James  Cockbuhx,  Speaker. 

An  objection  to  an  amendment  to  recommit 
a  Bill  to  a  Committee  of  the  Wholeafter  a  two 
sittings  debate,  overruled  because  it  was  made 
too  late. 

The  Order    of  the  Day  being  read,    for    resuming    the 
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la  motion  proposée,  mercredi  dernier,  h  l'effet  que  le  bilï 
relatif  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Canada  Central 
soit  maintenant  lu  la  troisième  Coia  et  but  l'amendement 
cette  motion  a  L'effet  que  tous  les  mots  après  "  maintenant 
Jusqu'à  la  fin  de  la  question  sofoni  retranchés,  et  <ju  i ls 
soient  remplaces  par  les  suivants  :  "  renvoyé  de  nouveau  à 
un  comité  général  avec  instruction  d'y  ajouter  la  clause 
suivante  :  "  Aucun  chemin  de  fer  ou  partie  de  chemin  de 
fer  à  être  construit,  acquis  ou  achevé  (avant  le  délai  fixé 
par  l'acte  amendé  par  le  présent)  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Canada  pour  la  dite  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  la  vallée  d'Ottawa,  ou  par  toute  compagnie- 
fusionnée  ou  qui  se  fusionnera  par  la  suite  avec  ces  compa- 
gnies, ne  sera  censé  avoir  été  construit,  acquis  ou  achevé 
dans  le  dit  délai  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'octroi  de  terres  y 
mentionné. 

Et  l'amendement  étant  de  nouveau  proposé,  la  Chambre 
reprend  les  débats. 

Objection  par  M.  Grant  : — Que  l'amendement  n'est  point 
dans  l'ordre,  vu  qu'avis  d'un  jour  n'en  a  pas  été  donné  en 
vertu  de  la  68ième  règle  de  cette  Chambre. 

M.  L'Orateur  décide:  "que  cet  amendement 
ayant  été  discuté  pendant  deux  séances  précé- 
dentes, il  est  trop  tard  pour  faire  cette  objection/' 

Journaux,  Chambre  des  Communes,.  Vol..  3,  page  233. 
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Debate  upon  1 1 1  *  -  Amendment,  which  \\as,  ou  Wednesday 
last,  proposed  to  be  made  to  'ii«-  Questiou,  That  the  Bill 
(respecting  the  Canada  ('entrai  Railway  Company),  he  now 
read  the  third  tune;  and  which  Amendmont  wra*,  bhat  ail 
the  words  after  "  now  "  to  the  end  of  the  Question,  l>e  left 
out,  and  the  words  u  recominitted  to  a  Committt-e  of  the 
Who.e  House,  with  instruction  toadd  the  fallowin^  clause 
"No  Railway  or  part  of  Railway  to  be  built,  acquired,  or 
completed  before  the  time  limited  by  the  Act  hereby 
aniended  by  the  said  Canada  Central  Kailw  .y  Company, 
or  by  the  said  Ottawa  Valley  Railway  Company,  or  by  any 
Company  amalgamated  <>r  to  bn  amalgamated  with  the 
same,  shall  be  cleetued  to  bave  been  built,  acquired,  or  com- 
pleted within  such  time  in  so  far  as  the  grant  of  [and  the  rein 
mentioned  is  concerned,"  inserted  iustead  thereof  ; 

And  the  Question  on  the  Amendment    being   again    pro 
posed  : — The  House  resumed  the  Debate. 

Objection  taken  by  M.  G-hant,  That  the  Amendment  is 
not  in  Order,  inasiuuch  as  one  day's  notice  h  ad  not  been 
given  thereof,  under  the  68th  Haie  of  rh,s  House. 

Mr.  Spkakkh  decided  :  **  That  as  it  had  alreadjj 
been  debated  upon  during  t  wo  previoua  sittings, 
it  was  too  late  to  take  the  objection." 

Journals,  House  of  Couinions,   Vo\  •».   Page  2 
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8b  'H  c  du  6  mai  1 870. 
Présidence  de  l'honorable   James    Cockburn. 

La  Chambre  ne  peut  donner  instruction  à  du 
comité  généra]  d'ame  ider  un  bill  relatif  a 
l'emploi  de  deniers  publics,  <l<i  manière  ;ï 
«changer  la  nature  de  la  dépense  recommandée 
par  la  Couronne. 

L'Ordre  du  jour  pour  la  troisième  lecture  du  bill  pour 
mieux  assurer  l'efficacité  du  service  civil  du  Canada,  en 
pourvoyant  à  la  retraite,  en  certains  cas  particuliers,  des 
personnes  qui  y  sont  employées,  étant  lu, 

L'honoraMe  Si  h  FRANCIS  EIlNKS  propose,  secondé  par 
l'honorable  Su:  GEORGE  E.  CARTIER,  «pie  le  bill  soit  main- 
tenant lu  la  troisième  fois. 

M.  Gooin  propose  pour  amende  nent,  secondé  par  l'hono- 
rable M.  Holton,  que  tous  les  mots  après  "  maintenant  '' 
jusqu'à  la  tin  de  la  question,  soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  "  renvoyé  de  nouveau  4  un 
comité  général,  avec  instruction  de  l'amender  de  manière  à 
décréter  "  : 

1.  Que  le  fonds  de  retraite  sera  un  fonds  spécial  créé  et 
alimenté  p  i.r  la  contribution  des  officiers  publics  seulement, 
sans  aucune  participation  du  trésor  public  ; 

2.  Que  ce  fonds  sera  sous  l'administration  du  Départe- 
ment des  Finances  de  cette  Puissance  : 

3.  Qu'aucun  officier  public  n'aura  droit  à  une  pension  de 
retraite  s'il  n'a  contribué  au   moins    cinq   ans  au  dit  fonds. 

4.  Que  les  pensions  de  retraite,  à  être  payées  à  l'avenir, 
en  vertu  de  cet  acte,  le  seront  à  même  ce  fonds  seulement, 
suivant  une  échelle  calculée  d'après  le  système  des  assu- 
rances sur  la  vie,  de  manière  à  assurer  que  le  montant  des 
pensions  à  être  payées  n'épuisera  pas  le  fonds  en  question  ; 
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M  iv  6  1870. 

Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

The  House  cannot  instruct  a  Committee  of 
the  Whole  to  amend  a  Bill  respectin g  public 
expenditure,  so  as  to  alterthe  nature  of  the  <k\- 
penditure  recommended  by  the  Crown, 

The  Order  of  the  Day  being  read,  for  the  third  reading 
pf  the  Bill  for  better  ensuring  the  efficiency  of  the  Civil 
Se i  vice  of  Canada,  by  providing  for  tlie  Superannuation  of 
persons  employed  therein,  in  certain  cases  ; 

The  Honorable  Su;  Frascis  rlixcKS  moved,  Beconded 
by  Sir  George  E  Cartier,  and  the  Question  being  pro- 
posod,  that  the  l>dl  be  now  read  the  third  time  ; 

Mk.    Qodin    moved,    in    amendaient,    Beconded    by    the 
Honorable  Mr.  Holton,  that  ail  the   words  after   "  now 
to  the  end  of  t  lu-  Question,    be   left    out,   and   the   words 
re-committed  to  a  Committee   of   the    Whole    tlouse,    with 
instructions  so  to  amend  the  same  as  to  provide  — 

1  That  the  Superannuation  Fund  Bhall  be  a  spécial 
fund,  created  and  maintained  by  the  contributions  of  the 
Publie  Oflicers  only,  and  without  any  connection  with  the 
Public  Revenues. 

2.  That  the  Fund  Bhall  be  administered  by  the  Fi  tance 
Department  of  the  Dominion. 

3.  That  no  Public  Offîcer  Bhall  be  entitled  to  any 
superannuation  allowance  unless  be  lias  contributed  to  the 
said  fund  for  at  Least  five  years. 

4.  That  the  superannuation  allowances  to  be  hereinaftei 
paid  in  virtue  of  tins  Aet  Bhall  be  so  paid  out  of  sueh  fund 
only,  upon  a  seale  to  be  caleulated  upon  the  System  of  life 
insurance,  and  BO  as  to  provide  that  the  amount  of  the 
allowances  to  be  paid  shall  not  exhaust  the  said  fund. 
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").  Que  la  veuve  de  toute   personne  à  laquelle  1<*  ; 
acte  s'applique  et  qui  décède  pendant  qu'elle  est  au  lervî 
civil,  ou  pendant  qu'elle  reçoit  une  pension  de  retraite,  aura 

droit,  sa  vie  durant,  ou  jusqu'à  ce  qu'elle   se  remarie,  à  d 
secours  annuels  équivalant  à   la   moitié   de   la  pension  que- 
son  mari  recevait,  ou  à  laquelle    il   aurait   eu   droit    lors  de 
son  décès  s'il  se  fut  alors  retiré. 

6.  Que  les  orphelins  de  telle  personne  auront  droit  de 
recevoir  collectivement,  à  même  ce  fonds,  jusqu'à  l'âge  de 
18  ans,  les  mêmes  secours  que  la  veuve,  leur  mère,  recevait 
ou  aurait  eu  droit  de  recevoir  en  vertu  de  cet  acte." 

Objection  que  cet  amendement  n'est  pas  dans  l'ordre,, 
attendu  que  par  la  5-iième  clause  de  l'acte  impérial,  32 
Vict.,  chap.  3,  il  est  décrété  :  "  Que  la  Chambre  des  Com- 
munes ne  pourra  présenter  ni  passer  un  vote,  une  résolution, 
une  adresse  ou  un  bill  ayant  pour  but  d'affecter  aucune 
partie  du  revenu  public  ou  de  toute  taxe  ou  impôt,  a  aucun 
objet  qui  n'aura  pas  été  d'abord  recommandé  par  un  mes- 
sage du  Gouverneur-Général  pendant  la  session  où  ce  vote, 
cette  adresse,  résolution  ou  bill  est  proposé  ",  et  que  le 
Sujet  de  l'amendement  n'a  pas  été  recommandé  par  un  tel 
message. 

M.  L'Orateur  dit:  u  Cet  amendement  propose 
un  changement  complet  de  la  proposition 
recommandée  dans  le  message  de  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur-Général,  le  2  mai  courant. 
Il  entraîne  une  dépense  publique  différente  de 
celle  qui  a  été  recommandée  à  la  Chambre,  et 
bien  que  j'aie  quelque  doute  sur  la  question,  je 
décide  que  l'amendement  n'est  pas  dans  Tordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  3,  pages  302  et 
303. 
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5.  Tliat  the  widow  of  any  person  to  whom  thi.s  A«t 
applies,  and  who  niay  dit;  while  employed  in  t  lie  civil 
service,  or  while  receiving  superannuntion  allowance,  shall 
be  entitled  during  her  lifetime,  or  until  she  marries  agaio, 
to  an  annual  allowance  equal  to  one  half  the  aLowance 
received  by  lier  busband,  or  to  which  be  would  be  entitled 
at  the  time  of  his  decease  if  be  bad  been  t  hen  suporannuated. 

G.  'Phat  the  orphan  children  of  Buch  person  shall  be 
collectively  entitled  to  receive  from  the  Baid  tu  ml,  until 
they  a  t  tain  the  âge  or'  eighteen  years,  the  Bame  allowance 
as  the  widow,  their  mother,  received,  or  would  be  entitled 
to  rec  live,  under  thi    A.c1      :  inserted  instead  thereof 

Objection  taken,  Thaï  the  said  motion  waa  oui  of  orden 
inasmuch  as  by  Section  •"  I  of  the  [mperial  A<-t  30  \  ict., 
Chap.  3,  it  is  enacted,  that  •■  It  hall  not  be  lawful  for  the 
House  of  Uommons  to  adopt  or  pass  any  Vote,  Résolutions 
Adress,  or  Bill  for  the  appropriaiion  of  any  pari  of  the 
Public  Revenue,  or  of  any  tax  or  impost,  to  any  jmijiose, 
that  bas  not  been  first  recommended  to  that  House  by 
Message  of  the  Governor  General  in  the  Session  in  which 
such  Vote,  Resolution,  Adress,  or  Bill  is  proposed,"  and 
that  the  subject  matter  of  the  Baid  motion  had  not  been 
recommended  by  such  Mess.i 

Mr.  Speaker  said:  "This  amendaient  prop  >se9 
a  substantial  changa  from  the  proposa]  recom- 
mended in  the  Message  of  Ris  Excellence  the 
Govenor  General,  of  the  2nd  May,  instant.  It 
involves  a  public  charge  diffeient  from  thai 
which  lias  been  so  recommended  to  the  House, 
and  though  I  hâve  some  doubl  on  the  question, 
1  shall  décide  that  the  Amendmenl  ls  out  of 
Order." 

-Tournais,   House  of  Commons,  Vol.  •>.   Pagi  303. 
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Séance  du  0  mai  1870. 
Présidence  de  l'honoràblk  James  Cockbusit. 

1.  Le  mot  "commerce",  dans  son  sens  général, 
ne  s'appliquant  pointa  l'intérêt  de  l'argent,  un 
bill  relatif  à  cette  matière  ne  doit  pas  nécessai- 
rement prendre  naissance  en  comité  général. 

2.  Un  bill  est  hors  d'ordre  quand  la  Chambre 
a  rejeté  un  bill  en  substance  semblable  au  cours 
de  la  session. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  bill  pour 
limiter  le  taux  de  l'intérêt  étant  lu, 

M.  Ross  (Dunclas)  propose,  secondé  par  M.  Ross  (Piince- 
Edouard),  que  le  bill  soit  maintenant  lu  la  seconde  fois. 

Objection  par  M.  MacKenzie:  que  ie  bill  aurait  dû 
prendre  naissance  en  comité  général,  attendu  qu'il  se  rap- 
porte au  commerce. 

M.  L'Orateur  décide  comme  suit  : 

"  J'ai  encore  l'opinion  que  j'ai  exprimée,  il 
n'3^  a  pas  bien  longtemps,  en  définissant  le 
mot  commerce  employé  dans  la  règle  Xo.  4L 
J'ai  alors  défini  le  mot  comme  suit  : 

"  Je  soutiens  que  le  mot  "  commerce  "  dan» 
"  son  sens  général  et  populaire  ne  s'applique 
"  point  aux  assurances.  Les  banques,  les  chemins 
"  cle  fer,  la  navigation,  et  les  télégraphes  sont 
"  des  auxiliaires  du  commerce,  mais  ne  sont 
"  point  des  branches  de  commerce  dans  le  sens- 
"  populaire  attaché  à  ces  expressions;  cependant 
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May  6,  1870. 
Honorable  James  Cockijurn,  Speaker. 

1.  The  ternie  "  Trade  "  in  its  gênerai  sensé, 
not  being  applied  to  the  interest  of  nioney, 
a  bill  respecting  that  niatter  tnust  not  neces- 
sarily  originate  in  Committee  of  the  Whole 
House. 

2.  A  Bill  is  not  in  order  when  the  House  lias 
rejected  a  Bill  substantially  the  same  during 
the  same  session. 

The  Order  of  the  D-iy  1)  ing  road,  for  the  second  readi  «g 
of  the  Bill  to  liinit  the  rate  of  interest  ; 

Mr.  Ross  (Du ridas)  inoved,  seconde  1  by  Mr.  Itoss 
(Prince  Edward),  and  the  Question  being  proposed,  that 
the  liill  be  now  read  a  second  time  ; 

Objection  taken  by  Mb.  M acken/.ie,  that  the  liill  should 
hâve  originated  in  Connnittee  of  the  Whole,  inasniuch  as 
it  relates  to  Trade  ; 

Mr.  Speaker  décidée!  as  follows  : 

"  l  still  entertain  the  view  1  expressed  -<>me- 
time  ago,  in  défini ng  the  terra  "  Trade  "as  ased 
in  Rule  41. 

"  1  then  defined  the  word  as  follows  : 

"  1  hold  that  the  terni  "  Trade  "  dors  not.  in 
"its  gênerai  and  ^opular  sensé,  apply  to  Lnsur- 
"  ance.  Trade  nieansbuyinç  and  selling,  impor- 
"  ting  and  exporting  goods  bo  market.  Bauk- 
M  ing,  llailways,  Navigation  and  Télégraphe, 
"aUassist  Trade  and  are  its  auxiiiaries.  but 
"  are  not  branches  of  Trade  in  the  popular 
44  sensé  ;  yet,  certainly,  the  first  :  "  Banking  ", 
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"  les  banques,  assurément,  <(i  rapportent  plus 
"  iutimemenl  au  commerce  que  les  assurant 

"  Je  ne  vois  poinl  que  des  oills  se  rapportant 
"  ;i  (•*>>  différents  objets  doivent  nécessairement 
"  être  examinés  en  comité  général  :  la  chose 
'■peut  avoir  eu  lieu  quelque  fois,  mais  la  pral  i  |ue 
"  n'est  pas  uniforme,  et  je  ne  vois  aucune  règle 
"  qui  l'exige. 

11  -le  considère  que  la  présente  objection 
restreint  cette  Chambre  dans  ses  pouvoirs,  et 
que  la  règle,  en  vertu  de  laquelle  l'objection 
est  soulevée,  ne  doit  nullemen*  s'interpréter 
d'une  manière  contraire  aux  termes  mêmes 
dans  lesquelselle  est  exprimée.  Uonséquemment, 
je  pense  que  j'ai  raison  de  croire  quela  règle  ne 
s'appliqu?  pas  à  l'intérêt  de  l'argent.  Je  trouve 
que  mon  prédécesseur,  M.  l'Orateur  Wall- 
bridge.  a  donné  une  décision  précisément  dans 
le  même  sens.  J'ai  à  dire,  de  plus,  que  d'après 
les  recherches  que  j'ai  pu  faire  à  la  hâte,  je 
pense  que  depuis  l'année  ISjl  à  venir  jusqu'à 
cette  session,  il  n'y  a  pas  eu  de  bill  introduit  à 
la  Chambre  par  résolutions  en  comité  général 
au  sujet  de  l'intérêt  de  l'argent  ;  de  sorte  que 
nous  n'avons  pas  nos  propres  précédents  sur  ce 
point.  Je  vois  qu'en  Angleterre  le  bill  relatif 
au  taux  de  l'intérêt  de  18o9  (lequel  aussi  abolis- 
sait virtuellement  les  lois  sur  l'usure  en  Angle- 
terre, et  laissait  le  taux  libre),  fut  introduit  sur 
motion  sans  que  la  Chimbre  se  format  d'abord 
en  comité.  x\insi.  conformément  à  la  définition 
que  j'ai  déjà  donnée  du  mot  "  commerce  ",  et 
au  précédent  que  j'ai  déjà  mentionné,  je  suis 
d'avis  que  l'honorable  membre  peut  procéder 
avec  son  bill." 
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■"  is  more   intimately  connected    with    Trade 

u  than  Insurance. 

"I  do  not  find  that  Biils  relating  to  thèse 
■■  subjects  must  necessarily  be  first  considered 
"in  uommittee  of  the  W hole  ;  sometimes  it 
M  may  hâve  been  done,  but  fche  practice  is  not 
"  uniform.  and  1  see  qo  rule  which  requires  it." 

kt  I  hâve  to  consider  that  tins  is  an  Objection 
restraining  this  House  in  its  powers,  and  the 
rule  under  which  the  Objection  is  taken  ought 
not  to  be  carried  by  any  implication  ône  step 
farther  than  its  words  clearly,  indicate.  There- 
fore,  I  think  1  am  right  in  a  strict  définition  of 
the  rule  in  holding  that  it  does  not  apply  to 
Interest  on  money.  I  6nd  that  one  of  my  prede- 
-cessors,  M.  Speaker  Walbridge,  gave  a  décision 
in  precisely  the  same  spirit.  I  hâve  further  to 
say  that  so  far  as  the  hasty  search  l  hâve  been 
able  to  make  can  permit,  i  understand  that 
from  the  year  bs-~)l  there  bas  been  qo  Bill  intro- 
duced  into  the  Honse  by  Résolutions  in  Coin- 
mittee  on  the  subject  of  Interest,  until  this 
présent  session,  so  that  we  hâve  no  practice  of 
our  own  in  that  direction,  I  see  that  in  bJngland 
the  Bill  for  regulating  the  rate  of  [nteresl  in 
1889,  and  whicn  virtually  abolished  the  Usury 
Laws  and  made  raoney  free,  was  intro  luced  on 
motion  without  going  into  Committee  in  the 
first  instance.  So  that,  in  accordance  witli  the 
spirit  in  which  I  Eormerly  defined  the  tenu 
"Trade'",  and  in  accordance  with  the  précè- 
dent which  1  hâve  mentioned,  l  hold  thaï  tli<i 
Honorable  Member  can  proceed  with  his  Bill." 
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Autre  objection  par  M.  Mills:  qu'un  biil  concernant 
l'intérêt  ayant  déjà  <;té  soumis  à  la  Chambre  et  rejeté  par 
elle,  un  autre  bill  sur  le  même  sujet  ne  peut  être  pris  en 
délibéré. 

M.  L'Orateur  décide:  "  que  cette  question  est 
la  même  en  substance  et  qu'elle  ne  peut  être 
proposée." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  3,  pa^es  313- 
et  314.      . 


Séance  des  16  et  20  mars  1871. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockrurn. 

Tout  bill  relatif  à  l'impôt  doit,  règle  générale,, 
être  présenté  par  un  ministre  de  la  Couronne. 
S'il  est  présenté  par  un  membre  de  la  Chambre 
qui  ne  fait  pas  partie  du  ministère,  alors  un 
ministre  doit  en  prendre  la  responsabilité  en 
signifiant  le  consentement  du  gouvernement  à- 
ce  que  la  Chambre  le  considère. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  bill  pour 
lever  tout  doute  quant  l'obligation  d'apposer  des  timbres 
sur  les  billets  pour  prime  acceptés  ou  possédés  par  les  com- 
pagnies d'assurances  mutuelles  contre  le  feu,  étant  lu  ; 

Et  la  quest'on  étant  proposée  à  l'effet  que  le  bill  soit 
maintenant  lu  la  seconde  fois  ; 

Objection,  par  l'honorable  M.   Holton  :  que  le  bill  doit, 
en  vertu  de  la  51e  clause  de    l'Acte  de   l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  de  1867,   être    d'abord    recommandé  par  un 
message  de  la  Couronne,  et  aussi  que  le  bill  aurait  dû  avoir- 
pris  naissance  en  comité  général. 


'-'< 


A  further  Objection  being  taken  by  Mr.  Mills,  Tli.it  a» 
Bill  respecting  Interest,  being  the  saine  Question,  having 
already  been  brought  bet'ore  the  House,  and  postponed  till 
this  day  thret  months,"  cannot  again  be  proposed  at  the 
présent  tiine. 

M.  Speaker  decided  :  "  ï  hat  substantially  the 
présent  Question  is  the  saine,  and  cannot  be 
put," 

Journals,  House  of  (Nommons,  Vol.  3,   Pages  313-314. 


March  16  and  20,  1871. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

As  a  gênerai  rule,  a  Bill  respecting  taxation, 
should  be  presented  by  a  Minister  of  the  Crown. 

If  presented  by  a  private  Member,  a  Minister 
should  assume  the  responsibility  of  the  Hill  by 

signifying  the  consent  of  the  Government. 

The  Order  of  the  Day  being  read  foi-  the  second  reading 
of  tho  Bill  to  remove  doubts  as  to  the  liability  to  Stamp 
Duties  of  Premium  Notes  taken  or  beld  by  Mutu.il  Fire 
Insurance  Companies  : 

And  the  Question  being  proposed,  that  the  Hill  be  uow 
pead  a  second  unie  ; 

Objection  is  taken  by  the  Honorable  Mr.  Holton,  that 
the  Bill  must,  under  the  54th  section  ol  the  British  North 
America  A  et,  be  tirst  recommended  I  \  Message  from  the 
Crown.  Also  that  the  Bill  should  originate  in  Comtnittee 
of  the  Whole. 
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M.  L'Orateur  lécide  comme  suit,  à  la  séance 
•du  20  mars  L871. 

"  Le  \V\\\  est  à  l'effet  de  lever  des  doutes,  et 
déclare  que  certains  billets  seronl  considérés 
être  des  billets  promissoires  dans  le  sens  de 
l'Acte  31  Vict.,  chap.  9,  ei  qu'ils  seront  sujets 
aux  droits  qu'il  impose.  11  décrète  aussi  que 
tous  tels  billets  promissoires  ci-devant  donnés 
et  non  timbrés  seront  rendus  valides  par  l'ap- 
position d'un  double  timbre.  (Je  bill  ne  propo- 
sant aucune  appropriation  de  deniers,  ne  néces- 
sitait aucune  recommandation  de  la  part  de  la 
Couronne.  L'objection  ne  repose  donc  plus  que 
sur  le  motif  que  le  bill  imposant  une  nouvelle 
charge  sur  le  peuple  aurait  dû  avoir  pris  nais- 
sance en  comité  général,  et  qu'il  aurait  dû  avoir 
été  proposé  par  un  ministre.  Il  me  paraît 
évident  que  le  bill  est  purement  déclaratoire, 
et  qu'il  n'impose  aucune  nouvelle  charge 
•excepté  en  ce  que  le  double  timbre  pourrait 
avoir  cet  effet.  En  examinant  attentivement 
l'Acte  81  Vict.,  chap.  9,  je  trouve  dans  la  7e 
clause  que  le  Gouverneur  en  Conseil  pourra 
déclarer  qu'aucune  sorte  ou  classe  d'instru- 
ments au  sujet  desquels  il  pourrait  exister  des 
doutes  seront  soumis  à  un  droit  en  vertu  du  dit 
acte,  et  déclarer  quel  sera  ce  droit.  De  plus, 
par  les  10e,  lie  et  12e  clauses,  il  est  établi  des 
dispositions  pour  ren  Ire  valides  des  billets  non 
timbrés  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  por- 
teuis  de  bonne  foi.  et  les  billets  passés  à  des 
tiers.  La  disposition  relative  aux  doubles 
timbres  dans  le  présent  bill  n'est  qu'une  exten- 
sion de  l'acte  ci-dessus  mentionné  à  la  classe 
de  billets  dont  il  est  ici  question,  qui  sont  main- 
tenant déclarés  comme  étant  compris  dans  cet 
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At  the  sitting  of  the  20th  of  March,  Mr. 
Speaker  gives  fais  décision  on  tlie  point  of 
order  raised  on  Thursday  last,  by  the  Honor- 
able Mr.  Holton,  as  follows  : 

"  The  Hill  is  to  remove  doubts,  and  déclares 

thaï  certain    noies  shall    be   deemed  to    be  pro- 

missory  notes  within  the  meaning  of  the   Ad 

;>1  Vie  Cap.  9,  and  shall  be  subject  to  the  dut  ies 
thereby  imposed,  and  it  provides  thaï  ail  such 
notes  heretofore  given  and  oot  stamped  shall 
be  made  valid  by  a  double  stamp. 

"  Therebeing  no  appropriation  of  nioney  pro- 
posed,  there  need  be  no  recommendation  from 
theCrown  ;  and  the  objection  restson  t  heground 
that  as  it  involves  an  additional  charge  on  the 
people,  the  Hill  should  hâve  originated  in  Com- 
niittee  of  the  Whole,  and  should,  moreover, 
hâve  been  proposed  by  a  Minister. 

"  It  appears  to  nie  that  the  Bill  is  inerely 
declaratory,  and  that  it  involves  no  new  charge 
excepl  in  so  far  as  the  double  stamp  duty  may 
effect  that  purpose.  On  looking  carefully  at 
the  31st  Vie.  Cap.  \K  1  lind  by  Section  7,  that 
the  Governor  in  Council  may  déclare  thaï  any 
kind  or  class  of  instruments,  as  to  which  doubts 
exist,  thall  be  ehargeable  with  any  and  whal 
duty  under  the  Act  ;  and  by  sections  LO,  11  and 
12,  provisions  are  enacted  to  render  valid  notes 
in  the  hands  of  innocent  holders  and  notes 
passed  to  third  parties.  The  provision  as  to 
double  stamps  in  the  présent  Biil.is  merely  an 
extension  of  the  former  Act  in  its  remédia] 
clauses  to  the  class  of  notes  hère  referred  to, 
and  which  are  now  declared  to  be  within  thaï 
Act. 
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acte.  Conséquemment,  a  mon  avis,  le  bill  peut 
être  présenté  et  mené  à  lin  par  an  membre  qui 
n'esl  |»;is  ministre. 

"La  question  en  général  de  savoir  si   des 
membres  qui   ne  sont  pas  ministres   peuvent 
présenter  et  mener  «Y  fin  des  mesures  relatives 
à  la  taxation,  question  qui  a  été  discutée  dans 
le  cours  des  débats,  esl  d  une  I  rès  grand  •  impor- 
tance ;  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  delà 
traiter  en  décidant  les  présentes  objections,  je 
me  permettrai  d'en  dire  un  mot  à  la  Chambre. 
On  peut  indubitablement  trouver  dans  les  jour- 
naux des  Communes  d'Angleterre  des  bills  et 
motions  présentés  par  des  membres  qui  ne  sont 
pas  ministres  à  l'effet  d'augmenter  les  taxes,  et 
dont   quelques-uns   ont    passé   sans  qu'on   ait 
reclamé  contre,  tandis  que  dans  d'autres  cas  le 
consentement  indirect  d'un  ministre  a  été  con- 
sidéré   suffisant.     Récemment,    cependant,   en 
1869,  une  haute  autorité,  Sir  Thomas  Erksine 
May,  déclara  devant  un  comité   conjoint   des 
deux     Chambres    du     Parlement    "  qu'aucun 
membre  qui  n'est  pas  ministre  ne  peut  proposer 
une  taxe  impériale  sur  le  peuple  ;  que  cette 
taxe  doit  être  proposée  par  un   ministre  de  la 
Couronne   ou   être  de  quelque   autre    manière 
déclarée  nécessaire  au  sarnce  public."  Je  crois 
que  la  Chambre   peut  accepter  cette  opinion 
comme  une  interprétation  correcte  des  règles 
relatives  à  l'introduction  de  semblables  mesures. 
Le  bill  ou  la  motion  devrait  être  introduit  par 
un  ministre,  ou  s'il  est  introduit  par  un  membre 
qui  n'est  pas  ministre  (pratique  qui  ne  devrait 
pas  être  encouragée),  un  ministre  devrait  en 
prendre  la  responsabilité  en  signifiant  le  con- 
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The  Bill  is  one  which,  bherefore  in  my  opinion, 
may  be   properly    introduced    and    proceedea 

with  by  a  pri\  ate  Meniber. 

M  The  question  generally  whether  private 
Meinbers  may  introduce  and  proceed  upon 
measures  relating  to  taxation,  which  was  dis- 
cussed  in  the  course  of  the  argument,  is  one  of 
very  grave  importance,  and,  though  no1  need- 
t'ul  to  the  décision  of  the  présent  objections, 
I  tliink  it  proper  to  say  a  few  words  upon  it  bo 
the  House.  Instances  may  undoubtedly  be  found 
in  the  Journals  of  the  English  House  of  Gom- 
mons, of  Bills  and  Motions  by  private  Members 
to  increase  taxai  ion,  some  of  which  hâve  passée! 
unchallenged,  whilst  in  other cases  the  indirect 
assent  of  a  minister  lias  boen  deemed  sufficient. 
Recently,  however,  in  1869,  a  high  authority 
Sir  Thomas  Erksine  May,  stated  before  a  Joint 
Committee  of  the  two  Houses  of  Parliament, 
tint,"  no  private  member  is  permitted  to  pro- 
"  pose  an  [mperial  tax  upon  the  people  ;  it 
"  must  proceed  from  a  Minister  of  the  Crown 
"  or  be  in  some  other  form  declared  to  be  neces 
"  Sciry  for  the  public  service." 

M  I  think  the  House  may  properly  accept  of 
this  as  the  correct  construction  pf  the  rules 
regulating the  introduction  of  similar  measures. 
The  motion  or  Mill  should  either  !>e  introduced 
by  a  Minister,  or,  if  initiated  bya  private  Mem- 
ber, a  practice  which  should  not  be encouraged), 
a  Minister  should  assume  the  responsibility  of 
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sentemenl  du  gouvernement  à  ce  que  lit 
Chambre  la  prenne  en  considération.  Si  la 
Chambre  esl  de  mon  opinion  quant  à  l'oppor- 
tunité d'adopter  cette  restricl  ion  consi  il  ut  lon- 

nelle,  il  deviendra  de  mon  devoir  de  faire  exé- 
cuter cette  règle  par  la  suite." 

Journaux,   Chambre  des  Communes,  Vol.    4,    pages    96, 
112  et  113. 


Séance  du  3  avril  1871. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Un  bill  est  hors  d'ordre  quand  la  Chambre  a 
déjà  décidé  dans  le  sens  contraire  en  adoptaut 
un  autre  bill  au  cours  de  la  session. 

Un  bill  pour  abroger  les  lois  de  faillite,  en  vigueur  dans 
la  Puissance,  ayant  été  lu  la  seconde  fois  : 

M.  Colby  propose,  secondé  par  M.  Oliver  "  que  le  bill 
soit  renvoyé  à  un  comité  général  pour  jeudi  prochain  en 
huit" 

M.  Mackenzie  propose  pour  amendement,  secondé  par 
l'honorable  M.  Holton,  kJ  que  les  mots  ':  jeudi  prochain  en 
huit  "  soient  retranchés,  et  le  mot  "  demain  "  inséré  à  leur 
place." 

M.  Currier  propose  comme  sous-amendement,  secondé 
par  M.  Ross  (Prince-Edouard),  "  que  les  mots  "  pour 
demain  "  soient  retranchés  et  le  mot  "  immédiatement  " 
inséré  à  leur  place." 

Objection  par  M.  Crawford  :  qu'un  bill  pour  amender 
les  lois  de  la  faillite  a  déjà  été  passé  par   la  Chambre  des 
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it  by  signifying  I  he  consent  of  the  l  rovernmenl 
to  its  being  entertained  b.y  the  House. 

"  If  tlie  Èouse  agrée  with  me  as  to  the  desir- 
ability  of  adopting  this  constitutional  restric- 
tion, it  will  become  my  duty  to  enforoe  the 
observance  of  the  Rule  hereafter." 

Journals,  House  of  Commoiis,  Vol.   1.  Pages  96,  1  1--113- 


April  3,  L871. 
Honorablk  JàMRS  OoCKBUBN,  Speaker. 

A  Bill  ib  ont  of  Order  when  it  is  at  variance 
with  a  previous  décision  of  the  House. 

The  "  Bill  to  repeal  the  Ensolvency  laws  now  cxisting  in 
the  Dominion,''  having  been  pead  a  second  time  : 

Mr.  Cobly  moved,  seconded   by    Mr.    Oliver,   Thai   the 
Bill  lie  committed  to  a  Uonnnittee  of  the  Whole  Bous* 
ncxt  Thursday  week  ; 

M.  Mackenzie  moved  io  amendinent,  seconded  by  the 
honorable  Mr.  Uni. ion,  that  the  words  "next  Thursday 
week  "  be  left  out  and  the  worda  "  to  inorrow  "  inserted 
instead  thereof  ; 

Mr.  Cukribb  moved  in  amenduient  to  the  said  proposed 
ainendment,  seconded  by  Mr.  Etoss  (Prince-Edward),  that 
the  word s  "for  to-raorrow  '  be  left  out,  and  the  word 
11  forthwith  w  inserted   instead  thereof. 

Mr.  Crawford  having  taken  the  objection  :  That  a  Uill 
to  amend  the  Insolvency  Laws  had  been  already  passed  by 
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Communes,  et  qu'il  ■est  maintenant  devant  le  Sénat,  »-t 
ayant  Boulevé*  la  qnestioii  d'ordre,  lavoir  :  "  li  le  prêtent 
bill  pour  abroger  l<-s  raêraet   lois  de   la  faillite  peut  être 

maintenant  pris  en  considération. 

M.  L'Orateur  décide:  "que  la  Chambre  9*681 
déjà  prononcée  sur  cette  question  à  l'occasion  du 
bill  maintenant  devant  le  Sénat,  amendant  les 

lois  de  la  faillite,  et  qu'aucune  mesure  contraire 
à  la  première  ne  peut  être  prise  en  considération 
maintenant. 

"  Le  présent  bill  propose  d'abroger  toutes  les 
lois  existantes  de  la  faillite  ;  il  est  par  consé- 
quent en  contradiction  avec  les  décisions  anté- 
rieures de  la  Chambre,  et  ne  peut  être  entretenu 
durant  la  présente  session." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  4,  page  210. 


Séance  du  2  mai  1872. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburx. 

1.  11  n'est  pas  dans  l'ordre  de  proposer  de 
référer  un  bill  à  un  comité  spécial,  après  que  la 
Chambre  a  ordonné  de  le  renvoyer  à  un  comité 
général. 

2.  Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  proposer  de 
donner  instruction  à  un  comité  général  défaire 
ce  qui  est  déjà  autorisé  à  faire. 

L'ordre  du  jour,  pour  que  la  Chambre  se  forme  en  comité 
sur  le  bill  pour  abroger  les  lois  concernant  la  faillite, 
étant  lu, 
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the  House  of  Commons  and  waa  now  before  the  Senate,  and 
having  thereupon  raised  the  point  of  Order  as  to  whether 
this  Bill  to  repeal  the  saine  Insolvency  Laws  i.-ould  DOW  be 
entertained. 

Mr.  Speaker  ruled  :  "  That  the  House  had 
already  passed  upon  this  Question  in  the  Mi  11 
now  before  the  Senate,  amendmg the  Insolvency 
Laws,  and  that  no  measure  coufd  now  be  enter- 
tained  at  variance  with  the  former  oue. 

"  The  présent  Mill  proposes  to  repeal  ail  the 
existing  Insolvency  Laws.  and  is  therefore  at 
variance  with  the  previous  décision  of  tli<i 
House.  The  Mill  cannol  be  proceeded  with 
during  the  présent  session." 

«Tournais,  House  of  Commons,  Vol.   t.  Page  210. 


May  2,  1872. 

Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

1.  It  is  not  in  Order  to  propose  to  refer  a  Bill 
to  a  Spécial  Committee  after  the  House  has 
ordered  to  commit  the  Bill  to  a  Committee  of 
the  Whole. 

2.  It  is  not  in  Order  to  propose  to  instruct  a 
Committee  of  the  Whole  to  do  that  which  it  is 
already  authorized  to  do. 

The  Order  of  the  Day  being    read,    for   the    House    in 
Committee  on  the  Bill  to  repeal  the  Insolvency  Laws 
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M.    Colby    propos*  onde   par    M.    Cabteb,   que    M. 

I  I  >rateur  quitte  maintenant  le  t';i  uteuil  : 

M.  Savary  propose  comme  amendement,  lecondé  par 
M.  Workman,  que  tou*  les  m  ot«  «près  "Que"  jufqu 
fin  de  la  question,  soient  retranchés  et  remplacés  par  les 
suivants:  "  1  Acte  de  la  faillite  de  L8G9  et  ses  amendes 
soient  «envoyés  à  un  comité  spécial  chargé  de  Caire  rapport 
à  cette  Chambre  des  amendements  aux  dits  Actes  que 
requièrent  les  intérêts  com  merciaux  ;  avec  pouvoir  d'en- 
voyer quérir  personnes  et  papiers  ". 

Objection  est  faite  à  la  dite  motion   comme   n'étant  pas 
dans  l'ordre. 

M.  L'Orateur  décide  comme  suit  : 

"  Je  pense  que  la  motion  n'est  pas  dans 
l'ordre  pour  cette  raison  :  La  Chambre  a 
ordonné  que  ce  bill  soit  renvoyé  à  un  comité 
général,  bien  qu'il  soit  vrai  que  l'exécution  de 
cet  ordre  puisse  être  retardée  par  une  motion 
et  suspendue  pendant  plusieurs  mois,  peut-être 
pour  toujours  pratiquement,  cependant  la  Cham- 
bre n'en  rst  pas  venue  à  cette  décision,  et  ayant 
été  décidé  que  le  bill  soit  renvoyé  à  un  comité 
généra],  l'honorable  membre  ne  peut  point 
maintenant  proposer  que  le  bill  soit  renvoyé  à 
un  comité  spécial.  Si  l'honorable  membre  se 
fut  borné  à  une  proposition  abstraite,  je  pense 
qu'il  aurait  été  clans  l'ordre  ;  mais  il  n'a  rien 
fait  de  semblable  ;  il  n'a  fait  que  demander  de 
déléguer  à  un  autre  corps  le  pouvoir  d'examiner 
cette  mesure,  pouvoir  que  la  Chambre  a  déjà 
délégué  à  un  comité  général." 
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Mr.  Colby  moved,  seconded   by   Mu.   Carter,  and  the 

Question  being  proposée!,  tliat  Mr.  Speaker  do  now  leave 
the  Chair. 

Mit.  8a VA R Y  moved,  i ii  amendin  nt,  seconded  by  -Mi:. 
WORKMAK,  tli.it  ail  the  WOrdfl  after  '■  Th.it  "  to  the  end  of 
the  Question  be  left  out,  and  the  words,  the  Inscrivent  act 
of  1869,  and  its  amendments  be  referred  to  a  Spécial  Com- 
niittee  to  report  to  this  House  such  amendments  to  the 
said  Acts  as  the  commercial  interests  of  the  country 
require  ;  with  power  to  send  for  persons,  papers  and 
records,  inserted  instead  thereof. 

Objection  taken  that  the  motion  in  ainendment  is  not 
in  order. 

Mr.  Speaker  décider!  as  follows  : 

"  I  think  the  motion  is  out  of  Order,  for  this 
reason  :  rrhe  House  lias  affirmed  the  propriety 
of  this  Bill  being  referred  to  a  Committee  of 
the  Whole  House.  although  it  is  true  that  the 
Order  is  capable  of  being  delayed  by  motion 
and  suspended  for  mont  lis,  perhaps  for  ever, 
pratically,  yet  that  décision  lias  not  beeu  corne 
to  by  the  House,  and  it  having  been  decided 
that  the  Bill  be  referred  to  a  Committee  of  the 
AVhole  House,  it  is  not  open  at  this  stage  for 
the  Honorable  Member  to  niove  that  the  Bill 
be  referred  to  a  Select  Committee.  1  ï  the  Honor- 
able Member  had  confinée!  himself  to  an  abs- 
tract  proposition,  1  think  he  would  hâve  been 
in  Order  :  but  he  has  not  clone  so  :  he  bas 
merely  asked  to  delegate  to  another  body  the 
power  of  dealing  with  this  measure,  which  the 
Hon^e  lias  already  resolved,  shall  be  dealt  with 
by  a  Committee  of  the  Whole. 
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Et  la  question  étant  <!••  nouveau  proposée,  que  .M.  J/<  >ra 
teur  quitte  maintenant  1<*  fauteuil  ; 

M.    Harrison    propo  econ  !«'■    par    l'honorable    M. 

Oarling,  qu'il  soit  donné  instruction  au  dit  comité  de  sous 
traire  la  Province  d'Ontario  à  l'opération  du  dit  Bill. 

Objection  est  faite:  que  la  dite  Motion  en  amendement 
n'est  point  dans  l'ordre. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  le  bill  affectant 
toute  la  Puissance,  le  comité  avait  déjà  le 
pouvoir  demandé  par  la  dite  motion,  et  qu'tn 
conséquence  la  motion  n'est  point  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre   des   Communes,  Vol.   5,    pages    77. 

78-79. 


Séance  du  17  mai  1872. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  bill  relatif  à  la 
faillite  prenne  naissance  en  comité  général. 

L'ordre  du  jour  pour  la  troisième  lecture  du  bill  pour 
abroger  la  loi  concernant  la  faillite  étant  lu, 

M.  Colby  propose,  secondé  par  M.  Oliver,  que  le  bil* 
soit  maintenant  lu  la  troisième  fois. 

Objection  par  M.  Harrison  ;  "  que  le  bill  affectant  le- 
commerce  aurait  dû  prendre  naissance  en   comité  général." 

M.  L'Orateur  donne  sa  décision  comme  suit  : 

"  Je  dois  donner  ma  décision  contre  l'ob- 
jection. Le  but  d'un  comité  en  général  est 
d'appeler  la  Chambre  à  bien   réfléchir  avant 
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And  the  Question  being  again  proposedr  that  Mr.  Speaker 

do  now  leavo  the  chair  ; 

Mb.  Habribon  moved,  Beconded   by  the  Honorable  Mk. 

Carling,  and  the  Question  being  propoeed,  that  it  Ix*  au 
instruction  to  the  said  Committee  to  except  the  Province 
of  Ontario  froin  the  opération   of  the  Baid   1  *  il  1  ; 

Objection  taken  that  the  said  motion  is  out  of  Order. 

Mr.  Speaker  decided  that  "  as  fche  Bill 
affected  the  whole  Dominion,  the  Committee 
had  already  the  power  asked  for  in  the  Motion, 
and  therefore  the  xMotion  is  out  of  <  >r«l«'r."" 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  5,  Pages  77-78-791. 


May  17,  1872. 
Honorable  James  Cockbukn,  Speaker. 

A  Bill  respecting  [nsolvency  must  not  neces- 
sarily  originate  in  Committee  of  the  Whole. 

The  Order  of  the  Day  being  read,  for  the  third  reading 
of  the  Bill  to  repeal  the  Insolvency  Laws  : 

Mr.  Colhy  moved,  secondée!  by  Mr.  OLIVER,  and  the 
Question  being  proposed,  that  the  \V\\\  be  now  read  the 
ihird  tirne  ; 

Objection  taken  by  Mr.  ÏÏARRISON,  that  this  Dill   ati< 
Trade,   and   sliould   bave  originated   in   Committee  of  the 
Whole. 

Mr.  Speaker  ruled  ;i-  follows  : 

"  I  must  décide  agaiust  the  objection.    The 

object  of  a  Gommitte,in  gênerai.  i>  to  require  the 
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d'imposer  des  charges,  ei  le  bill  en  question, 
<|iii  est  ;i  l'effet  d'abroger  une  loi,  n'a  certaine- 
ment pas  cet  objet  en  vin*.  En  outre,  je  ne  puis 
ctn>  de  l'avis  de  l'honorable  monsieur,  que  ce 
bill  se  rapporte  au  commerce.  Il  s'applique  bien 
directement  aux  commerçants  comme  individus, 
mais  il  n'a  nullement  pour  objet  de  régler  le 
commerce." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  5,  page  120. 


Séance  du  3  juin  1872. 

Présidence  de  l'honorable  James  Cockburx. 

Un  bill  est  dans  l'ordre  quand  il  est  substan- 
tiellement différent  d'un  autre  bill  relatif  à  la 
même  matière  sur  laquelle  la  Chambre  s'est 
déjà  prononcée  pendant  la  session. 

M.  Costigax  propose,  secondé  par  M.  Lacerte,  que  le 
bill  pour  obliger  les  membres  des  législatures  locales  dans 
les  provinces  où  le  double  mandat  n'est  pas  permis,  de 
résigner  leur  siège  avant  de  se  porter  candidat  à  la  repré. 
sentation  dans  le  parlement  fédéral,  soit  maintenant  lu  la 
troisième  fois  : — 

Objection  par  M.  Mills,  "  que  le  principe  de  ce  bill  est 
précisément  le  même  que  celui  d'un  autre  bill  sur  lequel  on 
a  voté  auparavant,  durant  cette  session,  savoir  :  "  Bill 
(No  12)  pour  rondre  les  membres  des  Conseils  Législatifs 
et  des  Assemblées  Législatives  des  Provinces  maintenant 
comprises  ou  qui  pourront  à  l'avenir  être  comprises  dans  la 
Puissance  du  Canada,   éligibes  pour  siéger  ou  voter  dans  la 


—  41  — 

second  thougbt  of  the  Eîouse  of  iinposing  bur- 
thens  ;  and  that  object  is  certainly  nol  required 

there,  when  the  Bill  is  t<>  repeal,  A  part  from 
that,  I  cannot  agrée  with  the  Honorable  ften- 
tleman  in  holding  that  tins  Mi  1 1  relates  to  Trade. 
If  may  certainly  apply  directly  to  traders  as 
individuals,  but  it  does  not  propose  to  ro^ulate 
Trade  as  a  subject  matter." 

Journals,  House  of  Couinions,  Vol.  5,  Page  120. 


June  4,  1872. 
Honorable  James  Cockbubn,  Speaker. 

A  Bill  is  iu  Order  when  substantially  différ- 
ent from  another  Mil  1  on  the  same  matter  pre- 
viously  disposed  of  during  the  session. 

Mr.  Costnjan  moved  seeoncled  hy  Mr.  LaCBRTB,  that 
the  "  Bill  "  to  compel  Members  of  the  L^cal  Législature  in 
any  Province  where  dual  représentation  is  not  allowed  to 
resiçn  their  Beats  before  becoming  candidates  for  Beats  in 
Dominion  Pariiament,  be  imw  pead  the  third  time. 

Objection  is  taken  by  Mr.  Mills,  that  the  principle 
involved  in  this  Bill  is  precisely  the  saine  as  one  voted 
upon  before  this  session,  instituted  :  "  An  Act  to  render 
Members  of  the  Législative  Councils  and  Législative 
Asseinblies  of  the  Provinces  now  încluded,  or  winch  may 
hereafter  be   included    within    the    Dominion  of   Canada, 
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Chambre  des  Communes  du   Canada,"  et  que  le  tait   qu'il 

ne  s'applique  qu  a  trois  provinoei  n'en  fait  pal  un  bill 
différent  en  principe,  puisqu'il  j>< «»}.-.-«-  il.-  traiter  le  même 
sujet,  et  disqualifie  comme  candidats  a  la   représentation 

dans   la   Chambre  des   Communes    la    même  classe  de  p<  r- 


M.  L'Orateur  u  se  prononce  contre  l'objec- 
tion, attendu  qu'il  laconsidére  purement  comme 
technique,  et  que  substantiellement  les  ques- 
tions sont  différentes." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,   Vol.  5,  page  213. 


Séance  du  16  avril  1873. 
Présidence  de  l'uonorable  James  Cockburn. 

Objection  à  un  bill  renvoyée,  parceque  le 
point  soulevé  ne  s'applique  pas  à  ce  bill. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  bill  pour 
étendre  les  dispositions  de  l'acte  des  arrangements  du 
Grand-Tronc  de  1862,  en  ce  qui  a  rapport  à  certains  bons 
privilégiés,  pendant  une  période  ultérieure,  et  pour  d'autres 
fins,  étant  lu,  et  la  question  étant  proposée, 

"  Que  le  bill  soit  maintenant  lu  une  seconde  fois  "  : — 
Objection  par  l'honorable  M.  Cauchon,    "  qu'il  aurait  dû. 
prendre  naissance  dans  un  comice  général,  vu  que  le  bill  a 
pour  effet  l'entrée  en  composition  pour  une    dette    due    aui 
gouvernement." 
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inéligible  for  sitting  or  voting  in  the  House  of  Gommons 
of  Canada  ",  and  tlie  fact  tliat  it  extends  to  but  three  of 
the  Provinces,  does  not  niake  it  in  principle  a  différent  Bill, 
since  it  proposes  to  deal  with  the  same  subject,  and 
disqualify  as  candidates  for  élection  to  the  House  of 
Couinions  the  saine  class  of  persons. 

Mk.  Speaker  overruled  the  objection,  "  as  he 
considered  it  was  a  technical  argument  and 
that  substantially  the  questions  were  différent." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  5,  Page  213. 


April  16,  1873. 

Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

Objection  to  a  Bill  ruled  out  because  the  point 
raised  does  not  apply  to  said  Bill. 

The  Order  of  the  Day  heing  read,  for  the  second  reading 
of  the  Bill  to  extend  the  provisions  of  M  The  Grand  Trunk 
Arrangements  Act,  1862  ",  so  far  as  it  relates  to  certain 
Preferential  Bonds,  for  a  further  period,  and  for  other 
pur  poses  ; 

And  the  Question  being  proposed,  that  the  Bill  be  now 
read  a  second  time. 

Objection  taken  by  the  Honorable  M.  Cauchon,  to  the 
second  reading  of  the  Bill  on  the  ground  that  it  ought  first 
to  hâve  been  introduced  in  coinniittee  of  the  whole.  Ile 
contented  that  the  object  of  the  I > i  1 1  was  virtually  to 
compound  a  debt  due  to  the  Government. 
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M.  L'Orateub  décide  comme  Buit  : 

n  Je  crois  gue  l'objection  n'esl  pas  mainte- 
nable,  et  que  l'honorable  membre  peu!  procéder 
avec  son  bill,  "composer"  signifiant  stricte- 
ment prendre  moins  que  ce  qui  est  dû.  Ces! 
ce  qu'on  ne  demande  pas  dans  le  cas  actuel." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  6,  pige  16  I 


Séance  du  30  avril  J8Ï  I. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Wabeen  Anglin. 

Un  bill  relatif  aux  banques  et  au  commerce 
de  banque  doit  être  basé  sur  des  résolutions 
adoptées  en  comité  général. 

M.  Laflamme  propose,  secondé  par  M.  Brooks,  qu'il  lui 
eoit  permis  d'introduire  un  bill  intitulé  :  "  Acte  à  l'effet 
d'amender  l'acte  relatif  aux  banques  et  au  commerce  de 
banque,  à  l'égard  de  la  responsabilité  des  actionnaires." 

Objection:  "  que  de  tels  bills  devraient  être  basés  sur 
des  résolutions  passées  en  comité  général." 

M.  L'Orateur  décide  :  "  que  l'objection  est 
valable,  et  que  l'honorable  membre  ne  peut  pas 
régulièrement  procéder  avec  son  bill." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  8,  pages  142, 
143. 
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Mr.  Speaker  ruled  as  followa  : 

"Ithink  the  objection  does  aot  lie.  I  fchink  fche 
Honorable  ftfember  may  proceed  willi  his  Bill. 
"  Corapounding  "  is  si  ricl  ly  t  lie  fcaking  "  less  " 
thaï  the  tbing  that  is  due.  Thaï  is  qo1  asked  in 

tins  case." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  6,   Page  164. 


April  30,  1874. 
Honorable  Timothy  Warren  Anglin,  Speaker. 

A  bill  relating  to  Banks  and  Banking  should 
be  based  on  Résolutions  passed  in  Committee 
of  the  whole  House, 

Mu.  Laflamme  moved,  seconded  by  Mr.  Brooks,  and 
the  Question  being  proposed,  that  leave  be  given  to  bring 
in  a  Bill  to  atnend  an  Act  relating  to  Banks  and  Banking, 
respecting  the  liability  of  Bhareholders. 

Objection  taken  to  the  introduction  of  thia    Bill   on   the 
ground  that  it  affecte  Trade  and  should   be  based  an  Eteso 
lutions  passed  in  Committee  of  the  whole  Jlouse. 

Mr.  Speaker  ruled  :  "thaï  the  Objection  was 
well  taken,  and  thaï  the  Honorable  Member 
could  not  regularly  proceed  witli  the  Bill." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  8,    Pages    14:2-143. 
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S<  race  du  1  •"»  mai  187  l. 

PBBBIDBNCB    DE    L'HONOBABLB    TlMOTBTl    WaBBBB     AjTOLIN. 

Amendement  pour  référer  de  nouveau  un 
bill  à  un  comité  général  pour  l'amender,  déclaré 

hors  d'ordre. 

L'honorable  M.  Cartwkicht  propose,  secondé  par  l'hono- 
rable M.  Coffin,  que  le  bill  pour  amender  l'acte  31  Vict., 
chap.  44,  et  autres  qui  l'amendent,  et  le  tarif  des  droit-  de 
douane  imposés  par  les  dits  actes  et  pour  modifier  certains 
droits  d'accise,  soit  maintenant  lu  la  troisième  fois. 

M.  Ryan  propose  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Baby,  que  tous  les  mots  après  "  maintenant  "  jusqu'à  la 
tin  de  la  question,  soient  retranchés,  et  qu'ils  soient  rempla- 
cés par  les  "  suivants  "  :  "  renvoyé  de  nouveau  en  comité 
général,  afin  de  substituer  dfs  dr;its  ad  valorem  au  lieu  de 
droits  spécifiques  sur  le  thé  et  le  café." 

Objection  est  faite  au  dit  amendement. 

M.  L'Orateur  décide  "  que  le  dit  amende- 
ment n'est  pas  dans  Tordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  8,  pages  243, 
244. 
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May  15,  1874. 
Honorable  Timotm  y  Wabrkn  Am;lin,  Bpeaker. 

Amendment  to  re commit  a  Bill  to  a  Commit- 
tee  of  the  Whole,  ruled  ont. 

Tho  Honorable  Mr.  Cartwbight  moved,  seconded  by  the 

Honorable  Mr.  Coffix,  that  fche  Bill  to  amend  bhe  Act  31 
Vict.,  Cap.  44,  and  the  Acts  amending  fche  same  and  the 
Tarift  of  Duties  and  Oustouis  annexed  thereto,  be  now  read 
tb<>  third  time. 

Mr.  Ryax  moved,  in  amendment,  seconded  by  Mi:. 
Baby,  that  ail  the  words  after  "  Now  "  to  the  end  of  the 
Question  be  left  out,  and  the  words  "  recommitted  to  a 
Comniittee  of  the  whole  House,  witli  a  ràew  of  substitutina 
ad  valorem  for  spécifie  duties  on  Tea  and  Coffee,"  inserted 
instead  thereof. 

Objection  taken  to  the  proposée!  amendment. 

Mr.  Speaker  ruled  :  "thaï  the  said  proposed 
amend  nient  was  out  of  order." 

Journcls,  House  of  Commons,  Vol.  8,  Pages  243,244. 
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!'••■  fin    12  i ■  i . i r  |   J  875, 
PRÉ8IDENCK  DE  L'HONORABLE  TlMOTHV    W.\i:i:i.\    Av.i.iv. 

Un    bill    con tenant    di  s  disposii  iona   d'une 

nature  privée  ne  peut    »«t iv   présenté   comme 
bill  public. 

M.  Mackenzie  (Lambton)  propose,  secondé  par  M. 
Fournikr,  qu'il  lui  soit  permis  de  présenter  un  bill  "  pour 
rajuster  le  capital  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  du  Canada,  pour  permettre  a  la  dite  compagnie  de 
changer  la  largeur  de  la  voie  de  son  chemin  et  de  se 
fusionner  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  prolon- 
gement Nord,  et  pour  d'autres  fins." 

Objection  est  faite  à  cette  motion  :  que  quelques-unes 
des  dispositions  de  ce  bill  sont  d'une  nature  privée,  et 
qu'elles  doivent  être  traitées  d'après  les  règles  relatives  aux 
bills  privés. 

M.  L'Okateur  décide  :  "  que  l'objection  doit 
être  maintenue  ;  que  le  bill  ne  peut  être  pré- 
senté comme  bill  public." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  9,   page  21 S 
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March  12,  t81 

Hoxorahlk  Timothy  Wabbbn  Anglin,  Bpaaker 

A  Bill  containing  provisions  of  a  private 
nature  cannot  be  introduced  as  a  Public  Bill. 

Mb.  MacKknzik  (Lambton)   movod,    Beoonded    by    Mb. 

Fournifk,  that  leave  be  given  to  bring  in  a  Bill  to  ré- 
arrange the  capital  of  the  Northern  Railway  Company  of 
Canada,  to  enable  the  said  Company  to  change  the  gauge 
of  its  Railway,  to  amalgamate  with  the  Northern  Exten- 
sion Railways  Company,  and  for  other  purposes. 

Objection  taken  that  sonie  of  the  provisions  of  this  Bill 
were  of  a  private  nature,  and  sliould  be  dealt  with  under 
the  rules  relating  to  Private  Bills. 

Me.  Speaker  décidée!  :  "  That  the  poirjil  of 
Order  is  well  taken,  and  that  the  Bill  could  not 
be  introduced  as  a  Public  Bill." 

Journals,  House  of  Couinions,  Vol.  9,  Page  213. 
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>iav<  |    i  u    1    AVRIL    1  -T."». 

Présidence  di  l'honorable   Timotht  Wabrui  Ajtgliw. 

1.  Tout  amendement    ;ï  nn    bill    peut  ôtre 
proposé   en   comité  général,    pourvu   qu'il 
rapporte  à  la  matière  du  bill,  ou  soit  conforme  à 
des  instructions. 

2.  Vn  amendement  à  un  bill  restreignant  la 
dépense  des  deniers  publics  est  dans  l'ordre. 

L'ordre  du  jour,  pour  la  seconde  lecture  du  ljill  pour 
-amender  de  nouveau  les  actes  généraux  concernant  les  che- 
mins de  fer,  étant  hi, 

Le  bill  est,  en  conséquence,  lu  la  seconde  fois,  et  renvoyé 
à  un  comité  général. 

La  Chambre  se  firme,  en  conséquence,  en  le  dit  comité, 
et  après  y  avoir  siégé  quelque  temps,  M.  I'Orateur  reprend 
le  fauteuil,  et  M.  YoUNG  fait  rapport  que  le  comité  désire 
savoir  de  la  Chambre  si  l'honorable  membre  pour  Cumber- 
land  a  le  droit  de  proposer  en  comité  que  la  clause  suivante 
soit  ajoutée  au  MU. 

"  Tous  biens,  effets,  marchandises,  dentées  et  fournitures 
de  toutes  sortes  requis  pour  l'usage  et  les  lins  de  tout  chemin 
de  fer  du  gouvernement,  pour  un  montant  plus  considérable 
que  $1,090,  seront  achetés  seulement  sur  soumissions  et  con- 
trats publics."  Quant  à  cet  amendement,  deux  questions 
d'ordre  sont  soulevées  :  la  première,  que  l'amendement  n'a 
point  de  rapport  au  bill,  et  qu  il  ne  peut  convenablement 
être  proposé  en  comité  ;  la  seconde,  que  l'amendement 
impose  une  charge,  et  qu'il  aurait  dû  prendre  naissance  par 
résolution  dans  un  comité  général. 

Sur  ce,  la  Chambre  procède  à  prendre  le  fait  en  considé- 
ration. 
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April  1,  1875. 

Honorablk  Timothv  Wabben  Anglik,  Speaker. 

1.  Any  amendaient  can  be  made  to  a  Bill  in 
Committee  of  theWhole  provided  it  is  relevant 
to  the  subject  matter  of  the  Bill,  or  pursuant 
to  instructions. 

2.  An  amendaient  to  a  Bill  restrictive  of  the 
expenditure  of  publie  money  is  in  Order. 

The  Order  of  the  Day  being  rend  for  the  second   reading 
of  the  Bill  further  to  amend  the    gênerai    Arts    respecting 
Railways  ; 

The  lîill  was  accordingly  read  a  second  time,  and  com- 
mitted  to  a  Committee  of  the  Whole  rlouse. 

The  House  accordingly  resolved  itself  into  the  said  Com- 
mittee, and  after  some  time  spent  therein,  -Mi:.  Speakbb 
resumed  the  Chair,  and  Mb.  Young  reported  that  the 
Committee  wished  to  be  instructed  by  the  ETouse,  whether 
it  was  allowable  for  an  Honorable  Member  to  niove  that 
the  following  section  be  added  to  the  fourth  section  of  the 
bill  :  ''Ail  goods,  wàres,  merchandize,  commodities  and 
supplies  of  every  kind  required  for  the  use  or  purpose  of 
any  Government  railway  for  a  greater  amounl  than  -'1. 
shall  be  purchased  only  apon  public  tender  and  contract." 
It  was  with  respect  to  thia  amend  ment  two  points  of  I  trder 
had  been  raised,  First,  that  it  was  not  relevant  to  the 
Bill,  and  could  not  be  properly  moved  in  the  Coramil 
secondly,  that  the  imendment  imposed  a  bnrthen,  and 
should  hâve  been  tirst  originated  by  a  Résolution  in  a 
Committee  of  the  Whole. 
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M.  L'Obateub  étant  prié  de  donner  son  opi- 
nion, s'exprime  comme  suit  : 

"  A  l'égard  de  la  première  objection,  je  «loi- 
dire  ([lie  je  n'ai  aucun  doute  qu'il  esi  certaine- 
ment permis  de  proposer  en  comité  n'importe 
quel  amendement  à  un  bill,  pourvu  quil  -<k 
rapporte  au  sujet  qui  fait  la  matière  de  ce  bill, 
ou  qu'il  soit  proposé  conformément  à  des  ins- 
tructions ;  mais  si  un  tel  amendement  n'est  pas 
conforme  au  titre  du  bill,  alors  le  comité  doit 
amender  le  titre  en  conséquence.  A  l'égard  de 
la  seconde  objection,  je  suis  d'avis  que  la  clan-»'. 
si  elle  est  ajoutée  au  bill  aura  réellement  l'effet 
de  restreindre  la  dépense  de  deniers  publics,  et 
ne  tendra  aucunement  à  augmenter  les  chai  _ 
publiques,  et  mon  impression  est  que  l'amende- 
ment est  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  9y  Pages  3l'7 


Séance  du  8  mars  187  > 
Présidence  de  l'honorarle    Timothy    \Yarrex  Anglin. 

1.  Un  bill  concernant  le  commerce  doit 
prendre  origine  par  résolutions  en  comité 
général. 

2.  L'imposition  d'amendes,  de  peines  et 
d'honoraires,  par  un  bill,  ne  peut  se  faire 
qu'avec  le  consentement  de  la  Couronne. 

L'ordre  du  jour  étant  lu  pour  reprendre  les  débats  ajour- 
né* sur  la  motion  proposée  jeudi   dernier,    à  l'effet  que  le 
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Whereupon  the  H  ou  se  proceeded  to  fcake  the 
same  into  considération,  and  Mil  Speaker 
having  been  requested  fcostate  bis  opinion  said: 

"  wîth  respect  to  the  first  objection,  I  hâve 
to  say  that  there  is  no  doubt  thaï  il  is  perfectly 
Ligitimate  to  make,  in  Committee,  any  amend- 
ment  to  a  clause,  provided  thaï  il  is  relevaul 
to  the  subjeet  matter  of  a  Bill,  or  pursuanl  to 
instructions;  bul  if  any  such  amenamenl  -hall 
nol  be  within  t  he  Ti1  le  of  t  he  Bill,  t  hen  t  he 
Committee  must  amend  the  Title  acoordingly. 
As  regard  the  second  objection,  I  am  of  opinion 
thaï  the  clause,  if  added  to  the  Bill,  \\ill  be 
acl  ually  restricl  ive  of  the  expenditure  of  public 
money.  and  will  not  tend,  in  any  way.  to 
increase  the  public  burthens,  and  my  impres- 
sion is  thaï  the  amendmenl  is  in  Order." 

«Tournais,  House   of  Gommons,  Vol.    9,    Page-     )_'7    '>_v. 


March  B,  L876. 
Honorable  Timothy  Waebrn  Anglin,   Speaker. 

1.  A  Bill  relating  to  Trade  musl  originate  l».\' 
Resolutions  in  Committee  of  tli»1  Whole  Bouse, 

2.  Fines,  pénal ties  and   fées  cao  only  be  im- 
posed  vvith  the  consent  of  the  Urown, 

The   Order   of   the   Day  Leing  read,    for    resuming    the 
adjourned  Debate  upon  the  Question  whiefa  was,  on  Thurs- 


-  54  — 

bill  pour  pourvoir  à  l'examen    det  personnes,  emploi 
oomme  mécaniciens  ailleara  que  sur  des  bateaux  à  Tapeur 

1 1  a  l'octroi  de  licences  à  ces  mécaniciens,  soit  maintenant 
lu  la  seconde  fois  : 

M.  L'Orateur  décide  :  "  que  la  motion  o'esi 
point  dans  l'ordre,  attendu  que  le  bill  concerne 
le  commerce,  et  qu'il  aurait  dû  prendre  origine 
par  résolutions  en  comité  général,  et  que,  de 
plus,  il  impose  des  amendes  et  peines,  et  qu'il 
exige  le  paiement  d'un  honoraire,  ce  qui  ne 
peut  être  fait  qu'avec  le  consentement  de  la 
Couronne."' 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  10.  Page  119. 


Séance  du  4  avril  1877. 
Présidence  de  l'honorable   Timothy    \Yarren  Englin. 

11  n'est  plus  permis  de  proposer  la  référence 
d'un  bill  à  un  comité  général,  lorsque  la  motion 
a  été  proposée  que  le  bill  passe. 

Le  bill  pour  amender  l'acte  de  faillite  de  1875,  et  les 
actes  qui  l'amendent,  ayant  été  lu  la  troisième  fois,  motion 
est  faite  : — "  Que  le  bill  passe  ". 

]\J.  Goudge  propose,  secondé  par  M.  Macdougall  (Elgin)r 
que  le  bill  soit  maintenant  renvoyé  de  nouveau  à  un  comité 
général  avec  instruction  qu'il  est  autorisé  à  ajouter  après 
la  section  133,  la  sous-section  suivante  : — "  Dans  toute  pro- 
vince où  l'enregistrement  ou  l'inscription  contre  de  biens- 
f  j.ids  crée  un  lien   ou   une   charge  sur  les  biens-fonds,  tout 
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day  last,  proposée!,  that  the  Bill  (to  provide  for  tlie  exami- 
nation  and  lioensing  of  persona  employed  as  Engineers 
elsewhere  than  on  Steamboats)  be  now  read  a  second  time  ; 

Mr.  Speaker  ruled  the  Motion  ont  of  order, 
"  on  the  ground  that  the  Bill  related  to  Trade, 
and  should  hâve  originated  by  Resolutions  in 
Committee  of  the  Whole  House  ;  and  that  it 
also  imposed  fines  and  pénal ti es  and  exacted  a 
fee,  whieh  could  only  be  done  with  consent  of 
the  Crown." 

Jou niais,  House  of  Couinions,  Vol.  10,  Page  119. 


April  4,  1877. 

HONORAULE  TlMOTH  Y    WaRREN   AXGLIN,    Speaker. 

A  Bill  cannot  be  re-committed  to  a  Com- 
mittee of  the  Whole  House  when  the  Question 
ha>  been  proposed,  that  the  Bill  do  pass. 

The  Question  being  proposed,  Tliat  the  Bill  do  pass  :  (a 
Bill  to-amend  the  [nsolvenl  Act  of  1875,  and  the  Act  in 
amendaient   thereof.) 

Mr.  Goudgb  ino ved,  seconded  by  Mb.  Macdougall 
(Elgin),  That  the  Bill  be  now  re-committed  toa  Committee 
of  the  whole  House,  with  an  instruction  that  they  hâve 
power  to  add,  after  Section  133,  thefollowing  sub-section  • 
"In  any  Province  in  which  the  record  of  registratioD 
against  lands  of  a  iudgment  créâtes  a  lien  or  charge  against 
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tel  jugement  ou  inscription  effectué  contre  rat-fonds 

contre   un    débiteur  dans   le?   trente  joun   précédant    une 
demande  de  cession,   ou  de  l'émission  d'un   brel   d 
arrêt,  quand  telle  demande  aura  été  suivie  d'un»  m  ou 

de  l'émanation  d'un  bref  de  saisie-an  si  de  nul 

effet." 

M.  L'Orateub  déclara  la  motion  hors  d'ordre, 
"  parce  que,  à  cette  phase  dos  procédures,  le 
bill  ne  peut  être  renvoyé  à  un  comité  général." 

Journaux,  Chambre  des   Communes,  Vol.  11.    Page  2 


Séance  du  3  a\  ril  1>78. 
Préside  ,'ce  de  l'honorable   Timothy  Wabben  Angliw. 

Un  bill  concernant  le  "  commerce  "  déclaré 
hors  d'ordre  parce  qu'il  n'a  pas  pris  naissance 
en  comité  général. 

L'ordre  du  joui  pour  la  seconde  lecture  du  bill  pour  pré- 
venir les  fraudes  par  la  vente  et  l'emploi  illégal  des  bou- 
teilles servant  dans  la  fabrication  des  eaux  minérales  et 
■autres  breuvages,  étant  lu, 

M.  MacDoxald  (Toronto)  propose,  secondé  par  M. 
Irving,  que  le  bill  soit   maintenant  lu  une  seconde  fois. 

Objection  :  que  ce  bill  concernant  le  commerce  n'aurait 
pas  dû  être  présenté  devant  cette  Chambre,  et  qu'il  aurait 
dû  auparavant  être  proposé  et  êtra  examiné  en  comité 
général  et  accepté. 
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fonds,  any  such  record  or  registration  effected  against  t lie 
lands  of  a  debtor  within  thirty  days  nexl  before  a  deinand 
for  an  assignment  or  for  the  issue  of  i  wrii  of  attachment, 
whenever  such  deinand  shall  hâve  been  followed  by  an 
assigment  or  by  the  issue  of  a  writ  of  attachaient,  shall  be 
null  and  void." 

M  k.  Si»kakek  rnled  ili»k  Motion  ont  ;  of  Order, 
'*  because  ai  this  stage  of  the  proceedings  the 
Bill  ciinnot  be  re^committed  to  a  Committee  of 
.the  Whole  House." 

.Tournais,  House  ofCommons,  Vol.  11.  Page  220. 


April  3,  1878. 
Honorable  Timoths  Warren  Ajîglin,  Speaker. 

A  Bill  relating  to  Trade  ruled  ont  of  Order, 
because  the  proposition  was  oot  firsi  considered 
in  a  Gommittee  of  the  Whole. 

The  Order  of  the  Day  being  read,  for  the  second  reading 
of  the  Bill  to  regulate  the  Baie  and  disposai  of  bottles  used 
in  the  manufacture  of  Minerai  Water  and  otlu  r  drinks  ; 

Mr.  Mac  DONALD  (Toronto)  ni...t  \,  seconded  by  Mr. 
Irving,  and  the  question  being  proposed,  that  the  Bill  be 
now  ve;\d  a  second  tinic  : 

Objection  taken,  that  befoi*e  tins  Bill,  relating  to  Trade, 
should  hâve  been  brought  into  the  House,  the  proposition 
should  hâve  been  considered  in  a  Committee  of  the  "Whoie, 
and  agreed  to  by  the  House. 
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M.  L'Obatbub  décide  :  u  que  l'objection  esl 
valable  ;  le  «lit  hill  concernant  le  comment 
tombant  sons  le  coup  de  la  règle  41,   il  ne  peut 
être  pris  en  considérai  ion." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  12,  Pige  14G. 


mce  du  5  avril  1878. 
Présidence  de  l'honorable   Timothy    Wakkkn  ÂNGLnr. 

Un  amendement  à  la  motion  pour  que  la 
Chambre  concourt  dans  des  amendements  du 
Sénat  à  un  bill,  doit  découler  de  ces  amende- 
ments. 

La  Chambre  considère  les  amendements  faits  par  le  Sénat 
au  bill  intitulé  :  "  Acte  pour  autoriser  et  ratifier  le  projet 
d'arrangement  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Sud 
du  Canada,"  et  lesquels  sont  lus  pour  la  seconde  fois. 

La  question  étant  proposée  :  "  que  cette  Chambre  con- 
court avec  le  Sénat  dans  les  dits  amendements." 

M.  McDougall  (Elgin)  propose  comme  amendement,, 
secondé  par  Al.  Cas  e  y  que  les  dits  amendements  ne  soient 
pas  maintenant  adoptés,  mais  que  le  second  des  dits  amen- 
dements soit  amendé  en  insérant  après  le  mot  "  dans  ", 
immédiatement  avant  le  mot  "  Canada  ',  dans  la  cinquième 
section  du  dit  bill  les  mots  suivants  :  "  la  ville  de  Saint- 
Thomas,  dans  le  comté  d'Rlgin,  dans  la  province  d'Ontario 
en." 

M.  L'Orateur  décide  :  "  que  cet  amende- 
ment ne  peut  pas  être  mis  aux  voix,  vu  qu'il  ne 
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Me.  Speaker  décidée!  :  "That  the  Objection 
was  well  taken,as  the  said  Bill  relates  to  Trade, 
it  coines  under  rule  41  ;  therefore  it  cannot  be 
proceeded  with." 

Journals,  House  of  Connuons,  Vol.  12.   Page  14G. 


April  5,  1878. 
Honorable  Timoth?  Warben  An*. lin.  Speaker. 

An  amendaient  to  the  motion  :  That  the 
Hou>e  doth  agrée  with  the  S  mate  in  amend- 
ments  to  a  Bill,  inust  be  relevant  to  Baid 
amendments. 

The  House  according  to  Orcler,  proceeded  to  take  into 
considération  the  amendmenta  made  by  the  Senata,  to  the 
Bill  intituled  :  "An  Aet  to  authorize  and  confirai  the 
scheme  of  arrangement  of  the  Canada  Southern  Railway 
Company,"  and  the  saine  were  read  a  Becond  time. 

And  the  Question  being  proposed,  That  the  H  mis.'  doth 
agrée  with  the  Sehate  in  the  said  amendmenta  : 

Mr.  MacI  )ougall(  Elgin  )  moved,  in  amendmeDt,  Beconded 
by  Mr.  Casby,  That  the  Baid  amendments  be  not  non 
agreed  to,  but  that  the  second  of  the  said  amendments  be 
amended  by  inserting  after  the  word  *•  in  ",  and  im média- 
tely  before  the  word  "  Canada  ".  in  the  fifth  section  of  the 
said  Bill,  the  following  words  :  "  The  Town  of  Saint  Tho- 
mas, in  the  coanty  of  Elgin,  in  the  Province  of  Ontario, 
in." 

Mr.  Spkakki:  raled  :  "That  this  motion  in 
amendment  cannot  be  put,  inasmuch  as  it   is 
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découle  pa9  des  amendements   son?  considéra* 

f  ion." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  L2,  Page  L49, 


S<  nice  du  2  t  avril  1878. 

Présidence  db  l'honorable   Timothï  Wabben  Anglin. 

La  54ème  clause  de  l'Acte  <l«i  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,  ne  s'applique  qu'aux 
appropriations  des  revenus  publics,  et  non  à 
l'imposition  des  taxes. 

La  Chambre,  en  conformité  de  l'ordre,  se  forme  eu  eomité 
sur  le  bill  concernant  les  timbres  apposés  sur  les  billets  pro- 
missoires  et  les  lettres  de  change,  et  après  y  avoir  siégé 
quelque  temps,  M.  L'Orateur  reprend  le  fauteuil,  et  M. 
Wood  fait  rapport  que  le  comité  a  examiné  le  bill  et  y  a 
fait  des  amendements. 

Ordonné,  que  le  bill  ainsi  amendé  soit  maintenaut  pris 
en  considération. 

Les  amendements  faits  au  bill  sont  lus  pour  la  première 
et  seconde  fois. 

La  motion  est  proposée  :  "  que  les  amendements  soient 
maintenant  adoptés." 

"  Objection  faite  à  ce  que  le  bill  soit  pris  en  considéra- 
tion sur  le  principe  qu'il  impose  une  taxe,  et  qu'il  n'aurait 
<dû,  par  conséquent,  être  présenté  qu'après  consentement 
obtenu  du  gouvernement,  et  avec  la  recommandation  du 
«Gouverneur-Général." 

M.  L'Orateur  donne  la  décision  suivante  : 
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not  conséquent  upon  the  amendements  under 

considération." 

.Tournais,  House  of  ConunoMs,  Vol.    12.    Page  149. 


April  24,  L878. 
Honorable  Timotiiv  Warhkn   Anglin,   Speaker. 

The 54th Clause of  the  British  Nbrth  America 
Act,  1867,  nierely  relates  to  appropriations,  and 
does  not  bear  on  the  question  of  the  imposition 

of  taxes. 

The  Ilouse,  according  to  Order,  a^ari  résolve»!  itself  Lnto 
a  Committee  on  the  Bill  to  aniend  the  Law  relating  to 
Stamps  on  Promissory  Notes  and  Bills  of  Bxchange,  and 
after  some  time  spent  thereiu,  Mr.  Speaker  resumed  the 
Chair,  and  Mr.  Wood  reported,  that  the  Committee  had 
gone  through  the  Bill,  and  made  a  in  end  mente  thereunto. 

Ordered,  That  the  Bill,  as  amended,  he  now  taken  into 
considération. 

The  amendments made  to  the    Bill  were  then  bwice  read< 

And  t!  e  Question  being  proposed,  That  the  amendments 
be  now  agreed  to  ; 

Objection  taken  to  further  progrès^  with  this  Bill  on  the 
ground  thaï  it  imposed  a  ta\  and  therefore  could  only  1"' 
introduced  by  the  Government,  and  with  the  recommenda- 
tion  of  the  Governor  General. 

Mr.  Speaker  rule<|  a-  follows  : 
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"  Voici  comment  La  question  se  présente  .1 
mon  esprit.  En  premier  lieu,  je  pois  dire  que 
La  54ème  clause  de  l'Acte  de  l'Amérique  Ôri- 
tannique  de  18(>7  ne  s'applique  en  aucune 
manière  au  cas  actuel.  Elle  n'a  trait  qu'aux 
appropriations.  Le>  honorables  membres,  <m  la 
lisant  rapidement,  sont  induits  en  erreur  par  la 
construction  spéciale  de  cette  clause  dont  voici 
la  teneur  : 

"  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des 
"  Communes  d'adopter  aucune  résolution. 
"'  adresse  ou  hill  pour  l'appropriation  d'une 
*'  partie  quelconque  du  revenu  public,  ou  d'au- 
u  cune  taxe  ou  impôt,  à  un  objet  qui  n'aura  pas, 
"  au  préalable,  été  recommandé  à  la  Chambre 
"par  un  message  du  Gouverneur  -  Général 
"  durant  la  session  pendant  laquelle  telle  réso- 
"  lutioii,  adresse  ou  bill  est  proposé." 

"  Elle  n'a  pas  trait  du  tout  à  la  question 
d'imposition  de  taxes  ;  elle  ne  s'applique 
qu'aux  appropriations.  La  loi  générale  du 
Parlement  est,  toutefois,  très  claire  ;  elle  veut 
que  toutes  les  fois  qu'il  est  question  d'imposer 
une  nouvelle  taxe,  la  recommandation  du  gou- 
vernement est  nécessaire  pour  cette  fin.  Mais 
nous  avons  nous-mêmes  une  règle  concernant 
la  manière  dont  les  bills  de  cette  nature  doivent 
être  introduits.  LaSsème  règle  est  comme  suit: 

"  Si  une  motion  est  faite  dans  la  Chambre 
"  demandant  une  aide  publique,  ou  d'imposer 
"  une  charge  sur  le  public,  la  prise  en  considé- 
"  ration  et  la  discussion  de  cette  motion  ne 
"  peuvent  pas  avoir  lieu  de  suite,  mais  être 
"  ajournées  à  tel  jour  subséquent  que  la 
"  Chambre  juge  à  propos  de  fixer  :  et  alors  la 
"  motion  est  renvoyée  à  un  comité  général  de 
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"  The  whole  question  occurâ  to  me  at  the 
présent  moment  in  tins  light.  In  the  tirst  place, 

I  may  say  that  the  54th  I  Ma  use  of  the  British 
North  America  Act,  1867, has  do  bearing  what- 
ever,  in  my  opinion,  on  the  case.  It  relates 
merely  to  appropriations.  Honorable  Members 
in  reading  it  over  rather  cursorily  arc  led  into 
a  mistake,  owing  to  the  peculiar  reading  of  it, 
as   follows:   "It  shall    not    be    lawfnl    l'or    the 

II  H  ou  se  of  Commons  to  adopt  or  pass  any  \  rote, 
"  Résolution,  Àddress  or  Bill  for  the  appro- 
"  priation  of  any  part  of  the  Public  Revenue, 
"  or  of  any  tax  or  impost,  to  any  purpose  that 
"  has  not  been  tirst  recommended  to  i  liât  1  louse 
"  by  Message  of  the  Governor  General,  in  the 
•*  session  m  which  such  Vote,  Résolution, 
"  Address,  or  Bill  is  proposed." 

"  This  Clause  does  noi  bear  on  the  Question 
of  the  imposition  of  taxes  ai  ail;  il  merely 
relates  to  appropriations.  The  gênerai  law  of 
Parliamenl  however  is  very  clear  thaï  when- 
ever  il  is  proposed  to  in  pose  a  nevs  tax,  this 
should  only  be  done  by  the  mode  in  which 
Hills  of  tins  kind  shall  be  introduced.  The 
88tb  Unie  is  as  follows:  'II'  any  motion  be 
"  made  in  t  he  I  louse  for  any  public  aid  or 
"  charge  upon  the  people,  th»1  considération 
"and  debate  thereof  may  ooi  be  presently 
11  entered  upon,  bul  shall  be  adjourned  till  such 
"  further  day  as  the  House  shall  think  fît  to 
"appoint;  and  then  it  shall  lnv  referred  to  a 
"  Committee  of  the  whole  House,  befon  any 
"  Résolution  or  Vote  of  the  Bouse  do  pass 
Ât  thereupon." 
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"  la  I  îhambre  avant  qu'une  résolut  ion  ou  mr 
"  vote  ut1  soil  adopté  sur  la  mol  ion  en  ques- 
tion." 

"  En  vertu  de  cette  règle,  il  est   évidemment 
nécessaire  que  toute  mesure  ayant   pour  effet 
d'imposer  une  charge  sur  le  peuple  soit  intro- 
duite d'abord   par  une   résolution   du  comité 
général  de  la  Chambre.     Sur  ce  point  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute.     La  seule  question  en  ce 
moment  est  de  savoir  si  ce  bill  imposerait  ou 
n'imposerait  pas,  >'il  était  passé,  une  charge  ou 
taxe  additionnelle  sur  le  peuple.     Cette  ques- 
tion fut  soulevée  peu  de  temps  après  que  ce 
bill  eut  été  présenté,  probablement  lors  de  la 
seconde  lecture,  et  alors  l'honorable  proposant 
déclara  formellement  à  la  Chambre  que  le  bill 
n'imposerait  aucune  charge  additionnelle,  et  ne 
rendrait  pas  nécessaire  l'apposition  de  timbres 
additionnels  à  aucun  document,  et  qu'il   ne  le 
présentait  que  pour  faire  disparaître  les  doutes 
qui  s'étaient   élevés   dans   quelques   cours  de 
justice  relativement  à  la  valeur   qu'il   fallait 
attacher  à  l'apposition  de  nouveaux  timbres 
sur  les  lettres  de  change  de  l'étranger  acceptées 
clans  ce  pays.     Il  affirma — et  personne  ne  peut 
le  contredire,  et  aucun  des  avocats  faisant  par- 
tie de  la  Chambre  ne  le  fit — que  la  pratique  a 
toujours  été— et  cette  assertion  a  été  faite  ce 
soir — que  lorsque  des  personnes  dans  ce  pays 
reçoivent  des  lettres  de  change  de  l'étranger 
n'ayant  pas  les  timbres  requis,  elles  y  apposent 
doubles  timbres  ;  que  des  billets  et  lettres  de 
change   ainsi   timbrés   ont   donné   lieu   à    des 
poursuites,  et  que  quelque  doute  existait  dans 
les  cours  sur  la  question  de  savoir  si  l'apposi- 
tion de  doubles  timbres  rendait  ou  non  le  billet 
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11  LFnder  this  Unie  it  is  clearly  necessarv  t  lia t 
any  measure  purporting  to  impose  a  burden  on 
the  people,  should  be  introduced  in  the  first 
place  by  Résolution  of  the  Committee  of  the 
whole  blouse.  On  that  poinl  there  can  be  no 
doubt  w  hâte  ver.  Now  the  only  Question  that 
arises  is  whether  this  Bill,  if  passed,  would  or 
would  not  impose  an  additional  burden  or  tas 
on  the  people.  Tins  question  was  raised  soon 
aft'er  the  Bill  was  introduced,  possibly  on  the 
second  reading,  and  then  the  Honorable  Mover 
stated  distinctly  to  the  Ilouse  that  it  would 
not  impose  any  additional  burden  ;  that  it 
required  no  additional  stamps  to  be  attached 
to  any  instrument  whatever  :  and  that  he 
introduced  it  inerely  for  the  purpo&e  of  remo- 
ving  doubts  which  had  ans. mi  in  some  of  the 
Courts  as  to  the  value  to  be  attached  to  the 
re-stamping  of  Foreing  Bills  of  Ëxcbange 
accepted  in  this  couutry.  He  stated  and  do 
body  seemed  to  contradid  him,  and  none  of 
the  lawyers  in  the  House  did  so  thaï  il  has 
been  the  practice,  and  this  was  again  stated 
this  evening,  when  parties  in  this  country 
received  Foreign  Bills  of  Exchange  which  bacl 
not  the  required  stamps  attached  in  the  firsl 
instance,  to  pul  on  double  stamps;  thaï  saits 
hâve  arisen  on  Notes  and  Bills  so  stamped,  and 
that  some  doubt  existed  in  the  Court  aa  to 
whether  this  putting  on  of  the  double  stamp 
did  or  did  not  give  validit y  to  the  Note.  1 1 1  hat 
were  so,  this  would  be  merely  an  explanatory 
Act  which  does  not  create  any  new  burden, 
but  simply  défi  nés  whal  the  law  is,  lt  occurs 
to  nie  that  the  matter  stands  in  this  way  :  if 
5 
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valable.  Voici  comment  j'envisage  la  question: 
si  le  hill  maintenant  devant  la  Chambre  décré- 
tait que  des  timbres  fussent  apposés  à  des 
lettres  de  change  de  l'étranger  dans  certains 
ras.  que  dans  d'autres  cas  des  timbres  doubles 
pussent  être  apposés  et  que  le  défaut  de  se 
conformer  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deui  con- 
ditions rendrait  le  billet  sans  valeur,  alors  j»1 
•crois  qu'il  imposerait  une  taxe  sur  le  peuple  ; 
mais  clans  le  cas  actuel  la  pénalité  n'aurait  pas 
évidemment  d'effet,  Si  une  lettre  de  change 
ou  un  billet  promissoire  de  l'étranger  n'étant 
pas  du  tout  ou  suffisamment  timbré  tombe 
entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne  foi,  il 
est  sans  aucune  valeur,  et  si  les  doutes  qu'on 
entretient  sur  le  droit  d'y  apposer  doubles 
timbres  sont  bien  fondés,  alors  il  ne  peut  le 
rendre  valable,  et  ce  ne  peut  être  une  charge 
ou  perte  pour  cette  personne  de  pouvoir  faire 
rendre  valable  ce  que  la  loi  déclare  autrement 
sans  valeur.  11  appartient  plutôt  à  un  tribunal 
qu'à  un  orateur  de  la  Chambre  des  Communes 
de  décider  cette  question  ;  c'est  évident.  Il 
est  regrettable  que  ce  bill  n'ait  pas  été  d'abord 
introduit  par  une  résolution,  et  si  j'avais  été 
consulté  sur  ce  sujet,  c'est  ce  que  j'aurais  con- 
seillé ;  mais  prenant  la  question  telle  qu'elle 
se  présente  maintenant,  je  ne  puis  voir  que  le 
bill,  s'il  passait,  imposerait  une  taxe  sur  qui 
que  ce  soit.  Les  seules  personnes  qui  paie- 
raient le  droit  sont  celles  que  l'apposition  des 
timbres  favoriserait  et  qui  pourraient  de  cette 
manière  toucher  leur  argent  quelle  que  fût  la 
valeur  apparente  à  la  face  du  document." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.   Vol.  12.   Pages  20- 
201. 
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the  Bill  now  before  the  House  provided  that 
certain  stamps  .should  be  attachée!  to  Foreign 
Bills  of  Exchange  in  certain  cases,  t  hat  in  other 
cases  double  stamps  might  be  affixed,  and  that 
unless  in  the  tirst  instance  a  proper  stamp  were 
affixed,  or  unless,  in  the  other  case,  double 
stamps  were  aflBxed,  the  Note  would  be  value- 
less.  then  I  think  that  it  would  impose  a  tax 
on  the  people  ;  but  as  it  stands  at  the  présent, 
the  penalty  1s  clearly  inoperative.  If  a  Foreign 
Bill  of  Exchange  cornes  into  the  hand  of  an 
innocent  holder  not  stamped  at  ail  or  insuffi- 
ciently  stamped,  it  is  absolutely  valueless,  and 
if  the  doubts  that  are  entertained  are  well 
founded  as  to  the  right  to  put  double  stamps 
on,  then  lie  camiot  possibly  render  thaï  valna- 
ble  :  and  it  cannot  certaiulv  to  that  individual 
be  a  fax  or  bnrden  that  he  may  make  thaï 
which  the  law  déclares  otherwise  worthless  to 
hâve  a  l'air  value  by  a  certain  opération.  The 
question  is  one  rat  lier  fora  law  Courl  than  for 
a  Speaker  of  the  House  of  Gommons  to  déter- 
mine. Tins  is  ver\  clear.  h  is  \rery  much  to  be 
regretted  that  this  Bill  was  not  in  the  firsl 
instance  introduced  by  Resolul  ion,  and  if  1  bad 
then  been  consulted  on  the  subject,  I  would 
hâve  advised  it  ;  but  as  the  matter  now  stands, 
1  cannot  perçoive  thaï  if  the  Bill  passed  it 
would  impose  any  burden  on  any  body.  The 
only  persons  who  would  pay  the  duty  are  the 
persons  releived  by  affixing  the  stamps  to  the 
Bill,  and  who  would  thus  be  enabled  to  collect 
the  face  value  of  the  document  or  instrument." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  12.   Pages  200  201. 
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Séance  du  3 1  janvier  1881. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Godebic  Blavchei 

Le  bill  concernant  le  chemin  de  fer  du  l'ii»;- 
fique  Canadien  déclaré  être  dans  l'ordre,  la 
procédure  ayant  été  régulière  et  conforme  au 

règlement. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  bill  concer- 
nant le  chemin  de  fer  du  Pacifique   Canadien,    étant  lu  : — 

Sir  Châles  Tupper  propose,  secondé  par  >SiR  John  A. 
MacDonald,  que  le  bill  soit  maintenant  lu  la  seconde  fois. 

Une  question  d'ordre  est  soulevée  :  "  à  l'effet  que  le  bill 
contient  certaines  dispositi  ons  pour  une  subvention  ne 
terres  et  en  travaux,  tout-à-fait  en  dehors  de  l'objet  visé  par 
les  deux  résolutions  adoptées  par  la  Chambre,  et  qu'en  con- 
séquence, il  est  nécessaire  de  retirer  le  bill  et  de  le  présen- 
ter sous  une  forme  régulière 

M.  L'Orateur  donne  sa  décision  comme 
suit  : 

"  La  question  soulevée  par  l'honorable  député 
de  Gloucester,  est  à  l'effet  que  le  bill  dépasse  le 
but  visé  par  les  résolutions  adoptées  en  comité 
général  et  servant  de  base  au  bill.  L'honorable 
monsieur  cite  la  clause  54  de  l'Acte  de  l'Améri- 
que Britannique  du  Nord,  1867,  qui  se  lit  comme 
suit  : 

"  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des  Coin- 
"  munes  d'adopter  aucune  résolution,  adresse  ou 
"  bill,  pour  l'affectation  d'une  partie  quelconque 
"  du  revenu  public,  ou  d'aucune  taxe  ou  impôt, 
"  à  un  objet  qui  n'aura  pas,  au  préalable,  été 
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January  31,  L881. 

'Honorable  Joseph   Godebig  Blanchet,  Speaker. 

The  bill  respecting  fche  Canadian  Pacific 
Railway  ruled  to  be  in  order,  and  fche  procé- 
dure on  said  Bill  fco  hâve  been  regular  and 
accord ing  to  the  Rules  of  fche  Bouse 

The  Order  of  the  Day  being  read,  Eor  the  second  reading 
of  the  Bill   respecting  the  CauadiaD    Pacific  Etailway  ; 

Su;  Charles  Tupper  moved,  seconded  i>\  Sib  John   A 
Macdonald,  and  the  Question    being  proposed,  That  the 
J'.ill  hc  now   read  h  second  tiine  : 

The  Point  of  Order  being  raised  by  the  Honorable 
Member  for  (îloueester,  That  the  Bill  contained  certain 
provisions  for  aid  in  land  and  works  entirely  beyond  the 
scope  of  the  two  Resolutions  adopted  by  the  House,  and 
that  it  was  consequently  necessary  to  witdraw  the  Bill, 
and  introdiue  it  in  regular  form  ; 

Mr.  Speaker  decided  as  follows  : 

The  point  raised  by  fche  Honorable  Member 
for  Gloucester  is  fco  the  effecfc,  thaï  fche  Bill 
goes  beyond  fche  Résolutions  adopted  in  Com- 
mitfcee  of  fche  Whole,  and  on  which  the  Bill  is 
founded.  lie  q  notes  the  54fch  Section  of  fche 
Brifcish  Norfch  America  Art,  1867,  which  is  as 
follows  : — 

u  The  House   sliall   not   adopt   or  pass  any 

"  Vote.  Résolution, Addivss.m-  Bill  for  fche  appro- 
"  priafcion  of  any  part  of  fche  Publie  Revenue, 
4*  or  of  any  Tax  or  Impost,  fco  any  purpose  that 
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"  recommandé  par  un  message  du  Gouverneur 

"  m  conseil,  etc." 
"  Nulle  objection   ne  peul   raisonnablement 

être  soulevée  sur  ce  point,  parce  que  la  Cham- 
bre sait  parfaitement  que  le  contrat  dans  son 

entier  a  été  présenté  par  un  message  en  bonne 
et  due  forme.  Maintenant,  en  ce  qui  concerne 

un  autre  point,  l'article  8s  du  règlement  rie  la 
Chambre  s'exprime  ainsi  : 

"  Si  une  motion  est  faite  en  Chambre  pour 
"  obtenir  une  aide  publique,  ou  pour  imposer 
"  une  charge  sur  le  public,  la  prise  en  considé- 
"  ration  et  la  discussion  de  cette  motion  pour- 
ront ne  pas  avoir  lieu  de  suite,  mais  être 
"  ajournées  à  tel  jour  subséquent  que  la  Clmm- 
"  jugera  à  propos  de  fixer  ;  et  alors  la  motion 
"  sera  renvoyée  à  un  comité  général  de  la  Chani- 
"  bre  avant  qu'une  résolution  ou  un  vote  ne 
"  soit  adopté  sur  la  motion  en  question." 

"  Dans  le  cas  actuel,  la  question  est  de  savoir 
si  nous  devons  considérer  les  deux  résolutions 
et  le  contrat  comme  formant  une  seule  et 
même  chose,  h  mon  avis,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  ce  point,  parce  que  les  résolutions  en 
question  déclarent  formellement  que  les  deniers 
et  terres  y  mentionnés  serout  affectés  confor- 
mément aux  termes  du  contrat  transmis  par 
Son  Excellence  par  son  message." 

u  Les  résolutions  et  le  contrat  sont  intime- 
ment liés  ensemble,  et  je  crois  que  la  chose  a 
été  parfaitement  comprise  ainsi  par  la  Cham- 
bre, puisque  la  question  entière  a  été  très 
longuement  discutéependant  plusieurs  semaines 
par  les  honorables  messieurs  des  deux  côtés  de 
la  Chambre,  et  l'honorable  député  de  Gloucester 
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"  lias  nofc  been  fdrst  recommended  bya  Message 
"  of  the  Governor  in  Council,  etc." 

"  No  objection  ean  be  properly  raised  on  this 
ground,  Eor  the  House  is  aware  that  the  whole 
cou  tract  came  down  with  a   Message  in  due 

form.     Novv  in  référence  to  another  point,  the 
88tb  Rule  of  the  House  says  :— 

"  If  any  motion  be  made  in  the  House  for 
"  any  p 1 1 1  >  1  i c  aid  or  charge  upon  the  people,  the 
"  considération  and  Debate  thereof  may  nol  be 
"  presently  entered  upon.  but  shall  be  ad- 
u  journed  till  such  further  day,  as  the  House 
"  shall  think  ht  to  appoint,  and  then  it  shall  he 
"  referred  to  a  Committee  of  the  WThole  before 
"any  Résolution  or  Vote  of  the  House  do  pass 
"  thereon." 

"  In  this  case  the  question  is,  whether  wq 
must  consider  the  two  Resolutions  and  the 
Contract  as  a  whole.  In  my  opinion  therecan 
be  no  doubt  on  this  poinl ,  for  t  he  Résolut  ions 
in  question  ex pressly  déclare  thaï  the  money 
and  land  therein  set  forth  arc  to  be  appropri- 
ated  "  according  to  I  he  terms  of  I  he  I  !onl  ract, 
"  transmitted  by  His  bîxcellency  by  his  Mes- 
14  sage  ". 

"The  Résolutions  and  Contract  clearly  go 
together,  and  I  rhink  it  was  so  fully  understood 
by  the  House,  because  the  whole  subject  waa 
discussed  at  gréai  Length  for  several  weeks  by 
Honorable  gentlemen  on  both  sides,  and  the 
Honorable    Member    for    Gloucester    himself 


lui-même  a  proposé  an  amendement  dépassant 
la  portée  des  résolut  ions." 

"Si  les  deux  résolutions  eussent  été  seules 
devant  La  Chambre,  aucun  député  n'aurait  pu 
proposer  un  amendement  à  un  article  du  con- 
trat, mais  il  aurait  été  obligé  de  s'en  tenir  aux 
résolutions  en  question.  L'article  du  règlement 
qui  s'oppose  a  ce  qu'une  aide  publique  ou  des 
deniers  soient  votes,  ou  qu'une  taxe  soit  impo- 
sée sur  le  public,  si  un  comité  général  n'en  a 
pris  l'initiative,  est  tir-  sage.  Lx>bjet  visé  par 
cet  article  est  de  prévenir  toute  surprise  et  de 
donner  la  plus  grande  latitude  possible  a  la 
liberté  de  discussion  sur  des  questions  aussi 
importantes  pour  le  public.  Mais  dans  le  cas 
actuel,  je  suis  d'avis  que  ces  condition-  ont  été 
parfaitement  remplies,  et  que  l'esprit  aussi  bien 
que  la  lettre  de  la  clause  54  de  l'Acte  d'Union, 
et  de  l'article  s8  du  règlement  de  la  Chambre 
ont  été  observés/' 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  15.   Pages  153-. 

154. 


Séance  du  6  mai  1882. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchet. 

Il  n'est  pas  permis  de  faire  plus  que  de  sim- 
ples changements  de  rédaction  dans  un  bill 
entre  sa  présentation  et  la  motion  pour  seconde 
lecture. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  bill  à  l'effet 
de  répartir  de  nouveau  la  représentation  dans  la  Chambre 
des  Communes,  et  pour  d'autres  fins,  étant  lu  : 
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tmroved  an  amendraenl  beyond  the  Résolutions. 
If  the  two  Resolutions  had  alone  been  before 
the  I  louse,  it  would  not  hâve  been  in  the  power 
of  any  Menil>cr  to  move  an  amendmenl  to  any 
article  of  the  Cont  ract,  but  he  would  hâve  been 
confined  to  the  Resolutions  in  question.  The 
Rule  winch  prevents  any  public  aid  or  money 
being  voted,  or  any  impost  being  put  on  the 
people,  unless  il  originatesin  Committee  of  the 
Whole,  i>  a  wise  <>nc.  h  i>  intented  to  prevenl 
surprise  ami  <4Ïve  the  fullesl  scope  to  the  free- 
domof  the  Debate  on  matters  of  such  import- 
ance to  the  people.  Mut  in  the  presenl  ci-»'  I 
ani  <>t'  opinion  thaï  such  conditions  hâve  been 
fully  observed,  and  that  both  the  spiril  and 
letter  of  the  54th  clause  of  the  Union  Act,  and 
the  88th  Rule  of  the  House,  hâve  been  carried 
ont." 

«Tournais,   i  Iouse  of  Commoi>,  \  '<>!.  1"».  Pages  153  1~>L 


May  6,  L882. 
PIonorable  Joskph    Goderk    Blanchbt,  Speaker. 

Mure  clérical  altérations  only  arc  ailowed  to 
be  made  to  a  Bill  when  it  lias  been  once  regu- 
larly  introduced  ami  I >< ■  t'« >r« -  the  motion  foi- 
second  reading. 

The  Order  of  the  Day  being  read,  for  the  second  reading 
•of  the  Bill  to  readjnst  the  Représentation  in  the  House  of 
•Comnions,  and  for  other  puiposes  ; 
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"  Une  question  d'ordre  esl    soulevée   relativement   à  i<-i 

seconde  lecture  en  s'apptiyant  sur  le  fait  qu<;  des  change- 
ments importants  ont  été  apportés   à   la  meeure  depnii 

présentation  et  que,  par  mite  <1«*  ces  changements,  le  bill 
n'est  pas  le  même  que  celui  qui  a  été  soumis  a  la  Chambre 
par  l'honorable  ministre  de  l'intérieur." 

M.  L'Orateur  donne  sa  décision  comme  suit  ; 

"Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  question  d'ordre 
est  très  importante  et  doit  être  décidée  avec 
soin  eu  vue  de  régler  ces  questions  à  l'avenir. 
Il  est  vrai  que  cette  Chambre  a  observé  le 
règlement  d'une  manière  peu  exacte,  et  que  des 
bills  ont  pu  être  présentés  en  blanc,  sans 
soulever  d'objection.  Mais  la  règle  est  formelle,, 
et  une  telle  pratique  ne  devrait  pas  être  tolérée. 
Il  est  également  établi  que  lorsque  la  Chambre 
est  une  fois  saisie  d'un  bill,  ce  bill  devient  sa 
propriété  et  ne  peut  subir  de  modifications 
importantes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  faites 
par  la  Chambre  elle-même.  Je  pense,  puisque 
cette  question  a  été  soulevée,  qu'il  est  préfé- 
rable de  suivre  la  pratique  suivie  par  la  Cham- 
bre des  Communes,  eu  Angleterre,  et  de  ne  pas 
permettre  dorénavant  qu'il  soit  fait  de  change- 
ments autres  que  de  simples  changements  de 
rédaction,  dans  un  bill  qui  a  été  présenté  d'une 
manière  régulière.  Je  déclare,  en  conséquence, 
que  la  question  d'ordre  est  bien  fondée,  et  la 
meilleure  manière  d'agir,dans  les  circonstances, 
est  de  rescinder  l'ordre  et  de  présenter  le  bill 
de  nouveau,  sur  la  demande  qui  en  a  été  précé- 
demment faite." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  16.    Pages  405- 
406 


Objection  taken  by  Mr.  BLAKK,  to  the  second  readingr 
on  t  lie  ground  that  material  ait  tint  ions  bad  been  made  va 
the  Bill  since  its  introduction,  and  that  it  waa  not,  in  con: 
séquence  of  such  altérations,  the  sanie  Bill  that  had  been 
presented  to  the  House  by  the  lion.  Minister  of  the  Inte- 
rior  ; 

Mr.  Speaker  decided  :  "  There  is  no  doubl 
that  the  point  of  order  is  very  important,  and 
should  be  carefully  decided,  with  a  view  to 
settle  such  questions  in  the  futur»1.  It  is  true 
that  a  loose  practice  haa  prevailed  in  the 
House,  and  that  Bills  hâve  been  even  allowed 
to  be  introduced  in  blank,  vvithout  objection 
being  taken.  But  the  rule  is  absolu  te,  and 
such  a  practice  should  nol  be  permitted.  It  is 
also  equally  established  thaï    when  a   Bill  is 

once  in  possession  of  the  House.  it  becotnes  its 

property,  and  cannot  be  materially  altered, 
excepi  by  tbe  House  itself.  I  think,  since  tins 
point  bas  been  raised,  it  is  best  to  Eollow  the 
settled  practice  of  i  be  Ënglish  House  of  Com- 
mons.  and  uol  to  permit  hereafter  iiny  change, 
excepi  mère  clérical  altérations,  in  a  Bill  when 
it  bas  been  once  regularly  introduced,  I.  there- 
fore,  décide  that  the  point  of  Order  is  well 
taken,  and  that  the  proper  course,  under  the 
circumstances,  is  to  discharge  the  Order,  and 
re-introduce  the  Bill  on  the  previous  Order  for 
leave." 

Jour  tais,  House  of  Commune  VoL  16,  Pages  105  10''». 
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i ace  do  1  1  mai-  1  - 
Présidence   de   l'honorable  Georges  a.   Ëlirkpatbick. 

Sous-amendemenl  relatif  h  un  bill  privé 
déclaré  hors  d'ordre,   parce  qu'avis  n'en  a  pa9 

•été  donné. 

L'ordre  du  jour  pour  la  troisième   lecture  du  bill  c  i  te  i 
■nant  le  Crédit  Fonciei    Franco-Canadien  étant  lu  : 

M.  I  i:s.i.\i;i)i\s  propose,  seconde  par  M.  Royal,  que  le 
bill  soit  maintenant  lu  la  troisième   fois. 

M.  Auger  propose",  comme  amendement,  seconde-  par 
M.  Bourassa,  que  tous  les  mots  après  "  soit  "  jusqu'à  la 
fin  de  la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rempla- 
cés par  les  suivants  :  "  lu  la  troisième  fois  d'aujourd'hui  «  n 
six  mois." 

M.  Houde  propose,  comme  sous-amendement,  secondé 
par  M.  Casgraix,  que  les  mots  "  lu  la  troisième  fois  d'au- 
jourd'hui en  six  mois"  soient  retr nichés  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  ]es  suivants  "  renvoyé  de  nouveau  à  un 
comité  général  de  la  Chambre,  afin  de  remplacer  les  mots 
"  huit  pour  cent  "  par  les  mots  "  sept  pour  cent  "  dans  la 
clause  2.'* 

u  Objection  au  sous  amendement,  pour  le  motif  que 
l'auteur  de  la  motion  n'en  a  donné  aucun  avis  tel  que 
requis  par  l'article  07  du  règlement." 

•'  M.  L'Orateur  décide  que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  l'honorable  député  de  Wel- 
lington-Centre est  le  seul  autorisé  à  présenter 
une  motion  semblable,  puisqu'il  en  a  donné 
avis." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  17,  pages  117- 
118. 
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March  1  l,  1883. 
Honorable  Glorofs  a.   Kirk Patrick,  Speaker. 

A  su  b-a m  end  ment  respecting  a  Private  Bill 
ruled   eut  of  Order,   qo   aotice   baving    been 

given. 

The  Order  of  the  Day  heing  read,  for  the  third  reading  of 
the  Bill  respecting  the  Crédit  Foncier  Franco  Canadien  : 

Mr.  Desjardins  moved,  seconded  by  M  i!.  Royal,  and 
the  Question  heing  proposed,  That  the  Bill  be  now  read 
tlie  third  time  ; 

Mr.  Ajger  moved,  in  amendaient,  second°d  by  Mr. 
BOURAS8A,  That  ail  the  words  after  "  l>e"  to  the  end  of  the 
Question,  be  left  out,  and  the  words  "  read  the  third  bime 
tliis  day  six  mont  ha,"  inserted  instead  thereof  ) 

Mr.  Soude  moved,  in  amend ment  to  the  Baid  proposed 
amendaient,  seconded  by  Mr.  Casgrain,  That  ail  the  words 
"  read  the  third  time  tliis  day  six  inonths  "  be  left  <»ut,  and 
the  words  re-committed  to  a  l  lommittee  of  the  Whole  Eïouse 
for  the  purpose  of  amending  the  Bame  by  leaving  oui  the 
worda  "  eight  per  cent"  in  Clause  2,  and  inserting  the 
words  "  Beven  per  cent  "  instead  thereof.' 

Objection  taken  co  the  amendment  to  the  Baid  proposed 
amendment  on  the  ground  that  the  Mo  ver  had  given  no 
Notice  in  accordance  with  Rule  67. 

Me.  Speaker  decided  :  "that  the  objection 
was  well  taken,and  thaï  H  was  only  compétent 

for  the  Honorable  Member  for  Centre  Wel- 
lington to  make  a  similar  Motion,  since  la*  had 
given  notice  of  the  same." 

Journals,   House  of  Commons,    Vol.    17,   Pages   117  llv. 
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Séance  du  30  mari  1 6 
PkÉsipence  di  l'honorablb   Geoboké    a.    Kirkpatrick. 

1.  Un  comité  ne  saurait  faire  disparaître  an 
bill  irrévocablement,  un  membre  pouvant  pro- 
poser la  ré-inscription  «lu  bill  a  l'ordre  du  jour 
pour  considération  à  un  jour  ultérieur. 

2.  Aucun  avis  n'est  nécessaire  pour  des  pro- 
positions de  ce  genre. 

M.  Camëron  (Huron)  propose,  secondé  par  M.  Mackkk- 
zie,  que  lundi  prochain,  caite  Chambre  se  forme  en  comité 
général  pour  considérer  de  nouveau  le  bill  portant  que  les 
personnes  accusées  de  délits  seront  témoins  compétent-, 
avec  lequel  sont  refondus  en  un  seul  bill,  le  bill  à  l'effet 
d'amender  l'acte  concernant  la  procédure  dans  les  causes 
criminelles,  ainsi  que  certaines  autres  matières  relatives  a 
la  loi  criminelle,  le  bill  à  l'effet  d'amender  la  loi  de  la 
preuve  dans  les  poursuites  au  criminel,  et  le  bill  à  l'effet 
d'amender  la  loi  criminelle  et  de  déclarer  délit  le  fait  de 
laisser  sans  entourage  et  protection  les  trous,  ouvertures, 
etc.,  faits  dans  la  glace  sur  des  eaux  navigables  et  fré- 
quentées. 

Objection  à  cette  procédure  dans  le  cas  d'un  bill  non 
rapporté  d'un  comité  de  toute  la  Chambre,  et  à  ce  que  la 
proposition  soit  faite  sans  avis  préalable. 

M.  L'Orateur  décide  :  ';  Qu'un  comité  n'est 
pas  qualifié  pour  faire  disparaître  un  bill,  et 
que  dans  le  cas  ou  un  bill  disparait  des  ordres 
du  jour,  comme  dans  le  cas  actuel,  la  pratique 
régulière  est  qu'un  membre  propose  que  ce  bill 
soit  inscrit  sur  les  ordres  du  jour  pour  être  pris 
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Mardi  SO,  iS63è 
Honorable  Georges  A.    Kirkpatbick,  Speaker. 

1.  It  is  aot  compétent  for  a  Conmiittee  to 
kill  a  Bill,  a  member  having  always  the  right 
to  move  that  it  be  placed  on  the  Orders  of  the 
Day  for  further  con sideration  on  a  future  day. 

2.  No  notice  is  required  for  sucb  motion-. 

Mb,  Camebon  (Huron)  moved,  seeonded  I>y  Mb.  Mao 
Kenzib,  and  the  Question  being  pr  «posed,  That  tins  rïouse 
will,  on  Monday  next,  résolve  itself  into  a  Couimittee  to 
consider  turther  cf  the  Bill  to  provide  that  persons  ebarged 
with  mUdemeanour  shall  be  compétent  as  witnesses,  with 
whicb  are  Consolidated  the  Bill  to  amend  an  Act  respecting 
procédure  in  criminal  cases  and  other  matters  relatin  g  to 
Criminal  Law,  the  lîill  to  amend  the  La1*  of  Evidence  in 
criminal  cases,  and  the  Bill  to  amend  the  Criminal  La 
and  to  déclare  it  a  misdemeanour  to  leave  unguarded  and 
exposed  holea  eut  in  theice  on  any  navigable  or  fréquent 
water. 

Objection  taken  to  tliis  procédure  in  the  ■  ase  of  a  liill 
not  reported  froni  a  Committee  of  the  Whole  House,  and 
to  the  Motion  being  made  without  noti< 

Mb.  Speaker  ruled  :  "that  il  wasnot  compé- 
tent for  a  Commit  tee  to  kill  a  Bill,  and  thaï  in 
the  case  of  a  Bill  disappearing  from  the  Orders  of 
the  Day,  as  in  the  présent  case,  it  was  the  cor- 
rect practice  for  a  Member  to  move  that  il  be 
placed  on  the  Orders  of  the  Day  fora  further 
considération  on  a  future  day.     If  the    House 
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en  considération  à  un  jour  ultérieur.  Si  la 
Chambre  agrée  telle  proposition,  alors  le  comité 
peut  reprendre  le  bilJ  h  la  phase  .1  laquelle  il 
était  arrivé  lorsque  le  comité  a  levé  3a  séance. 
Pour  des  propositions  de  ce  genre  aucun  avis 
n'est  nécessaire  aux  ternir-  Je  l'article  31  du 
règlement,  et  d'après  les  usages  au  parlement 
anglais." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  17,  page  159. 


Séance  du  14  mars  1884. 
Présidence   de   l'honorable   Georges  A.  Kirkpatrick. 

Aucun  avis  n'est  nécessaire  pour  les  motions 
concernant  les  bills  publics  ou  privés  après 
leur  présentation. 

M.  Haggart  propose,  secondé  par  M.  Taylor,  que  le 
nom  de  M.  Haggart  soit  substitué  à  celui  de  l'honorable 
M.  Abbott,  comme  promoteur  du  bill  "  à  l'effet  de  ratifier 
le  bail  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  et  pour 
d'autres  tins." 

Objection  pour  le  motif  qu'aucun  avis  n'en  a  été  donné. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  qu'aux  termes  de 
l'article  81  du  règlement,  aucun  avis  n'est 
nécessaire  dans  le  cas  de  motions  concernant 
les  bills  publics  ou  privés  après  leur  présenta- 
tion, et  qu'il  est  d'opinion  que  le  dit  article 
s'applique  à  la  motion  en  question." 

Journaux,  Chambre  d:s  Communes,  Vol.   18,  page  23S. 
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agreed  to  tins  motion,  t heu  the  Connu  ittetf 
should  take  ap  t)ie  Hill  sut  the  stage  at  which 
it  stood  when  the  Committee  rose.  In  case  <>f 
Buch  motions,  qo  notice  was  aecessary  under 
lî u le  31,  ami  in  accordance  with  the  usage  of 
the  English  Parliament." 

Journals,  House  of  Commons,    Vol.    17.   Page  1")9. 


Mardi  14,   1884. 
'  Honorable  Georges  A.    Kirkpatrick,   Speaker. 

No  notice  is  required  for  Motions  respecting 
Public  or  Private  Hills  after their  introduction. 

Mu.  Haggabt  moved,  Beconded  by  Mu.  Taylob,  and  the 
Question  being  proposed,  That  thename  of  M.  Haggartoc 
Bubstitnted  for  that  of  the  Honorable  Mr.  Abbott,  as  the 
promotor  of  the  Bill  to  conlinn  tlie  lease  of  the  (  Ontario 
and  Québec  Railway  to  the  Canadian  Pacific  Railway 
Company,  and   for  other  purpose 

Objection  taken  to  the  motion,  on  the  ground  tint  no 
notice  had  been  given. 

Mb,  Speaker  said  :  "thaï  no  notice  was 
necessary  muter  rule  31,  in  the  case  of  Motions 
respecting  Public  or  Private  Hills  after  their 
introduction;  and,  in  his  opinion,  the  Motion 
in  question  came  within  the  ternis  of  the  Unie. 

Journals,  House  of  Commons,   Vol   18.   Page  23S. 
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Séance  du  17  avril  1884. 
Présidence   de    l'hcnorahle   Geobgu  A.    Kikkiwtrick. 

Amendement  déclaré  hors  d'ordre  parce  qu'il 
•est  contraire  à  une  décision  antérieure  de  la 
Chambre  au  cours  de  la  même  session. 

La  question  étant  de  nouveau  proposée,  que  le  bill  — ■ 
modifiant  l'acte  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs, 
1883, — soit  maintenant  lu  la  troisième  fois, 

M.  Mills  propose  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Vail,  que  tous  les  mots  après  "  maintenant  "  jusqu'à  la 
fin  de  la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  renvoyé  de  nouveau  à  un  comité 
général  pour  l'amender  en  prescrivant  que  vu  que  la  déci- 
sion dans  la  cause  de  la  Peine  vs.  Hodge  a  établi  la  juri- 
diction des  législatures  provinciales  au  sujet  d<*  la  déli- 
vrance de  licences  d'auberge,  buvettes  et  magasins  "  l'Acte 
des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs,    1883,  "soit  abrogé. 

Objection  à  l'amendement  pour  la  raison  que  la  même 
question  a  été  pratiquement  rejetée  par  la  Chambre  clans 
une  Lccasion  précédente,  au  cours  de  la  même  session. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  la  même  ques- 
tion s'est  présentée  devant  la  Chambre  le  1S 
mars  dernier,  et  que  la  Chambre  a  décidé  que 
"  l'Acte  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs 
ne  devrait  pas  être  abrogé  "  ;  et  que  ce  serait 
agir  contradictoirement  à  cette  décision  anté- 
rieure que  de  demander  maintenant  à  la 
Chambre  de  prendre  l'amendement  en  considé- 
ration.'' 

Journaux,  Chambre  des  Communes,   Vol.  18,  page  462. 


—  83  — 

April   17,  1884. 
Honora.rle  OlORGIS   A.    K  ikk Patrick,   Speaker. 

An  amendment  ruled  out  of  Order,  it  being 
in  contradiction  with  a  previous  décision  of  the 
Honse  during  the  saine  session. 

The  question  being  again  proposed,  Tliat  the  Pill  to 
amend  the  Liquor  License  Act,  1883,  be  now  read  the 
third   tiine  ; 

Mb.  Milleb  moved,  in  amendment,  seconded  by  Mr. 
Y  ail,  That  ail  the  words  after  u  now  "  to  the  end  of  the 
Question,  be  left  out,  and  the  words,  ll  re  committed  to  a 
Committee  of  the  Whole  House,  with  power  to  amend  the 
saine  by  providing  that.  inasmuch  as  the  décision  in  the 
Queen  vs.  Hodge  lias  estabiishe i  the  jurisdiction  of  the 
Provincial  Législatures  over  the  Bubject  of  the  issue  of 
tavern,  Baloon  and  Bhop  licenses,  that  the  Liquor  License 
Act  of  1883  be  repealed  "  inserted  instead  thereof. 

Objection  taken  to  the  proposed  amendment,  on  the 
ground  that  practically  tbe  same  question  had  been  nega- 
tived  by  the  House  on  a  previous  occasion  in  the  same 
Session. 

Mr.  Speaker  said  :  "thaï  the  same  question 
had  been  before  the  House  on  the  I8th  Mardi 
last,  and  the  House  decided  that  the  Liquor 
License  A.ct  should  not  be  repealed,  and  it 
would  not  be  reconcilable  with  the  previous 
décision  if  the  House  were  now  to  agrée  to 
consider  the  proposed  A.mendment/1 

Journals,  House  of  Com nions,  Vol,  18.  Page  4 G 2. 


-84  — 

Séance  du  1  5  juin  1  887. 
Présidence  de  l'honorable  J.  A.  Ouimbt. 

Motion  déclarée  hors  d'ordre  parce  qu'elle* 
est  contraire  à  l'article  22  du  règlement  dont 
la  première  phrase  se  lit  comme  s;iit  : 

"  Les  bills  rapportés  après  deuxième  lecture 
"  de  quelque  comité  permanent  ou  spécial  sont 
"  placés  sur  les  ordres  du  jour  du  lendemain 
"  de  la  réception  du  rapport  pour  être  renvoyés 
"  à  un  comité  général  après  les  bills  rapportés 
"  de  comités  généraux." 

M.  Bryson  propose,  secondé  par  M.  McDougall  (Pic- 
tou)  :  "  que  le  bill  à  f  effet  de  modiâer  l'acte  constituant  en 
corporation  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  Jonction  de 
Pontiac  au  Pacifique,  soit  placé  sur  la  liste  des  Ordres  de 
ce  jour  pour  considération  en  comité  général,  conformément 
à  la  recommandation  du  comité  des  chemins  d*  fer,  canaux 
et  télégraphes." 

Objection  à  cette  motion,  pour  le  motif  q  l'elle  est  con- 
traire à  l'acticle  22  du  règlement. 

M.  L'Orateur  maintient  l'objection. 

Journaux,  Chambre  des  Commune*,.  Vol.  21,  page  289, 
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June  15,  1887. 
Honorable  J.  A.  Ouimkt,  Speaker. 

Motion  ruled  out  of  Order,  it  being  au 
infringement  of  Rule  22,  the  firsl  part  ofwhich 
reads  as  folio W9  : — 

"  Hills  reportée!  after  second   reading   from 

any  standing  or  sélect  Comraittee,  shall  be 
*  phicecl  on  the  ordera  of  the  day  following  the 
"  réception  of  the  report,  for   référence   to   a 

comniittee  of  the  whole  House,  in  their 
"  proper  order  next  after  bills  reported  from 
u  committees  of  the  whole  House." 

Mr.  Bryson  movecl,  seconde!  by  Mi:.  M<  Dougai.i.  (Pic- 
tou),  and  the  Question  being  proposée!,  Tliat  the  Bill  to 
amend  the  Act  respecting  bhe  Pontiac  Pacific  Jonction 
Railway  Company  be  placée!  among  the  Private  Hills  on 
the  Order  of  tins  Day,  for  considération  in  (  'minuit tee  of 
the  Whole.  in  accordence  with  recommandation  of  the 
Select  Standing  Comniittee  on  Railway  s,  Canala  and  Tele- 
graph  Lines. 

Objection  taken  to  the  Motion,  on  the  ground  that  it 
■was  an  infringement  of  llule  22. 

Mr.  Speaker  sustained  the  objection. 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  21,  page  "2<'.K 
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Séance  du  20  avril  1*88. 
Présidence  de  l'honobabli  J.  A.  Ouimbt, 

Amendement    déclaré    hors    d'ordre   parce 
qu'avis  n'en  a  pas  été  donné. 

La  question,  est  de  nouveau  proposée  :  "  que  le  bili 
constituant  en  corporation  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  sud-est  "  soit  maintenant  lu  la  troisième  fois, 

M.  Curran  propose  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Bergin,  que  le  bill  ne  soit  pas  maintenant  lu  pour  la  troi- 
sième fois,  mais  qu'il  soit  renvoyé  en  comité  général,  afin 
de  l'amender  en  ajoutant  la  clause  suivante  : 

11  Cet  acte  ne  deviendra  pas  en  force  avant  le  1er  mai 
1890." 

Et  attention  étant  appelée  sur  le  fait  qu'il  n'a  pas  été 
donné  avis  de  l'amendement  projeté  ; 

M.  L'Orateur  décide  : — 
"  Qu'aux  termes  de  la  règle  67,  l'amendement 
ne  peut  être  proposé." 


Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.   22,  page  206. 


Séance  du  22  février  1889. 
Présidence  de    l'honorable   J.    A.    Ouimet. 

Amendement  déclaré  hors  d'ordre  faute 
d'avis. 

L'ordre  du  jour  pour  la  seconde  lecture  du  bill  consti- 
tuant en  corporation  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  de- 
houille  d'Alberta,  étant  lu  ; 


—  87  — 

April  20,  1888. 
Honorable  J.  A.  Ouimkt,  Speaker. 

Amendaient  ruled  out  of  Order,  no  notice 
having  been  given. 

ïhe  Question  being  again  proposée!,  That  the  Bill  to 
incorporate  the  South- Western  Railway  Company  be  qow 
read  the  third  time  ; 

Mb.  CUBEAN  moved  in  amendment  thereto,  seconded 
by  Ma  Bkrgin,  "That the  Bill  be  not  now  read  the  third 
time,  but  that  it  bc  re-committed  to  a  Committee  of  the 
Whole  House,  for  the  purpose  of  amending  the  saine,  by 
adding  the  following  clause  :  "  Thia  Act  Bhall  not  gu  into 
force  until  the  first  day  of  May,  1890." 

Attention  having  been  called  to  the  fact  that  no  notice 
had  been  given  of  the  proposed  amendment, 

Mr.  Speaker  decided  :  "That  under  Rule  67, 
the  amendment  could  not  be  put." 

Journals,  House  of  Gommons,    Vol    2    ,  page  -06. 


February  22,  1889. 

Honorable  J.  A.  Ouimet,  Speaker. 

Amendment  ruled  out  of  Order,  no   notice 
having  been  given. 

The  Order  of  the  Day  being  read,  for  the  third  reading 
of  the  Bill  to  Incorporate  the   Alberta    Railway    and    i  oal 

Company  ; 


—  88  — 

M.  Siiam.y  propose,  secondé  par  M.  IIykekt,  "que  le 
bill  soit  maintenant  lu  la  troisième  fois." 

M.  W'atson  propose,  comme  amendement,  lecondc*  par 
M.  Trow,  "que  le  bill  ne  soit  pas  maintenant  lu  la  troi- 
sième fois,  mais  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  général  afin 
d'insérer  une  claus3  prescrivant  que  le  tarif  maximum  {'"iu- 
le charbon  transporté  sur  les  routes  rie  la  compati, ie 
n'excédera  pas  un  centin  par  tonne  et  par  mille. 

Objection  faite  au  dit  amendement  parce  que  vingt- 
quatre  heures  d'avis  n'a  pas  été  donné  comme  l'exige  la 
règle  67. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 

fondée,  et  que  l'amendement  ne  peut  être  pro- 
posé." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  23,   page  87. 


Séance  du  27  février  1889. 
Présidence  de  l'honorable  J.  A.  Ouimet. 

Bill  autorisant  l'imposition  d'une  taxe  sur 
les  salaires  ou  revenus  de  certaines  personnes, 
déclaré  hors  d'ordre  parce  qu'il  n'émanait  pas 
du  gouvernement  et  n'avait  pas  origine  en 
comité  général. 

M    Ellis  propose,    secondé    par    M.    McMullen,    Que 

le  bill  autorisant  l'imposition  d'une  taxe  sur  les  salaires  ou 
revenus  des  personnes  au  service  du  Canada,  soit  mainte- 
nant lu  la  seconde  fois. 


—  "89  — 

Mr.  Siiayly  moved,  seconded  by  Mr.  Rykf.rt,  and  the 
Question  being  proposée!,  That  the  Bill  be  now  read  the 
third  time. 

Mr.  Watson  moved  in  amendment,  seconded  by  Mb. 
Trow,  That  ail  the  words  after  "now"  to  the  end  of  the 
Question,  be  left  ont,  and  the  woids  '•  re-committed  to  a 
Committee  of  t lie  Whole  Eiouse,  in  order  to  inserl  a  clause 
providing  that  the  maximum  rate  an  coal  over  the  Corn* 
pany's  Unes  shall  not  exceed  one  cent  per  ton  pei  mile," 
inserted  instead  thereof. 

Objection  taken  to  the  proposed  amendment,  on  the 
ground  that  one  day's  notice  thereof  li.id  not  been  given, 
in  accordance  with  Rule  67. 

Mr.  Speaker  decided  :  "That  the  objection 

was  well  taken,  and  that  the  motion  could  not 
be  put" 

Journals,  House  of  Commons,   VoL   23,  page  v7 


February  27,  L889. 
Honorable  J.  A.  Outmkt,  speaker. 

A  Bill  to  anthorize  the  assessment  of  the 
salaries  or  inçomes  of  certain  persons,  ruled 
out  of  Order,  because  il  did  not  emanate  from 
the  Government,  and  had  not  originated  in 
Committee  of  the  ^\\"  1 1 <  >  1  * ^ . 

Mr.  Ellis  moved,  seconded  by  Mit.  McMuLLEK,  and  the 
•Question  being  proposed,  That    t  lie   Bill   to   anthorize  the 

assessment  of  the  salaries  or  inoomes  of  persons  in  the  ser- 
vice of  Canada,  be  now  read  a  second  time, 


—  90  — 

Objection  :  "  pour  la  raison  que  toute  mesure  imposant 
une  charge  sur  le  peuple  ou  aucune  de  ses  classes  devrait 
originer  en  comité  général,  et  ne  devrait  émaner  constitu- 
tionnellement  que  du  gouvernement" 

M.  L'Orateur  décide  :  u  Que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  la  Chambre  ne  peut  procé- 
der plus  loin  avec  le  bill." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.   23,    page    110. 


Séance  du  7  juillet  1S92. 
Présidence  de  l'honorable  Peter  White. 

Bill  déclaré  hors  d'ordre  parce  qu'il  dispose 
du  revenu  public  sans  la  recommandation  de 
la  Couronne. 

M.  Bo  well  propose,  secondé  par  M.  Foster,  que  le 
bill  modifiant  de  nouveau  l'acte  de  l'immigration  chinoise,, 
soit  maintenant  lu  la  troisième  fois. 

M.  Gordon  propose  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Earle,  que  tous  les  mots  après  "  maintenant  "  jusqu'à  la 
fin  de  la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  renvoyé  en  comité  général  afin 
d'ajouter  la  clause  additionnelle  suivante  : 

"  'à.  La  clause  15  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogée  et 
est  remplacée  par  la  suivante  :  "  Tous  droits,  amendes  et 
autres  sources  de  revenu  en  vertu  de  cet  acte,  seront  versés 
au  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada,  en  fidéicommis 
pour  l'avantage  de  la  province  où  ils  auront  été  perçus,  et. 
à  la  fin  de  chaque   année  fiscale,   ils   seront  versés  au   tré- 


—  91  — 

Objection  taken  by  the  Honorable  Member  for  Lincoln 
to  the  Bill  on  the  ground  that  any  measure  imposing  a 
burden  on  the  people  or  any  class  thereof,  shouLl  originate 
in  Committee  of  theWhole,  and  could  only  constitutionally 
emanate  from  the  Government. 

Mr.  Speaker  decided  :  "That  the  objections 
were  well  taken,  and  the  Bill  could  uot  proceed 
further. 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  23.   Page   110. 


.luly  7,  L892. 
Honorahle  Peteb  WhitBj  Speaker. 

Bill  ruled  out  because  it  disposée!  of  the 
public  revenues  without  the  recommendation 
of  the  Crown. 

Mr.  Bowell  moved,  seconded  by  Mr.  Foster,  and  the 
Question  beîng  proposed,  Thaï  the  r»ill  be  n«»\\  read  the 
third  t  Lme  : 

Mr.   Gordon  moved,   in  amendaient,   aeconded   by    Mr. 
Earle,  Thaï  ail  the  worda  after  "now  "  to  the  end  «>t"  the 
questionne   lefl    out,   and   the  worda   u  re-committed  to  a 
Committee  of  the  Wnole  Houae  for  the  purpose  of  inserl 
ing  the  following  additional  section  : 

•'•").  Section  15  of  the  said  An  ia  hereby  repealed  and 
the  following  enacted  in  lieu  thereof:  "  Ail  duties,  pecu- 
niary  pénal ties  and  other  sources  of  revenue  under  thia  Act 
shall  be  paid  into  the  Conaolidated  Revenue  Fund  of 
Canada,  in  trust  for  the  l >* m i « •  1 1 1  of  the  Province  wherein 
the  same  were  collected,  and  Bhall,  at  1 1 1  «  -  end  of  every 
fiscal  year,  after  deducting  the  eosl    of  administration,  be 


-  92  - 

eorier  de  La  dite  province  aprè*  en   avoir  déduit   Lei  fraii 
d'administration.1' 

M,  L'Orateur  décide  :  *  Que  l'amendement 
ne  peut  être  proposé  parce  qu'il  dispose  du 
revenu  public  sans  la  recommandation  delà 
Couronne,  tel  que  requis  par  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord.  1867." 

Journaux,  Chambre  des    Communes,   Vol.  20,  pages  482, 
483. 


Séance  <lu  9  juillet  1 S 9 4 . 
Présidence  de  l'honorable  Peter  White. 

Motion  pour  inscription  de  deux  bills  sur  les 
ordres  du  jour  déclarée  hors  d'ordre,  parce 
qu'elle  est  irrégulière,  en  ce  qu'elle  propose  de 
changer  les  règles  de  la  procédure  sans  avis 
préalable. 

M.  Tisdale  propose,  secondé  par  M.  Taylor,  que  le 
bill  constituant  en  corporation  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  de  Gleichen  au  lac  aux:  Castors  et  à  Victoria,  et  le  bill 
à  l'effet  de  faire  revivre  et  modifier  de  nouveau  l'acte  cons- 
tituant en  corporation  la  compagnie  du  pont  de  Brock ville 
et  New-York,  soient  inscrits  sur  les  ordres  du  jour  de  ce 
jour,  immédiatement  après  les  affaires  de  routine,  pour  être 
pris  en  considération  en  comité  général,  conformément  à  la 
recommandation  contenue  dans  le  dix-septième  rapport  du 
comité  des  chemins  de  fer,  canaux  et  télégraphes. 

Attention  ayant  été  appelée  sur  le  fait  que  la  motion 
propose  de  changer,  sans  avis  préalable,  les  règles  de  la 
procédure  ; 


—  93  — 

paid  over  to  the  Treasurer  o£  Raid   Province,"   inserted  ins- 
tead  thereof. 

Mr.  Speaker  ruled  :  "  that  the  proposée! 
amendment  could  not  be  put,  because  it  dis- 
posée! of  th<>  public  revenues  without  thé 
reconniiendation  of  the  Crown,  as  required  by 
The  British  North  America  Act  of  1867." 

Journals.  House  of  Communs,  Y<>1.  L'ii.   Page   182. 


July  9,  1894. 
Honorable  Peteb  Whitb,  Speaker. 

Motion  to  place  two  Bills  od  the  Orders  of 
the  Day  ruled  out  because  il  proposed  to  change 

the  Unies  of  Procédure  withoul  notice. 

Mr.  Tisdale  moved,  seconded  by  Mr.  Taylob,  and  the 
Question  being  proposed,  That  the  Bill  t.)  incorporate  the 
Gleichen,  Beaver  Lake  and  Victoria  Elailway  Company, 
and  the  Bill  to  again  revive  and  further  amend  the  Art  to 
incorporate  the  Brockvilie  and  New- York  Bridge  Company, 
be  placed  on  the  Orders  of  the  Day,  Lmmediately  after 
Routine  Proceedings  for  considération  in  Committee  of  the 

Whole,  in  accorda nrc  w  it  h  t  lu    reCOD nneni la t  ion  routai ncil  in 

the  Sr\cntccnth  Report  of  the  Select  Standing  Committee 
on  Railways,  Canals  and  Telegraph  Lin< 

Attention  having  been  called  to  the  fart,  that  the  Motion 
proposed  to  change  the  Rulesof  Procédure  withonl  Notice 


—  94  — 


M.  L'Orateur  décide  :    "  Qu'elle  est  irrégu 
îière  et  ne  peut  pas  *itre  faite." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  28,  page  415. 


Séance  du  12  juin  1895. 
Présidence  de  l'honorable  Peter  Wiiite. 

Bill  hors  d'ordre  parce  qu'entrain ant  une 
dépense  de  deniers  publics,  il  aurait  dû  être 
recommandé  par  la  Couronne  et  précédé  d'une 
résolution  en  comité  général. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  débat  ajourné  sur 
la  question  proposée  mercredi,  le  5  juin  dernier,  et  portant, 
que  le  bill  (No.  6)  à  l'effet  de  modifier  de  nouveau  l'acte 
des  pensions  du  service  civil,  soit  maintenant  lu  la  seconde 
fois. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  la  question  ne 
peut  être  posée,  vu  que  le  bill  qui  entraînerait 
une  dépense  de  deniers  publics,  devrait  néces- 
sairement être  précédé  d'une  résolution  en 
comité  général,  accompagnée  de  la  recomman- 
dation de  la  Couronne." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  29,  page  147. 
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Mr.  Speaker  decided  :  "  It  was  out  of  order, 
and  could  not  be  put." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  28.  Page  414. 


June  12,  L895. 
Honorablk  Peteb  Whitb,  Speaker. 

\Y\\\  ruled  out  because,  involving  ii  public 
expenditure,  it  had  not  been  recommended  by 
the  Crown,  nor  initiated  by  a  Resolution  in 

Comniittee  of  the  Whole. 

The  Order   <>f   the    Day    being  read,   for   resuming  the 
adjourned  debate  on  the  Question  which  was,  on  Wednea 
day,  5th  Junelast,  proposed,  Thaï  the  Bill  further  to  amend 
the   Civil    Service  Superannuation    A.ct,    be    qow   read  a 

second  i  Une. 

Mr.  Speakeb  ruled  :  "  that  the  question  could 
not  be  put  tbereon,  as  t  lie  Bill  involved  a  publie. 
expenditure  and  could  only  be  initiated  by  a 
Resolution  in  Committee  of  the  \\  liole,  with 
the  recommandation  of  the  Crown. 

Journals,  llousc  of  Commons,  Vol.  29.    Page  1  17 
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8<  mce  du  26  mari  1  - 
Présidence  de  l'honorable  Peter  White. 

Bill   imposant  une  charge  au   revenu  hora 

d'ordre,  parce  qu'il  n'a  pas  été  recommandé 
par  la  Couronne,  ni  précédé  d'une  résolution  en 
comité  général. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  seconde  lecture  du  bill  (No. 
23)  modifiant  de  nouveau  le  tarif  des  douanes,  1894. 

M.  McMullen  propose,  secondé  par  M.  Martin,  que  le 
bill  soit  maintenant  lu  la  seconde  fois. 

Il  est  objecté  que  le  bill  impose  une  charge  au  revenu 
en  augmentant  le  montant  du  drawback  payable  en  vertu 
du  tarif,  et  que  la  mesure  devrait  être  discutée  en  comité 
général,  avec  la  recommandation  de  la  Couronne. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  l'on  ne  peut  procéder  plus 
loin  avec  le  bill." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  30,  page  156. 


Séance  du  10  au  11  mars  1898. 
Présidence  de  l'honorable  sir  James  David  Edgar. 

Sous-amendement  hors  d'ordre  parce  qu'il 
implique  une  dépense  spéciale  de  deniers 
publics  qui  n'a  pas  été  recommandée  suivant 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et 
les  règles  de  la  Chambre. 


-  97  — 

March  26,  189'6\ 
Honokakli:   Pkikr  White,  Speaker. 

Bill  imposing  a  charge  <>n  the  revenue  ruled 

out,  because  it  ha»l  nol  been  recommended  l>.\' 
the  Crown,an<l  had  not  originated  in  l 'minuit  bee 
of  the  Whole. 

The  Order  of  the  Day  being  read,   for  the  second  read 
ing   of   the   Bill    in   further  amendment   of    the  Customs 
Tariff,  1894. 

Mr.  McMullbn  moved,  Beconded  by  Mr.  Martin,  and 
the  Question  being  proposed,  'l'haï  the   Bill  be  now  read  a 

second  t  mit'. 

Question  raised,  Thaï  the  Bill  imposed  a  charge  on  the 
revenue  by  Lncreasing  the  amounl  of  drawback  to  be  paid 
under  the  Tariff  and  should  originate  lu  Committee  of  the 
Whole  witli  the  recommandation  of  the  Crown. 

Mr.  Speaker  decided  :  "thaï  the  poiul  was 
well  taken,  and  that  the  Bill  could  not  procaed." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  30.    Page  I 


March  LO  and  11,  18 
Honorable  Sib  James   David   Edgar,  Speaker. 

Sub-amendmenl  ruled  out  on  the  ground  thaï 
directing  a  spocific  expenditure  of  money  it 
should  be  initiated  by  tlnv  Governmen  accord- 
ing  to  the  British  North  Àmeiica  Àcl  and  the 
Ru  les  of  the  1  fouse. 


—  98  - 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  débat  ajourné  sur 
la  motion  proposée  mardi,  l<"  quinze  février  dernier,  savoir  : 

que   le  l)ill   (No.  6)  ;i  L'effet  d<-  ratifier  un  contrat  entr 
Majesté  et  William  Mackenzie  et  Donald   I).    Mann,  et  de 
-constituer  en  corporation  la  compagnie  du   chemin  de  fer 
Yukon  Canadien,  soit  maintenant  lu  la  seconde  fois. 

Et  sur  l'amendement  proposé  à  la  dite  motion,  savoir  : 
que  tous  les  mots  après  "Que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  motion 
soient  retranchés  et  remplacés  par  les  suivants:  cette 
Chambre,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  donner  de* 
facilités  suffisantes  de  transport  aux  régions  aurifères  du 
Yukon  Canadien,  regarde  comme  indéfendables  les  termes 
et  conditions  du  contrat  projeté  mais  serait  prête  à  appuyer 
cordialement  la  concession  d'une  aide  suffisante,  dans  le 
but  d'assurer  la  construction  immédiate  d'un  chemin  de  fer 
par  la  route  la  plus  praticable  à  des  conditions  et  avec  des 
garanties  qui  empêcheraient  la  création  de  tout  monopole 
de  chemins  de  fer  ou  de  mines. 

Et  la  question  étant  de  nouveau  posée  sur  l'amende- 
ment. 

M.  McInnes  propose,comme  amendement  à  l'amendement, 
secondé  par  M.  CASEY,  que  tous  les  mots  après  "  mais  " 
à  la  cinquième  ligne  du  dit  amendement,  soient  retranchés 
et  remplacés  par  les  suivants,  savoir  :  déclare  qu'il  est 
opportun  de  pourvoir  le  plus  tôt  possible  à  des  facilités  de 
transport  jusqu'aux  régions  minières  du  Yukon,  par  une 
voie  entièrement  canadienne  ; 

"  Que  la  décision  récente  du  Sénat  des  Etats-Unis  est  de 
nature  à  faire  craindre  que  tout  obstacle  pDssible  sera  mis 
au  trafic  par  la  route  projetée  de  la  Stikine,  et  donne 
raison  de  reconsidérer  le  présent  contrat  dans  le  but  d'ob- 
tenir un  terminus  en  eau  profonde  sur  le  territoire  cana- 
dien ; 
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The  Order  of  fche  Day  being  read,  for  resuming  fche 
adjourned  Debate  on  the  Question  which  was,  on  Tueaday 
L5th  February  last,  proposed,  Thaï  the  Bill  t<>  confirm  an 
Agreemenl  between  EEer  Majesty  and  William  Mackenzie 
and  Donald  I>.  Mann,  and  to  incorporate  the  Canadian 
Yukon  Etailway  Company,  !><■  dow  pead  a  second  tim< 

And  proposed  amendment  thereto,  Thaï  ail  fche  worda 
after  kt  That"  to  the  end  of  the  Question  be  left  <>ut.  and 
the  worda  li  fchia  Bouse  recognizing  fche  uecessity  of  provi 
ding  adéquate  facilities  for  bransportation  into  the  Cana- 
dian Yukon  gold  fields,  regarda  aa  indef ensible  the  terma 
and  conditions  of  the  proposed  contract,  bul  will  cordially 
support  the  grani  of  Bubstantial  assistance  in  aid  of  the 
immédiate  construction  of  a  railway  on  fche  best  available 
route  under  such  conditions  and  safeguarda  aa  will  prevenl 
the  création  of  any  railway  <>r  mining  monopoly,"  inaerte  1 
instead  thereof  ; 

And  the  queation  <>n  the  amendment  being  again  pro- 
posed, 

Mr.  McIwks  move  l,  in  amen  Loi  >n1  to  fche  said  amend- 
aient, seconded  by  Mr.  Case  y,  That  ail  fche  words  aftei 
"  but  "  in  the  fourtb  line  of  fche  amendment  be  lefl  ont, 
and  the  words  "  Thaï  il  ia  expedienl  fco  provide  transpor- 
tation facilitiea  withthe  lci^t  possible  delay,  by  an  al 
Canadian  route,  to  fche  mining  diatricta  of  the  Yukon. 

"That  the  récent  action  of  fche  United  States  Senate 
givea  reason  to  fear  thaï  every  possible  obstacle  will  be 
placed  in  the  wa,y  of  trafic  by  the  proposed  Stikine  route, 
and  justifies  the  re-consideration  of  the  presenl  contracJ 
with  a  view  bo  Becuring  a  deep  water  terminua  in  (  lanadian 
territory. 
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■•  Que  la  route  par  Observatory  [nlei  ei  le  lac  Teslin 
là  seule  sur  le  sol  canadien  qui  soit  en  dehors  de  tout< 

complications  internationales  possibles,  et    la  seule  qui   soit 
immédiatement  propre  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer 

à  un  prix  comparativement  modéré  ; 

"  En  conséquence,  qu'il  soit  résolu,  que  le  gouvernement 
devrait  demander  des  soumissions,  sous  le  plus  bref  délai 
possib'.e,  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  entre  Observatory  Inlet  et  le  lac  Teshn,  d'après 
l'un  ou  l'autre  des  systèmes  suivants  : 

"  1.   Comme  entreprise  de  l'Etat. 

"  2.  Sur  la  base  d'une  subvention  en  argent  à  la  com- 
pagnie construisant  le  chemin  de  fer  et  l'exploitant  sous  le 
contrôle  sévère  de  l'Etat. 

"  Pourvu  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  partie  du 
chemin  entre  la  rivière  Stikine  et  le  lac  Teslin  soit  achevée 
pour  le  1er  octobre  1898,  et  la  totalité  du  chemin,  pour  le 
1er  septembre  1899,  et  que  le  gouvernement  soit  autorisé  à 
passer  un  contrat  pour  la  construction  d'un  tel  chemin 
avec  le  plus  bas  soumissionnaire  ayant  des  garanties  suffi, 
santés  pour  assurer  l'exécution  des  travaux,  d'après  l'un  ou 
l'autre  des  plans  ci-dessus." 

Il  est  fait  objection  à  cet  amendement. 

M.  L'Orateur  le  déclare  hors  d'ordre  : 
"  parce  qu'il  implique  une  dépense  spéciale  de 
deniers  publics  qui  devrait  être  recommandée 
par  le  gouvernement  eu  vertu  des  restrictions 
constitutionnelles  énoncées  dans  l'article  54  de 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et 
les  règles  de  la  Chambre  concernant  le  vote  de 
crédits  publics." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  33,  page  74 
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"  That  the  route  via  Observatory   [nlel  and  Teslin   Lake 
is  the  only  ail  Canadian   route  free  from  the  possibilité  <»t' 
Internationa]  complications,  Lmmediately  available,  or  sui 
table  for  railway  construction  al  a  comparatively  moderate 
cost, 

"Therefore,  be  il  resolved,  thaï  the  governmenl  should 
cal]  for  tenders,  ai  the  earliesl  date  consistenl  wiih  public 
compétition,  for  the  construction  of  a  uarrow  gauge  railway 
from  Observatory  tnlel  to  Teslin  Lake,  on  either  of  the 
following  plana  : 

"  1.   As  a  (  Jovernmenl  work. 

"2.  On  the  basia  of  a  cash   Mil^iilv  t<>  a  company  cons 
tructing  the  railway  and  operating  il  under  atringent 
ernment  control. 

"  Pro>  ided,  that,  in  either  case,  the  portion  from  Stikine 
river  to  Teslin  Lake  shall  be  completed  by  Lsl  October, 
1898,  and  the  whole  railway  by  Ut  September  1 899,  and 
that  the  Governmenl  beauthorized  to  enter  int<>  a  contract 
for  the  construction  of  such  railway  with  the  party  sub 
mitting  the  lowesl  tender,  accompanied  by  satisfactory 
Becuritiea  for  the  completion  of  the  work,  on  either  of  the 
above  plans,"  inserted  înstead  thereof. 

Objection  taken  againaf  the  sub-amendment. 

Mr.  Speaker  ruled  the  amendaient  fco  fche 
propos ed  am end  ment  out  of  order  on  fche 
ground  :  "thafcitdirecfced  a  spécifie  expendifcure 
of  money  which  should  be  initiated  by  fche 
Governmenl  ander  fche  constitution  al  checks 
required  by  Section  -VI  of  the  British  Norfch 
America  Â.ct,  and  Rulesofthe  House  relating 
fco  grant  -  of  money." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  33     Page  74. 
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EiN    COMITE  GENERAL 


Séance  du  24  au  25  mars  1871, 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Le  président  doit  décider  Jui-même  les  ques- 
tions d'ordre  en  comité  général. 

■M.  Macdonald,  représentant  du  district  électoral  de 
Lunenburg,  ayant  fait  allusion,  durant  des  débats  en 
comité  des  subsides,  à  certains  faits  que  l'honorable  M. 
Holton,  représentant  du  district  électoral  de  Chateauguay, 
avait  prétendu  ne  pas  se  rapporter  à  la  question,  et  ce 
dernier  monsieur  ayant  demandé  au  président,  AI.  Street, 
de  quitter  le  fauteuil  afin  que  AI.  L'Orateur  décide  le 
point  d'ordre,  le  président  quitte  le  fauteuil. 

Le    point    d'ordre    ayant   été   soumis   à  M. 
I'Orateur,   "  il  déclare  que,  d'après  les  règles. 
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[N  COMMITTER  OF  THE  WÏÏOLE. 


March  24  and  25,  1871. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

The  Chairman  h  i  m  se  lf  décides  pointa  of  Order 

in  Committe  of  the  Wlmle. 

.Mr.  MacDonald,  Member  for  the  Electoral  District  of 
Lunenburg,  having  referred,  during  the  Debate  in  Com- 
mittee  of  Supply,  to  certain  facta  which  the  Honorable  Mr. 
Holton,  Member  for  the  E  i  District  of  Chateauguay, 

Bubmitted  were  irrelevanl  bo  the  Question  ;  and  thelatter 
gentleman  having  called  upoo  Mr.  Strbrt  to  Leave  the 
Chair,  bo  thaï  Mr.  Speaker  might  décide  the  poinl  <>f 
Order  :  The  Chairman  left  the  Chair. 

The  point  of  Order  having  been  snbmitted 
to  Mr.  Speaker,  u  he  declared  thaï  ander  the 
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le  président  doit  décider  lui-même  les  questions 
d'ordre  en  comité/' 

Le  comité  se  forme  de  nouveau,  et  le  prési- 
dent "  décide  que  l'honorable  député  de  Lunen- 
burg  était  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des   Communes,   Vol.  4,   pages  142- 
143. 


Séance  du  30  avril  au  1er  mai  1885. 
Présidence  de  l'hoxorable  Georges  A.  Kirkpatrick. 

Appel  de  la  décision  du  président  d'un 
comité  général  à  la  Chambre,  et  décision  main- 
tenue: "  que  certaines  remarques  d'un  député, 
mi  cours  d'un  débat,  n'étaient  pas  clans  l'ordre 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  pertinentes  à  la 
question." 

La  Chambre  en  conformité  de  l'ordre,  se  forme  de 
nouveau  en  comité  général  sur  le  bill  concernant  le  sens 
•électoral. 

Pendant  que  le  paragraphe  5,  de  la  clause  2,  définissant 
le  mot  personne,  était  pris  en  considération  par  le  comité, 
il  a  été  proposé  que   le  comité    se  lève    et  rapporte  progrès. 

Objection  a  été  alors  faite  à  certaines  remarques  du 
député  de  Wellington-Nord,  sur  le  principe  qu'il  ne  traitait 
pas  de  question  actuellement  sous  la  considération  du 
comité,  mais  qu'il  faisait  allusion,  d'une  manière  irrégulière, 
aux  troubles  du  Nord-Ouest,  et  M.  Tassé,  président  en 
exercice,  a  décidé  que  l'honorable  membre  n'était  pas  dans 
l'ordre. 
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Iïules  the  Chairman    should    himself    décide 
points  of  Order  in  Committee." 

The  Committee  was  then  resumed  and  the 
Chairman  décide»!,  "thaï  fche  Honorable  Mem- 
ber for  Lanenburg  was  in  Order." 

Journals,  Bouse  of  ("onmions  Vol.  I.    Pages  142  L43. 


Ap.il   5o  and  May  L,  1885. 
Honorable  Georges  a.  Kirkpatrick,  Speaker. 

Décision  of  fche  chairman  of  a  Committee  of 
the  Whole  appealed  from  and  maintained  by 
the  Rouse,  said  décision  being  "thaï  certain 
remarks  made  by  a  member,  during  a  debate, 
were  ont  of  Order,  because  fchey  were  not 
relevant  to  fche  Question." 

The  House,  according  to  Order,  again  resolved  itself 
into  a  Committee  on  the  Bill  n'-spcctin^  the  ICleetoral 
Franchise. 

Whilst  paragraph  5  of  Bection  2,  defining  the  word 
u  person  "  was  under  considération  of  the  Committee,  a 
motion  was  made,  t ha t  the  Committe  do  rise  and  report 
proijress. 

Exception  was  then  taken  to  certain  remarks  "t'  the 
Honorable  Member  for  Nbrth  Wellington,  on  the  ground, 
thaï  he  was  not  addressing  himself  to  the  Question  actually 
before  the  Committee,  bul  was  referring,  in  an  irregular 
manner,  to  the  North  West  troubles  and  Mr.  T 
Acting  Chairman,  ruled  thaï  the  Honorable  Member  was 
oui  of  (  >rder. 
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Alors  M.  Edgar  en  ayant  appelé  de  la  décision  du 
président,  en  vertu  de  l'article  76  du  règlement  ; 

Une  question  d'ordre  est  soulevée  au  sujet  de  la  procé- 
dure régulière  dans  un  tel  cas. 

Le  Président  en  exercice  décide  finalement: 
"  Comme  il  paraît  exister  quelque  doute  relati- 
vement à  la  procédure  sur  ce  point,  et  qu'il 
me  paraît  désirable,  après  avoir  entendu  le 
débat  à  ce  sujet,  que  l'esprit  de  l'article  du 
règlement  (76),  soit  observé,  j'en  suis  venu  à  la 
conclusion  que  je  devrais,  dans  le  cas  actuel, 
déférer  la  question  d'ordre  à  M.  I'Orateur,  afin 
qu'il  en  soit  appelé  à  la  Chambre,  en  vertu  du 
règlement  en  question." 

M.  L'Orateur  reprend  le  fauteuil,  et  M. 
Tassé  fait  rapport  qu'il  en  a  été  appelé  de  sa 
décision  sur  la  question  d'ordre»  soulevée  en 
comité  au  sujet  de  la  pertinence  des  remarques 
du  député  de  Wellington-Nord. 

Et  la  question  étant  mis«  :  "  que  la  décision  du  pré- 
sident en  exercice  soit  maintenue,"  ia  Chambre  se  di- 
vise ;   et  les   noms   étant  demandés,    ils   sont   pris    cornue 

suit  : 

Pour  76  , Contre  46 

Ainsi  la  décision  du  président  en  exercice  est  maintenue. 

Journaux,  Chambre  des  Communes,.  Vol.  19,  pages  354- 
355. 
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Mr.  Ed(;ar  thereupoD  appealed  from  the  décision  <>f  the 
Chairman  ander  Huit»  7<>. 

A  Question  <>f  Order  La  raised,  a>  to  the  procédure 
proper  in  Buch  case  <>f  appeal 

The  acting  chairman  finally  decided  : 

"  As  some  doubt  appears  to  exist  as  to  the 
procédure  on  tbis  point,  and  it  seems  désirable 
to  me,  after  hearing  the  Debate  thereon,  thaï 
the  spirit  of  the  Rule  (76)  should  be  observed, 
I  hâve  corne  to  the  conclusion  that  I  should,  in 
the  présent  case,  report  the  point  of  order  to 
Mr.  Speaker,  in  order  that  there  ma  y  be  an 
appeal  to  the  House  ander  t  he  Rule  in  question." 

Mr.  Speaker  resuuied  the  Chair:  and  Mr. 
Tas8é  reported  that  an  appeal  had  been  made 
from  his  décision,  on  the  point  of  order  raised 
m  Committee,  with  référence  to  the  relevancy 
of  the  romarks  of  the  Honorable  Member  for 
North  Wellington. 

Ami  the  Question  being  put,  That  the  décision  of  the 
Acting  Chairman  l>»v  confirmed,  the  House  divided  and  the 
uames  being  called  for,  they  were  taken  down   aa  follows: 

Yeas  76 Naya   16 

8o  the  décision  of  the  Àoting  Chairman   was  confirmed. 

Journals,  House  of  Commons,    Vol.   19.     Pages  354  355. 
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Séance  du  18  mai  1  885. 
Présidence  de  l'honorable  Georges  A.  Kirkpatrick. 

Appel  de  la  décision  du  président  d'un  comité 
général  à  la  Chambre,  et  décision  maintenue  : 
"  qu'il  n'était  pas  dans  Tordre  de  discuter  géné- 
ralement la  situation  financière  du  pays,  à  l'oc- 
casion d'un  bill  concernant  le  cens  électoral." 

La  Chambre,  en  conformité  de  l'ordre,  se  forme  en  comité 
général,  sur  le  bill  concernant  le  cens  électoral  ;  et  apics 
avoir  ainsi  siégé  quelque  temps. 

M.  L'Orateur  reprend  le  fauteuil,  et  M. 
Daly  fait  le  rapport  suivant  : 

ik  L'honorable  député  de  Huron-Sud,  ayant 
-au  cours  de  ses  observations  sur  la  clause  3  et 
les  amendements  proposés  à  cette  clause  par 
MM.  Char I ton  et  Casey,  traité  à  fond  la  situa- 
tion financière  du  pays  dans  ses  i  apports  avec 
le  sujet  discuté,  une  question  d'ordre  s'est 
élevée.  Alors,  j'ai  décidé  que  la  discussion  des 
dépenses  du  pays,  autrement  que  comme 
question  connexe,  ne  pouvait  être  permise,  et 
qu'un  exposé  complet  et  élaboré  de  la  situation 
financière  du  pays  était  hors  d'ordre.  Appel  de 
cette  décision  a  été  fait  à  la  Chambre. 

Et  la  question  étant  mise  aux  voix  :  "  Que  la  décision 
du  président  du  comité  soit  maintenue,"  la  Chambre  se 
■divise,  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme 
-suit  : 

Pour  67 Contre  41. 
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May  18,  Î8S5 
Honorable  Georges  A.  Kik  kiwi  kick,  Speaker. 

Décision  of  the  chair  m  an  of  a  Committee  of 
the  Whole  appealed  from  and  maintained  by 
the  House,  said  décision  being  u  that  it  was  out 
of  Order  to  discuss  at  length  the  Snaocial  posi- 
tion of  the  country  while  the  Committee  waa 
considering  a  Bill  respecting  the  Electoral 
Franchise." 

The  House,  according  to  Order,  again  resolved  îtself 
into  a  Committee  on  the  Bill  respecting  the  Electoral 
Franchise,  and  after  some  time  spent  the  rein, 

Mr.  Speaker  resumed  the  Chair,  and  Mr.  Daly 
reported,  That  the  Honorable  Member  Eqr 
South  Huron,  havine  in  the  course  of  his 
retnarka  on  clause  S,  and  the  amehdments 
thereto,  proposed  l>y  Mr.  Charlton  and  Mr. 
Casey,  discossed  al  length  the  tinancial  posil  ion 
of  the  Country  as  pertinent  to  the  subject 
nnder  considération,  a  Question  of  Order  arose 
thereon.  Wbereupon  he  (Mr.  Daly)  ruled  that 
référence  to  the  expenditures  ofthe  Country 
excepl  as  a  subsidiary  question,  could  not  be 
allowed,  andthatafullandelaborate  statement 
of  the  financial  condition  of  the  Country  was 
out  of  order.  From  this  décision  an  appeal  lias 
been  made  to  the  House. 

And  the  question   being  put,  That   the  décision   of   the 

Chairman  of  Committee  he  Bustained   the  House   divided  : 

and  the  names  being  called  for,  tliey  j  were    taken   down    as 

follows  : 

Yeaa  G7 Naya  -U. 
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Ainsi  la  décision  du  président  des  comités  est  maintenue. 

Journaux,  Chambre  des  Communes,    Vol.  19,  pagei 
387. 


Séance  du  6  au  7  juin  i899. 
Présidence  de  l'honorable  Sir  James    David  Ed<;ar. 

Le  point  d'ordre  qu'un  député  doit  déposer 
sur  la  table  un  document  non  produit  qu'il 
cite  en  s'adressant  à  la  Chambre,  doit  être 
soulevé  lorsqu'il  est  fait  mention  du  document. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  général  sur  le  bill  (No. 
138  :  Acte  à  l'effet  de  ratifier  une  convention  intervenue 
entre  Sa  Majesté  et  la  compagnie  du  Grand-Tronc  de 
chemin  de  fer  du  Canada  pour  assurer  le  prolongement  du 
réseau  du  chemin  de  fer  Intercolonial  dans  la  cité  de 
Montréal. 

Pendant  que  l'annexe  du  bill  est  prise  en  considération 
par  le  comité, Sir  CHARLEsHiBBERTTuPPERréfèreau  discours 
prononcé  par  le  ministre  des  chemins  de  fer  le  1er  juin  dans 
lequel  ce  dernier  fait  mention  de  renseignements  qui  lui  ont 
été  donnés  par  un  des  officiers  de  son  département,  et 
demande  la  décision  du  président  du  comité  sur  l'obligation, 
pour  l'honorable  ministre,  de  déposer  sur  la  table  le  docu- 
ment contenant  ces  renseignements. 

Le  Président  décide  :  "  Que  la  question 
d'ordre  aurait  dû  être  posée  quand  il  a  été  fait 
mention  du  document,  s'il  existe,  et  qu'il  est 
trop  tard  maintenant  pour  déclarer  que  le 
ministre    était  hors  d'ordre  quand  il   a    fait 
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So  the  décision  of  the  Chairman  of  Connnittees  wai  con- 
firmed. 

Journals,  House  of  Connnons.      Vol.  19,  Pages  386,  387. 


June  7,  1899. 
Bonorablb  Siu  James   David   Edgar,    Speaker. 

The  point  of  Order — that  a  member  should 
lay  on  the  Table  a  document  not  produced 
which  he  quotes,  should  be  taken  when référence 
is  made  to  the  document. 

The  House,  according  to  Order,  resolved  Ltself  into  a 
Committee  on  the  Bill  to  confirm  an  agreemenl  entered 
into  by  Her  Majesty  with  the  Grand  Trunk  Railway  Corn 
pany  of  Canada,  for  the  purpose  of  securing  the  extension 
of  the  [ntercolonial  Railway  System  t<>  the  City  of  Mon- 
tréal. 

Wliilst  the  Schedule  of  Baid    Bill    waa   under  considéra 
tion  of  the  Commit  tee,  the   Honorable  the  Senior  Member 
for  Pictou  quoted  from  the  speech  of  the  Minister  of  Rail- 
ways,  made  on  the  ls<  of  June,   where  he  referred  to  infor 
mation  given  to  him    by   one  of  the  officera  of  bis  départ 
ment,  and  asked  the  ruling  of  the  Chair  ttpon  the  obliga- 
tion  of  the  Honorable  the  Minister  to  table  the  document 
containing  thia  information. 

The  Chai  km  an  ruled  :  "That  the  point  of 
Order  should  hâve  been  taken  when  référence 
waa  made  to  the  document,  if  it  existe,  and  it 
is  too  late  now  to  déclare  that  the  Minister  was 
out  of  order  when  he  referred  to  that  document. 
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mention  de  ce  document,  et  qu'il   n'a  aucune- 
autorité  pour  l'obliger  à  le  produire." 

Sir  Charles  ELibbert  Tuppbr  en  appelle  .alors  de  la  déci- 
sion du  président  ,  aux  termes  de  la  règle  76. 

M.  L'Orateur  reprend  alors  le  fauteuil,  et  le  comité, 
par  son  président,  M.  Flint,  fait  rap  port  qu'appel  est 
interjeté  de  la  décision  du  président  du  comité. 

Et  la  question  étant  mise, — Que  la  décision  du  président 
soit  ratifiée,  la  Chambre  se  divise,  et  les  noms  étant 
demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour   65 Contre  20 

Ainsi  la  décision  du  Président  est  ratifiée,  et  la  Chambre 
se  forme  de  nouveau  en  comité  sous  la  présidence  de  M. 
Brodeur. 

Journ  aux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  34,  pages  238- 
239. 


Séance  du  21  juin  1899. 

Présidence  de  Lnuis  Philippe  Brodeur,  Ecr,  Orateur- 
suppléant. 

Le  mot  "impertinence7',  appliqué  à  un  mem- 
bre de  la  Chambre,  n'est  pas  parlementaire. 

Au  cours  des  délibérations  en  comité  des 
subsides  sur  la  résolution  349  du  budget  sup- 
plémentaire, M.  TOrateur-Suppléant  reprend  le 
fauteuil,  et  le  Président  temporaire  du  comité 
fait  rapport  que  pendant  que  la  Chambre  était 
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and  that  be  had  qo  authoriby  to  force  hini  ko 
produce  it ." 

Sir  Charles  HibbertTi  ppeb  thereupon  appealed  from 
the  décision  <>t'  the  Chairman  under  Etule  76, 

M  h.  Speaker  resumed  the  Chair,  and  reporl  was  made 
from  the  Committee  by  Mr.  Flint,  as  acting  Chairman  of 
the  Committee,  thaï  an  appeal  had  been  made  from  the 
décision  of  the  Chairman  of  the  Committee. 

And  the  Question  being  put,  Thaï  the  décision  of  the 
Chairman  be  confirmed,  the  Il<>u^«'  divided,  and  the  aames 
being  called  for,  they  were  taken  d<>\\n.  a>  follows  : 

Vc;b  i')-' Nays    L'<  ». 

So  it  waa  resolved  in  the  Affirmative, 

«Tournais,  House  of  Commons.    Vol.  34,  Pages  238   239 


dune  21,   1S99, 
Louis  Philippe  Brodei  r,  Esq.,  Deputy  Speaker. 

The  expression  "impertinence"  applied  to> 
;i  Member  of  the  H<>'i><>  i>  unparliamentary. 

White  the  4th  Resolution  of  the  Supplemen 
tary  Estimâtes,  Thaï  a  suui  not  exceedine 
twenty-nve  thousand  dollar-  be  granted  to  lier 
Majesty,  ï^v  Public  Works-Yukon  and  Lewes 
Rivers-Improvements,  &c.,and  Telegraph  Lin<  s, 
for  the  year  ending  30th  June,  L899,  was  being 
considered. 
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en  comité  des  subsides,  l'honorable  député  de 
la  division-ouest  du  comté  de  York,  a  appliqué 
à  l'honorable  ministre  des  finances  le  mot 
"  impertinence  r  :  qu'il  a  déclaré  que  cette 
expression  n'était  pas  parlementaire,  et  qu'il 
en  a  été  appelé  de  sa  décision  aux  termes  de  la 
règle  76. 

Et  la  question  étant  mise, — Que  la  décision  du  Président 
temporaire  soit  ratifiée, — la  Chambre  se  divise,  et  les  noms 
.   étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour  39 Contre  10. 

Ainsi  la  décision  du  Président  temporaire  est  ratifiée,  et 
la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en    comité  des   subsides, 
.  sous  la  présidence  de  M.  Brodeur. 

Journaux,  Chambre   des  Communes,  Vol.  34,   page  290. 


Séance  du  15  mai  1873. 
Présidence  de  l'honorable  James   Ccckburn. 

11  est  contraire  à  l'ordre  pour  un  député  de 
lire  à  la  Chambre  des  lettres  et  des  papiers 
ayant  trait  à  une  accusation  renvoyée  à  un 
comité  spécial  pour  enquête. 

L'honorable  M.  Huntington  propose,  secondé  par  M. 
Fournier,  que  M.  Huntington,  membre  représentant  le 
district  électoral  de  Shefford,  ayant  dit  de  son  siège  qu'il 
est  informé  d'une  manière  croyable  et  qu'il   croit  que  des 
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Mr.  Deputy  Speaker  resumed  the  Chair;  and 
the  A.cting  Chairman  reported,  That  when  the 
House  was  in  Committee  of  Supply  : 

The  Honorable  Member  for  the  West  Riding 
of  the  County  of  York  applied  to  the  Honorable 
Minister  of  Finance  the  expression  "  imperti- 
nence" which  he  rulecl  nnparliamentary  ;  and 
that  an  appeal  was  made  from  his  décision 
under  Hule  76. 

And  the  Question  beiug  put,  That  the  décision  of  the 
Acting  Chairman  be  confirnu'd  ;  the  House  divided,  and  the 
names  being  called  for,  they  were  taken  down  as  follows  : 

Veas  39 Nays  10. 

So  it  was  resolved  in  the  affirmative. 

The  décision  of  the  Acting  Chairman  was  confirmed. 

«Tournais,  House  o'  Gommons.     Vol.  34,   Page  '290. 


May  15,  1É 
Honorable  James  Cockbubn,  Speaker. 

It  is  not  in  Order  for  a  Member  to  read  before 
the  1  louse  documentai^  évidence  and  lettera 
relating  to  a  charge  referred  on  a  previous 
occasion  to  a  Selecl  Committee  for  investiga- 
tion. 

The    Honorable  Mr.  HuNTlNGTON   moved,  seconded    by 

Mr.  FouRNiBR,  Tliat   Mr.    rluntington,    member   for    the 

Electoral  District  of  Shefford   having   Btated   in    his  place, 

thathe   is  oredibly  informed  and    believes,  that    original 
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documents  généraux   de  la  plus  grande  importance    dans 
l'enquête  sur  les  accusations  renvoyées  au  comité  chargé  de 

s'enquérir  au  sujet  des  négociations  à  l'égard  du  chemin  du 
Pacifique,  sont  en  la  possession  d'une  personne  qu'il  est 
prêt  à  faire  connaître  au  comité,  à  des  conditions  et  sous 
des  circonstances  telles  qu'il  y  a  un  grand  danger  qu'ils  ne 
soient  mis  hors  de  l'atteinte  du  comité  avant  le  deuxième 
our  de  juillet  prochain,  jour  auquel  le  comité  est  ajourné, 
il  soit  ordonné  :  Que  le  comité  s'assemble  demain,  à  11 
heures  a.  m.,  et  qu'il  assigne  le  dit  dépositaire  de  compa- 
raître et  produire  devant  lui,  à  un  jour  prochain,  pas  plus 
tard  que  lundi  prochain,  tous  les  documents  relatifs  à  la 
dite  enquête  qui  sont  en  sa  possession,  ou  qui  peuvent  avoir 
été  mis  entre  ses  mains  par  quelqu'une  des  parties  mention- 
nées dans  la  déclaration  ie  M.  Huntington,  soumise  à  cette 
Chambre  le  deux  avril  dernier. 

Dans  le  cours  de  ses  observations,  l'honorable  M.  Hun- 
tington  se  prépare  à  lire  certaines  lettres  et  documents. 

Alors  que  le  très  honorable  Sir  John  A.  MacDonaid 
s'oppose  à  la  lecture  par  l'honorable  M.  Hunttington  de 
documents  ou  de  lettres  qui  ne  peuvent  proprement  être 
soumis  qu'au  comité  auquel  toute  l'affaire  a  été  renvoyée 
par  la  Chambre. 

M.  L'Orateur  décide  cette  question  d'ordre 
comme  suit  : 

"  La  question  d'ordre,  comme  je  la  com- 
prends, est  de  savoir  si  un  membre,  en  faisant 
une  motion,  a  le  droit  de  lire  certaines  lettres- 
et  certains  papiers  qui,  prétend-on,  sont  à 
l'appui  de  la  motion,  et  qui  ont  trait  à  une 
accusation   renvoj^ée,  clans  une   occasion  pré- 
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documents  of  the  greatest  importance  in  the  investigation 
of  the  charges  referred  to  the  Select  Committee  named  to 
inquired  into  the  Pacific  Railwav  negotiations,  are  beld  1>\  a 
Trustée  whose  name  he  La  prepared  to  disclose  toi  In-  Com- 
mittee, on  such  conditions  and  under  such  circu  instances 
tliat  therc  ïs  very  gieat  danger  that  they  may  be  placed 
beyond  the  reacd  ofthe  Committee  before  the  2nd  day  of 
July  next,  the  day  to  which  tlm  Committee  stands 
adjourne  1  : — It  is  <  >rdered  that  the  Commit  tee  do  assemble 
To-morrow  at  11  A.  M.,  and  do  forthwith  summon 
Trustée  to  appear  and  produce  before  them  on  an  early 
day,  not  later  tlian  Monday  next,  ail  documents  in  bis 
possession  relating  to  the  said  inquiry,  or  that  may  bave 
been  placed  in  bis  hands  by  any  of  the  parties  mentioned 
in  Mr.  Huntington's  stateinent,  submitted  to  the  House 
on  the  2nd  d\y  of  April   Last  ; 

In  the  course  ofthe  observations  of  the  Honorable 
mover,  be  was  about  to  read  to  the  House  certain  letters 
and  documents  : 

Thereupon  the  Right  Honorable  Sir  John  A.  Mac- 
Donald  raised  a  question  of  Order,  thaï  it  was  nol  com- 
pétent for  the  Honorable  Membei  for  the  Electoral  Dia 
trict  of  Shefford  to  read  any  documentais-  évidence  or 
letters,  as  they  could  only  be  properly  Bubmitted  to  the 
Select  Committee  to  whorp  tbe  whole  case  bad  been  refer- 
red by  the  I  louse. 

On  the  question  of  Order  Mr.  Speaker  de- 
cided  as  follows  : — 

'*  The  question  of  (  Irder,  as  I  understand  it.  îa 
fchis  :  Whether  a  Meniber  in  tnaking  a  motion 
is  to  be  permitted  to  read  certain  Letters  and 
papers,  which,  it  is  said,  will  support  that 
motion  and  which  relate  to  a  char-»1  referred 
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cédente,  à  un  comité  spécial  chargé  de  s'en- 
quérir. Ceci  est  tout  .simplement  pour  sou- 
mettre à  la  décision  de  la  Chambre  des  preuves 
qui  doivent,  il  me  semble,  être  mises  devant  le 
comité  à  l'appui  des  accusations.  Sur  la  ques- 
tion d'ordre  aussi  bien  que  sur  la  question  de 
justice,  je  me  trouve  obligé  de  décider  que 
l'honorable  membre  ne  peut  point  lire  ces 
papiers." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  6,  page  349. 


Séance  du  3  novembre  1873. 
Présidence  de  l'honorable   James  Cockburn. 

Il  est  pas  dans  l'ordre  de  dire,  au  cours  d'un 
débat,  que  le  représentant  de  la  Souveraine 
avait  un  certain  objet  en  vue  en  transmettant 
à  la  Chambre  des  dépêches  adressées  par  lui 
au  gouvernement  impérial. 

M.  Mills,  représentant  du  district  électoral  de  Both- 
well,  fait  allusion,  dans  le  coursdes  débats — sur  l'adresse  en 
réponse  au  discours  du  trône — aux  dépêches  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  adressées  au  gouverne- 
ment impérial,  et  soumises  à  la  Chambre  par  un  message, 
'*  comme  ayant  été  ainsi  soumises  pour  un  certain  objet. 'r 

Le  très  honorable  Sir  John  A.  Mac  Donald  soulève  la 
question  d'ordre   sur   le   principe  qu'aucun  membre  n'a  Le 
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on  a  previeus  occasion  to  a  Seled  Cominittee' 
for  investigation.  Thi9  is  bringing  into  the 
House  for  discussion  évidence  thaï  mus1  come 
before  thatCommittee  in  support  ofthe  charge. 
I  do  think,  and  [  appeal  to  both  sides  <>f  tlie 
House,  that  upon  the  point  of  Order,  as  well 
as  upon  the  strong  justice  of  the  case,  l  ara 
bouncl  to  rule  that  the  Honorable  Member 
cannot  read  those  papers.  " 

.Tournais,  House  of  Commons,  Vol.  6,  Page  349. 


November  3,  I  v7 

Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

It  is  out  of  Order  for  a  Member  to  state,  in 
the  course  of  a  Debate,  that  the  Repiesenta- 
tive  of  the  Sovereign  has  "  3en1  down  "  to  tbe 
House  •*  for  a  purpose  '  Despatches  of  his  to 
the  [mperial  Government. 

The  question  on  tbe  am end  ment  to  the  said  proposed 
amendment  -to  the  Addresa  in  answer  to  the  Speech  from 
the  Tlirone — beingagatn  proposed,  The  House  resumed  the 
said  ajourned  debate. 

Mr.  Mills,  Member  for  the  Electoral  District  of  Both* 
well,  in  tlie  course  of  the  Debate  made  référence  to  Des- 
patches  f rom  His  Excel  lency  the  Governor-General  to  tlie 
Impérial  Government  Bubmitted  to  tl.e  House  by  Message 
"  as  being  sent  down  for  a  purpose  ". 

The  Right  Honorable  Sih  John  A.  MacDonald  raised 

a  point  of  Order  on  the  ground  that    no    Honorable   Me  m» 
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■droit  de  dire  que  le  représentant  de  la  Souveraine  a  trans 

mis  des  dépêches  dans   le   but  d'influer   sur   les  débats  en 
cette  Chambre. 

M.  I'Orateur  donne  sa  décision  comme  suil  : 

"  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un  membre  peut 
critiquer  le  sujet  de  pareilles  dépêches,  mais  il 
ne  devrait  pas  dire  qu'elles  ont  été  transmises 
pour  un  certain  objet." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  7,  page  137. 


Séance  du  7  avril  1880. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchet. 

Les  documents  cités  au  cours  d'un  débat 
doivent  être  soumis  à  la  Chambre. 

M.  Patterson,  député  du  district  électoral  d'Essex,  et 
M.  Cockburn,  député  du  district  électoral  de  la  division 
ouest  de  Northumberland,  ayant,  au  cours  de  la  discussion 
— d'une  motion  pour  l'émission  d'un  ordre  de  laChambre  et 
d'un  amendement  à  cette  motion — lu  des  extraits  de  certains 
documents  officiels  en  leur  possession  et  se  rapportant  à  la 
question  sous  considération  ; 

M.  Mackenzie  soulève  une  question  d'ordre,  vu  que  les 
documents  officiels  cités  par  des  honorables  députés 
devraient  être  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

M.  L'Orateur  décide  : 

"  Que  la  question  d'ordre  est  valable,  et  que 
les  documents  cités  par  les  honorables  députés 
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ber  lias  the  rîghl  to  say  that  the  Représentative  of  the 
S  rereign  sent  down  certain  Despatches  for  the  purpose 
of  influencing  Debate  in  this  House. 

Mr.  Speaker  said  :  "  There  is  no  doubl  an 
Bonorable  Member  may  criticise  bhe  subjeol 
matter  of  such  Despatches,  bu1  he  should  not 
say,  "they  were  sent  clown  for  a  purpose." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  7.    Page  137. 


April  7.  1880. 
Honorable  Josepb  Goderic  Blanchet,  Speaker. 

Officiai    papers    (|in>tt'<l    during    a     Debate 

should  i><>  laid  on  the  Table  of  i \\o  1  Ion-". 

.Mr.  Patterson,  Member  for  the  Electoral  District  of 
Essex,  and  Mr.  Cockburn,  Member  for  the  Electoral  Dis- 
trict of  Northumberland,  having,  in  the  course  of  the  I  >>■- 
bâte  on  a  motion  for  an  Order  of  tin-  House  and  the 
amendaient  thereto,  read  extracts  from  certain  officiai 
papers  in  their  possession,  and  relating  to  tli<-  Question 
under  considération. 

.Mr.  M  a<k  i:\xii:  ralsed  the  Point  of  Order,  that  otlicial 
papers,  when  rited  by  an  Honorable  Member,  ought  to  be 
laid  on  t h  ■  Table  of  the  Hou 

Mr.  Speaker  ruled  :  "That  the  Point  of 
Order  was  well  taken.  and  that  the  papers 
cited  by  the  Honorable  Members  for  Essex  and 


—  122  — 


d'Essex  et  de  Northumberland  devraient  être 
mis  en  la  possession  de  la  Chambre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  14,  page  201. 


Séance  du  14  au  15  janvier  1881. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchet. 

Il  n'est  pas  dans  Tordre  de  motiver  une 
motion  d'ajournement  d'un  débat,  ni  de  propo- 
ser un  amendement  à  une  motion  d'ajourne- 
ment de  la  Chambre,  excepté  quant  à  la  date 
de  l'ajournement. 

Sir  Charles  Tupper  propose,  secondé  par  M.  Langevin, 
que  les  dites  résolutions  soient  maintenant  lues  la  seconde 
fois.  (Résolutions  rapportées  du  comité  général  relative- 
ment à  la  subvention  en  argent  et  à  la  concession  de  terres 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique.) 

M.  Robertson  (Shelburne)  propose,  comme  amendement, 
secondé  par  M.  Wiser,  que  tous  les  mots  après  "  Que  " 
jusqu'à  la  fin  de  la  motion,  soient  retranchés,  et  qu'ils 
scient  remplacés  par  les  suivants  :  "  vu  que  le  gouverne- 
ment a  reçu  une  autre  proposition  pour  la  construction  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  et 
afin  de  lui  permettre  de  déposer  la  dite  proposition  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  le  débat  soit  ajourné." 

La  Chambre  ayant  continué  de  siéger  jusqu'à  samedi  15 
janvier  1881. 
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Northumberland  should  be  placed  in  the  pos 

session  of  the  House." 

Journals,  House  of  Couinions,  Vol.   11.    Page  201. 


January  1-1  and  15,  1881. 
Honorable  Josepb  Goderic  Blanchet,  Speaker. 

No  p  reamble  is  allowed  to  a  motion  to 
adjourn  a  Debate,  and  no  aniendment  can  be 
proposed  to  a  motion  fco  adjourn  the  House, 
excepi  ;ts  to  the  time  of  the  adjournment. 

(Résolutions  reported  froin  the  Connnittee  of  the  Whole 
House,  respecting  the  money  and  land  subsidies  for  the 
building  of  the  Canadian  Pacific  Railway.) 

Si u  Charles  Tupper  moved,  seconded  by  Mr.  Lange- 
vin,  and  the  Question  being  proposed,  that  the  said  Réso- 
lutions be  now  read  a  second  time. 

-Mr.  Robertson  (Shelburne)  aoved,  in  amendaient, 
seconded  by  Mr.  Wiskk,  that  ail  the  words  after  "  That  '• 
to  the  end  of  the  Question,  be  left  out  and  the  words  in 
"  view  of  the  fact  that  anotheroffer  for  the  construction  nnd 
working  of  the  Canadian  Pacific  Railway  has  been 
received  by  the  (xovernment,  and  in  orderthat  the  Govern- 
ment niav  lay  the  said  offer  on  the  Table,  the  Debate  be 
adjourned,''  inserted   instead  thereof  : 

And  the  House  baving  continued  to  Bit  after  Twelve  of 
the  clock  on  Saturday  niorning  : 
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M.  Stephenson  propose,  seconde  par  M.    Kjp»  Patrick, 

■que  le  débat  soit  ajourné. 

Et  une  question  d'ordre  étant  soulevée,  à  l'effet  que  la 
motion  est  irrégulière  en  tant  qu'elle  a  le  même  objet  que 
celle  précédemment  faite  par  l'honorable  député  de  Shel- 
burne. 

M.  L'Orateur  donne  sa  décision  comme  suit: 

"  Je  crois  lamotion  parfaitement  dan  s  l'ordre. 
La  motion  pour  L'ajournement  du  débat  doit 
être  pure  et  simple,  mais  la  motion  faite  par 
l'honorable  député  de  Shelburne  est  un  amen- 
dement qui  n'entre  pas  dans  l'esprit  parlemen- 
taire de  la  motion  en  premier  heu  mentionnée, 
en  tant  qu'il  est  motivé.  Je  suis  d'opinion  que 
l'amendement  de  l'honorable  clépu.é  est  en 
réalité  hors  d'ordre,  puisqu'il  contient  un  ex- 
posé des  motifs  de  l'ajournement  du  débat.  De 
même  qu'il  n'est  pas  permis  de  motiver  l'ajour- 
nement du  débat,  de  même  aucun  amendement 
ne  peut  être  fait  à  la  motion  d'ajournement  de 
la  Chambre,  excepté  en  ce  qui  concerne  la  date 
de  l'ajournement.  Dans  ces  circonstances,  il  est 
de  mon  devoir  de  décider  que  l'amendement 
proposé  par  l'honorable  député  de  Shelburne 
est  irrégulier  et  non  fondé." 

Et  ladite  proposition,  à  l'effet  que  le  débat  soit  ajourné, 
étant  mise  aux  voix,  la  question  est  résolue  affirmative- 
ment. 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  15,  page  8G. 
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3    •  inlay,  .Januai  y   15,   1881  . 

Mr.  Stbphbnson  moved,  seconded  by  Mr.  Kirkpatrick, 
and  tlie  Question  being  proposed,  that  the  Debate  be 
adjouniril  ; 

A  Point  of  Onlfi-  ig  raised,  lhat  the  said  Motion  waa 
irregular,  inasmuch  as  it  waa  the  aame  in  effoct  as  that 
previously  made  by  the  Honorable  Member  for  Shelburne. 

Mr.  Speakek  décides  as  follows  : 

"  I  think  it  is  perfeci  ly  in  Order.  The  Mol  ion 
for  the  adjournmenl  of  the  Debate  should  be 
pure  and  simple,  bul  the  motion  made  by  the 
Qonorable  Member  Eor  Shelburne  is  au  amend- 
niciit  noi  coming  witiiiii  the  Parliamentary 
meaning  of  the  tirsl  mentioned  Motion,  inas- 
much as  it  contains  a  preamble.  [  am  of  opi- 
nion I  liât  t  lie  amendment  of  I  he  1  [onorable 
Member  is  in  reality  ont  of  order,  since  it 
contains  a  récital  of  reasons  for  the  adjourn- 
menl of  t  he  Debate.  As  in  t  he  mol  ion  Eor  t  he 
adjournment  of  the  Debate  no  preamble  can 
be  allowed,  so  to  the  Motion  for  the  adjourn- 
menl of  the  ffouse,  no  amendment  can  be 
made,  excepl  as  to  the  tune  of  the  adjourn- 
ment. Under  thèse  circumstances  I  feeJ  called 
upon  to  décide  that  the  amendment  proposed 
by  the  Honorable  Member  for  Shelburne  is 
irregular  and  cannot  be  put." 

And  the  Question  being  put,  that  the  Debate  be 
adjourned  :    It  waa  resolved  in  the  Affirmative. 

Journals,  House  of  Com  nions,  Vol.  15.    Paçe  S 
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RELATIVES  AUX  'MOTIONS.' 


Séance  du  11  mai  1868. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

La  Chambre  peut  reconsidérer  une  décision 
antérieure,  au  cours  de  la  session,  lorsqu'il 
s'agit  cle  questions  relatives  à  son  économie 
intérieure,  vu  qu'elle  devrait  en  avoir  la  surin- 
tendance journalière. 

M.  Mackenzie  propose,  secondé  par  M.  Brousseau,  que 
le  rapport  du  sous-comité  annexé  au  troisième  rapport  du 
comité  conjoint  des  impressions,  et  amendé  en  substituant 
la  somme  de  $200  à  celle  de  $300  attachée  à  la  position  de 
grenier  du  comité,  $100  de  cette  somme  étant  déjà  men- 
tionnées dans  le  rapport  du  comité  des  dépenses  contin- 
gentes, soit  adopté. 


DECISIONS 


ITON 


QUESTIONS  OFORDER 


KESPECT1NG  "MOTIONS 


*" 


■♦•  » 


M  ■■}■  11,  lfi 
Honorable  Jamrs  Cockburn,  Speaker. 

The  Boust  cari  reconsider  ita  previous  déci- 
sion during  bhe  session,  apon  Questions  affec- 
ting  its  domestic  econoinj  which  should  be 
under  its  daily  supervision. 

Mr.  Mackbnzie  moved,   secondée]   by   Mr.    Brousseau, 

and  the  question  beiiiL'  proposed,  tliat  t lie  su b- Report  as 
annexed  to  the  Thirteentli  Iîepoit  of  the  Joint  ('onimtte 
of  both  Ilouses  on  Prioting,  substituting  the  Bum  of  $200 
for  that  of  $300,  attachée!  to  the  position  of  the  Clerk 
$100  of  tins  amount  being  that  mentionecl  in  the  Report  of 
the  Connnittee  on  Contingentes,  be  now  adoptai. 
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M.    Thomas    Scatchebd,    objectant  à    La   susdite    mo 
tion,  sur   le  principe   qu'elle   est    en    contradiction   ;ivec  le 
troisième   rapport  du  comité  des  dépenses    contingentes, 
adopté  par  la  Chambre,  lundi,  le  20  avril  dernier  ; 

M.  L'Orateur  décide  comme  suit  : — 

"  Bien  que  le  rapport  en  question  soit  quel- 
que peu  en  contradiction  avec  le  rapport  du 
comité  des  dépenses  contingentes  qui  a  été 
adopté  par  cette  Chambre,  quant  au  salaire  du 
greffier  du  comité,  cependant  je  suis  d'avis  que 
la  motion  est  dans  l'ordre,  pour  la  raison  que 
les  questions  qui  touchent  à  l'économie  inté- 
rieure de  la  Chambre  devraient  être  sous  sa 
surintendance  journalière.  Je  pense  donc  que 
la  Chambre  ne  peut  être  empêchée  dans  le  cas 
actuel  de  reprendre  en  considération  sa  déci- 
sion antérieure." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  1,  page  312. 


Séance  du  10  juin  1869. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

1.  11  n'est  pas  dans  l'ordre  de  proposer  un 
amendaient  modifiant  l'emploi  d'une  somme 
d'argent  dont  la  dépense  est  recommandée  par 
un  Message  du  Représentant  de  la  Couronne. 

2.  Un  amendement  comportant  la  même 
question  qu'un  autre  amendement  sur  lequel 
la  Chambre  s'est  déjà  prononcée,  n'est  pas  dans 
l'ordre. 


—  129  — 

And  exception  being  taken  by  Mr.  Thomas  Sçatcherd, 
tliat  tlie  said  Report  clashea  with  tbe  Third  Report  of  tlie 
Standing  Committee  on  Contingentes,  adopted  by  this 
House   on  Monday  bhe  20th  April  last. 

Mr.  Speaker  décide»  1  a9  follows  : 

"  Though  the  Report  clashes  fco  a  slighi 
extent  with  the  Report  oi  the  Committe  on 
Contingencies,  winch  has  been  adopted  by  the 
House,  in  respect  of  the  Salary  of  tlie  Clerk  of 
the  Committee,  yetlthink  the  motion  ia  in 
order,  for  the  reason  that  questions  affecting 
the  domestic  economy  of  the  Bouse  should  be 
under  its  daily  supervision  :  and  I  think  the 
House  is  not  precluded  in  this  instance  from 
reconsidering  its  previous  décision". 

Journals,  House  of  Commons,  Vol,  l. Page  312. 


Ju       [0, 

Honor  m.i.i.  •)  ami:-  l  Iockbi  rn,  Speaker. 

1.  Il  is  not  in  order  to  pro]  q  amen  Imeni 
altering  I  he  manner  in  whieh  is  to  be  applied 
the  expenditure  of  œoney  recommended  by 
Message  from  the  Représentative  of  the  (  Jrown. 

2.  An  amendmeni  to  the  same  effecl  as 
another  amendmenl  already  disposedfliiyj  fhe 
House  is  not  in  order.  s*~ 
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La  question  étant  de  nouveau  proposée  :  que  cette 
Chambre  concourt  avec  le  comité  dans  la  dite  Résolution 
— la  première  des  Résolutions  rapportées  du  comité  général, 

relatives  à  l'union  de  la  colonie  de  Terreneuve  à  la  Puis- 
sance du  Canada — l'honorable  M.  Wood  propose  en  amen- 
dement,  secondé  par  l'honorable  M.    Am.i.i.v,  de  renvoyer 

'les  résolutions  en  comité  général,  pour  les  amender  en 
substituant  de  nouvelles  Résolutions  aux  Résolutions  1*5 
et  6,  telles  que  rapportées. 

Remarque  est  faite  que  la  motion  en  amendement  n'est 
pas  dans  l'ordre,  vu  qu'elle  modifie  la  manière  dont  le  mon- 
tant recommandé  par  le  Message  de  Son  Excellence  doit 
être  employé. 

i  M.  L'Orateur  déclare  :  "que  le  dit  amende- 
ment n'est  pas  dans  l'ordre." 

La  cinquième  Résolution  étant  lue  une  seconde  fois,  et 
la  question  étant  proposée,  savoir  :  que  cette  Chambre 
concourt  dans  la  dite  Résolution. 

L'honorable  M.  Wood  propose,  pour  amendement,  se- 
condé par  l'honorable  M.  Anglin,  que  tous  les  mots  après 
':  Que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient  retranchés,  et 
qu'ii>  soient  remplacés  par  les  suivants  :  "  la  dit  Résolution 
soit  de  nouveau  renyoyée  à  un  comité  général  pour  l'amen- 
der en  laissant  les  terres  y  mentionnées  à  Terreneuve." 

M.  L'Orateur  déclare  que  :  "  cette  motion 
n'est  pns  clans  l'ordre,  vu  que  la  Chambre  en 
remettant  l'amendement  de  M.  Blake  a  déjà 
décidé  la  question  que  comporte  la  présente 
motion." 
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The  Question  being  again  proposed  that  this  Bouse  doth 
ooncurin  the  said  Resolution — (the  tiret  of  the  Résolutions 
reported  from  the  Committee  of  the  Whole  respecting  tho 
Union  of  the  Colony  of  Newfoundland  with  the  Dominion 
of  (  lanada.) —  ; 

The  Honorable  Mr  Wood  moved,  in  amendment, 
secoiulfil  by  the  Honorable  Mr.  A.nglin,  that  ail  the 
words  af  ter  "  That  "  to  the  end  of  the  Question  be  left 
out,  and  the  "  Words  "  "  the  Resolutions  be  re-committed 
to  a  Committee  of  the  whole  House  with  instructions  to 
amend  the  same  by  substituting  (new  résolutions)  for  the 
4th,  5th  and  6th  Resolutions." 

Notice  being  taken  that  the  said  proposed  Amendment 
is  out  of  order,  inasmuch  as  it  alters  the  manner  in  which 
the  amounl  recommended  bj  Eîis  Excellency's  Message  is 
to  be  applied. 

M  r.  Speaebb  decided  : 

"Thaï  the  said  proposed  Motion  in  amend- 
ment Ls  out  of  order. 

The  Hftli  Resolution  being  read  a  Becond  time  ;  and  the 
Question  being  proposed,  that  thia  ELouse  doth  concur  in 
the  said  Resolution  : 

The  Honorable  Mr.  Wood  moved,  in  amendment, 
seconded  by  the  Honorable  Mr.  A.NGLIN,  that  ail  the 
words  after  "That  "  to  the  end  of  the  Question  be  left 
out,  and  the  "  words  "  "  the  said  Résolution  be  re  com- 
mitted  to  a  Committee  of  the  whole  Hou-.-  with  "  instruc- 
tions to  amend  the  same  by  giving  the  lands  therein 
mentioned  to  Newfoundlaud,"  inserted  instead  thereof. 

Mr.  Speaker  declared  the  .said  Motion  out 
of  order,  inasmuch  as  the  House,  by  rejecting 
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(M    Blakk  avait  proposé  un  amendement  dan-  le  même 
sens  sur  lequel  la  Chambre  s'était  prononcée  dans  la  néga 
tive.) 

Journaux,    Chambre  des   Communes,  Vol.  2,  pages  217r 
218,  219. 


Séance  du  12  juin  1869. 
Présidence  de  l'honorable  James   Cockburn. 

1.  Un  amendement  exprimant  simplement 
nne  opinion  sur  l'opportunité  d'une  dépense 
plus  considérable  que  celle  recommandée  par 
la  Couronne  dans  des  Résolutions,  peut  être 
proposé,  vu  qu'effet  ne  saurait  lui  être  donné 
que  par  un  nouveau  Message  de  la  Couronne 
recommandant  la  dépense  additionnelle  ainsi 
suggérée  dans  le  dit  amendement. 

2.  11  est  contraire  à  l'ordre  de  proposer 
d'amender  des  Résolutions  recommandées  par 
un  Message  du  Gouverneur-Général,  de  manière 
à  augmenter  les  charges  sur  le  peuple  men- 
tionnées dans  les  dites  Résolutions. 

La  Chambre,  en  conformité  de  l'Ordre,  procède  à 
prendre  en  considération  les  Résolutions,  rapportées  hier, 
du  comité  pour  considérer  certaines  Résolutions  proposées 
concernant  les  affaires  de  la  Province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
lesquelles  sont  lues  une  seconde  fois. 

Et  la  première  Résolution  étant  lue  une  seconde  fois,  et 
cette  question  étant  proposée  :  que  cette  Chambre  concourt 
avec  le  comité  dans  la  dite  Résolution. 


—  133  — 

Mr.  Blake's  proposed  amendaient,  had  already 
decided  upon  the  Question   involved  in    this 

Motion. 

(Mr.  Blake  had  moved  an  amendment  to  the  same  effect 
which  the  House  liai  passed  in  the  négative.) 

Journal?,  House  of  Couinions,  Vol.  2.  Pages  217,  218,  219. 


June  L2,  L869. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

1.  An  Àmendment  merely  asserting  as  an 
abstract  principle  the  expediency  of  a  larger 
expenditure  than  that  recommended  by  the 
Crown  in  Résolutions,  can  be  proposed,  sueh 
amendmeat  having  no  practical  efEect  unless 
the  said  increased  expenditure  is  recommended 
by  a  new  Message  from  the  Crown. 

_.  It  i-  ont  of  order  to  propose  to  amend 
Résolutions  recommended  by  Message  of  the 
Governor  General  so  asto  increase  the  burthen 
on  the  people  mentioned  in  said  Resolutions. 

The  House,  according  to  I  >rder,  proceeded  to  take  into 
"Considération  the  Resolutions  which  where,  yesterday,  re- 
ponted  from  the  (Ymimittee  to  consider  certain  proposed 
Resolutions  relative  to  the  affaire  of  the  Province  of  Nova 
Scotia,    and  the  same  were  read  a  second  time. 
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L'honorable  M.  Wood  propose  pour  amendement,  secondé 
par  M.  Bowell,  que  tous  Les  mots  après  "<,>ue  "jusqu'à  la 
fin  de  la  question  soient  retranchés,  f»t  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  "11  n'est  pas  expédient  de  modifier 
"  en  faveur  delà  Nouvelle- Ecosse  les  arrangements  iinan- 
''  ciers  arrêtés  entre  les  provinces  composant  la  Puissance 
"  du  Canada  et  confirmés  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
"  nique  du  Nord,  sans  en  môme  temps  établir  des  disposi- 
"  tions  pour  fixer  d'une  manière  juste  à  l'égard  des  pro- 
"  vinces  de  Québi  c  et  d'Ontario  le  montant  de  la  dette 
"  payable  par  ces  provinces  en  vertu  de  l'Acte  de  l'Amé- 
"  rique  Britannique  du  Nord,  et  pour  augmenter  les  paie- 
"  ments  qui  doivent  être  faits  semi-annuellement  à  ces 
"  mêmes  provinces  respectivement." 

Objection  par  l'honorable  M.  Galt  au  dit  amendement, 
sur  le  principe  qu'il  n'est  pas  clans  l'ordre,  attendu  qu'il 
propose  une  dépense  qui  excède  celle  recommandée  par  le 
Message  de  Son  Excellence,  et  qu'en  vertu  de  la  5-ie  section 
de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867,  le 
dit  amendement  ne  peut  être  seumis  à  cette  Chambre. 

M.  L'Orateur  décide  comme  suit  : — 
"  Il  ne  s'en  suit  pas,  selon  moi,  de  ce  que  le 
comité  ayant  affirmé  une  certaine  dépense,  la 
Chambre  se  trouve  aucunement  liée  par  cela 
même.  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  l'hono- 
rable député  de  Sherbrooke  relativement  à  une 
de  mes  décisions  qui  a  été  citée.  A  la  dernière 
session,  le  15  mai,  sur  une  motion  pour  l'adop- 
tion du  rapport  du  comité  général  auquel  avait 
été  renvoyé  le  bill  de  la  milice,  le  député  de 
Compton  fit  une  motion  dont  l'objet  était 
évidemment  d'augmenter  la  solde  des  officiers 
de  la  force.     Cette   motion   n'exprimait  pas 
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And  thé  first  Résolution  being  read  n  second  tini*,  and 
the  Question  being  proposed,  th.it  tbis  rlouse  doth  concur 
w  it  h   t  be  l'uni  mit  bee  in  tbe  said  Résolution  : 

Tbe     Honorable    Mr.     Wood    moved,     in    amendaient, 
Becondedby  Mr.  Bowell,   tn.it  ail  the  worda  after  "  That 
ko  the  end  of  the  Question  be  let't  out,  and  the  words  "it  be 
resolved,  thaï  in  the  opinion  of  this  House  il  is  inexpedient 
to  disturb  the   onancial  arrangmenl  een   the 

Provinces  composing  the  Dominion  of  Canada  as  settled 
by  the  British  North  America  act,  in  favorof  Nfova  Scotia, 
without  at  the  same  time  making  provision  for  increasing 
in  due  proportion,  and  on  principles  alike  jus<  to  the 
Provinces  of  Québec  and  Ontario,  the  amount  of  debt 
allowed  by  the  British  North  America  Act  to  tin-  Late 
Province  of  Canada,  and  the  half-yearly  payments  to  the 
Provinces  of  Québec   and   Ontario   respective]  rted 

instead  thereof. 

Objection  is  taken  by  the  Honorai. le  Mr  Ltàlt  to  the 
said  Motion  in  Amendaient,  that  it  is  out  of  order, 
inasmuch  ao  it  proposed  an  expenditure  in  excess  of  that 
recommanded  by  lli>  Excellence      M  .   and  therefore 

under  the  5  It  h  Section  of  the  British  North  America  Act, 
1867,  it  could  not  be  submitted  to  this    House. 

Mk.  Speaker  décides  as  follows  : 
"  1  do  oot  lay  any  stress  on  the  tact  that  the 
Commit tee  ha ving  affirmed  a  certain  expen- 
diture, the  House  is  in  a  uieasure  bound  by  ir. 
1  cannol  agrée  with  the  Honorable  tfember 
for  Sherbrooke  in  regard  to  a  décision  of  mine 
which  has  been  quoted.  Lasl  session,  on  the 
I5th  May.  on  a  motion  for  the  adoption  of  the 
report  of  a  l 'ommittee  of  the  Wnole  on  t  be 
Militia  Bill,  the  memberforCompi  m  snbmitl 
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simplement  une  opinion  comme  le  fait  Pamen- 

ment  qui  est  maintenant  devant  la  Chambre  ; 
elle  tendait  au  contraire  à  la  passation  d'un 
acte  du  parlement  affectant  desdeniers  publics. 
Considérée  sous  ce  point  de  vue  important, 
elle  différait  de  l'amendement  maintenant  sous 
considération.  La  motion  de  l'honorable  dépu- 
té de  Brant  n'est  qu'une  assertion  d'un  principe 
abstrait.  A  part  cela,  elle  ne  propose  rien  ; 
ell  ne  tend  point  à  la  passation  d'une  mesure 
législative  ;  au  contraire,  telle  que  se  lit  cette 
motion,  son  effet,  si  elle  passait,  serait  d'em- 
pêcher l'adoption  des  résolutions,  et  d'arrêter 
toutes  procédures  sur  la  mesure  qui  nous 
occupe,  de  telle  sorte  que  cette  question  ne 
pourrait  être  agitée  davantage  durant  cette 
session,  à  moins  qu'il  ne  fût  communiqué  un 
Message  de  la  Couronne  recommandant  la  dé- 
pense additionnelle  que  comporte  l'amende- 
ment, de  l'honorable  député  de  Brant.  Pour 
ces  raisons,  je  ne  crois  pas  fondée  l'objection 
qui  dit  que  cet  amendement  propose  une  dé- 
pense publique  additionnelle,  et,  à  mon  avis, 
l'amendement  est  dans  l'ordre." 

La  troisième  résolution  étant  lue  une  seconde  fois,  et 
cette  question  étant  proposée  :  que  cette  Chambre  concourt 
avec  le  Comité  dans  la  dite  Résolution. 

M.  Forbes  propose  pour  amendement,  secondé  par  M. 
Carmichael,  que  tous  les  mots  après  "que"  jusqu'à  la  tin 
de  la  question  soient  retranchés,  et  qu'ils  soient  remplacés 
par  les  suivants  :  la  dite  Résolution  soit  renvoyée  de  nou- 
veau à  un  comité  général  avec  instruction  d'en  effacer  les 
mots  :  "  en  seront  capitalisés,  en  tout  ou  en  partie,  selon 
"  que   le    Gouverneur   en   Conseil   pourra  le  prescrire,    et 
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a  Motion,  fche  objeci  of  which  was  unquestiona- 
bly  fco  increase  fche  pay  of  fche  officers  of  fche 
Force.  It  \v;is  not  a  mère  expression  of  opinion, 
sucli  as  thaï  now  before  fche  House  :  but  it  was 
a  step  fcowards  passing  an  Act  of  Parliament 
appropriating  the  puulic  funds.  In  fchal  impor- 
tant  respect  it  différa  from  fche  Motion  now 
before  the  House.  The  Mot  ion  of  the  Honorable 
memher  for  Hrant  is  a  mère  assertion  of  an 
abstract  principle.  Beyond  t liât,  it  proposes 
nothin^  ;  it  doea  not  propose  fco  fcake  any  9fcep 
in  fche  direction  of  Législation,  but,  on  the 
contrary,  as  1  read  the  Motion,  fche  effecl 
would  be,  if  passed,  fco  prevenl  concurrence 
in  fche  Résolutions,  and  fco  stop  the  whole 
proceedings. — so  that  the  question  on  tins 
proposée!  appropriation  could  not  be  approa- 
ched  again,  this  Session,  unie--  a  Message 
came  down  from  the  Crown  recominending 
such  additional  expenditure.  Therefore,  I 
think  the  argument  unsound  that  this  amend- 
nnnit  involves  a  question  of  additional  public 
expenditure,  and.  in  my  opinion,  fche  Motion  ia 
in  order". 

The  Third  Resolution,  being  read  a  second  bime,  and  the 
Question  being  proposed,  thaï  thia  Bouse  dotfa  concour 
with  the  Committe  in  the  said  Résolution  \ 

Mr.    Fohhes   moved,  in    amendment,  seconded   by   M  i:. 

Cahmkm  \i:l,  that  ail  the  words  after  "  That  *'  to  bhe  end 
of  the  Question  be  lcft  out,  and  the.  words,  "  the  Baid 
Resolution  be  re-committed  to  a  Commit tee  of  the  whole 
House,  with  instructions  to  strike  out  the  words  ••  being 
"  capitalized  eitber  in  whole  or  in  part  as  the  Governor  in 
"  Council    may  détermine,  an  I   th»*   intertst  on   the  j>art 
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k>  l'intérêt  provenant  de  la  partie  capitalisée  sera  acquitté 
"  jusqu'à  l'expiration  des  dix  années,  époque  à  laquelle  la 
"  somme  principale  sera  payé,"  et  de  les  remplacer  par  les 
mots  suivants  :  "  seront  payables  le  dit  jour,"  ces  expressions 
étant  conformes  à  la  minute  de  l'honorable  Conseil  Privé 
approuvée  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  Général  en 
Conseil  le  25  Janvier  1869. 

Remarque  est  faite  par  l'honorable  M.  Dunkin,  que  la 
dite  motion  en  a  endement  n'est  pas  dans  l'ordre,  parce 
qu'elle  propose  d'affecter  une  somme  excédant  celle  recom- 
mandée par  le  Message  de  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général. 

M  L'Orateur  donne  sa  décision  comme  suit  : 

"  La  motion  n'est  pas  dans  l'ordre  parce 
qu'elle  diffère  des  termes  du  Message  de  Son 
Excellence,  et  que,  dans  son  opinion,  si  elle 
passait,  elle  aurait  l'effet  d'augmenter  les 
charges  actuellement  imposées  au  peuple." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  2,  pages  235r 
236  et  237. 


Séance  du  14  juin  1869. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Motion  pour  l'imposition  d'un  droit  d'impor- 
tation déclarée  hors  d'ordre,  telle  proposition 
étant  d'initiative  ministérielle. 

M.  Jones  (Leeds  et  Gren ville  Nord)  propose,  secondé 
par  M.  Ross  (Prince  Edouard)  :  Qu'il  est  expédient  d'im- 
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11  capitalized  being  payable  mit  il  th^  end  of  the  said  ten 
"  years,  wben  the  principal  shall  be  paid,"  and  inserting 
in  lieu  thereof  the  following  words,  "  shall  be  payable  on 
"the  said  day  beingin  aooordance  with  the  Minute  <>t'  the 
'•  Honorable  Privy  Council,  approved  by  flia  ESzcellenoy 
the  Governor-Groneral  in  Council  the  25thJanuary  L869," 
insertetl  instead  thereof. 

()]>jeetion  taken  by  the  Honorable  Mr.  Dunkin  that  the 
said  Motion  in  amendaient  is  not  in  order,  inasmuch  as  it 
proposes  an  appropriation  other  than  and  in  excesa  of 
that  recommended  by  the  M<  je  <>î  His  Excellency  the 
Governor  *  reneral. 

Me.  Speaker  décides  : 

"  That  the  said  proposed  amendmenl  is  out 
of  Order  inasmuch  as  il  varies  Erom  the  berm 
proposed  in  Ili-  Excellency's  Message,  and 
would,  in  his  opinion,  if  carried,  Increase  the 
présent  burthen  of  the  people  ". 

Journals,   House  of   Commons,    Vol  2.    Page?  235,    : 
and  237. 


June  14,  1869. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

.Motion  for  the  imposition  of  an  imporl  duty 
ruled  out,  because  such  proposition  should 
émanât e  from  the  Government. 

Mr.  Jones  |  N'orth  Leeds  and  Grrenville)  moved,  secon*ied 

by  Mr.  Ross  (Prince  Edward),  that  is  expédient  to  impose 
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poser  un  droit  sur  tout  blé,  mais,  seigle,  orge  et  autre  grain 
américain  importé  dans  la  Puissance  du  Canada,  et  que  ce 
droit  soit  égal  à  vingt-cinq'pour  cent  des  la  valeur  à  laquelle 
sera  estimé  tel  grain  au  port  d'entrée  canadien. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  cette  motion 
n'est  pas  dans  l'ordre,  vu  que  l'imposition  de  ce 
droit  devrait  venir  du  Gouvernement,'' 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  2,  page  242. 


Séance  du  30  mars  1870. 
Présidence  de  l'honorable  James  C<;ckburn. 

1.  Un  amendement  qui  a  rapport  à  la  motion 
principale  est  dans  l'ordre. 

2.  Une  motion  n'est  pas  irrégulière  parce 
qu'elle  est  vague. 

L'ordre  du  jour  étant  lu  pour  reprendre  les  débats  ajour- 
nés sur  la  motion  proposés  lundi  dernier  à  l'effet  qu'il  soit 
présenté  une  adresse  à  Sa  Très  Gracieuse  Majesté,  priant 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  ordonner  qu'il  soit  introduit 
dans  le  Parlement  Impérial,  une  mesure  décrétant  que  le 
Parlement  du  Canada  n'aura  point  le  pouvoir  de  changer 
les  relations  financières  établies  par  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  de  1867,  entre  le  Canada  et  les 
diverses  provinces,  comme  elles  l'ont  été  par  l'Acte  relatif 
h  la  Nouvelle-Ecosse. 

Et  la  Question  étant  de  nouveau  proposée. 
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a  duty  on  ail  American  Wheat,  Tndian  Corn,  Rye  and  ail 
other  grain  imported  for  consumptioD  into  tlie  Dominion 
of  Canada  ;  and  that  such  duty  shall  be  equal  to  twenty- 
five  per  cent  on  the  estimated  value  of  sucli  grain  at  the 
Canadian  Port  of  Entry. 

Mr.  Speaker  décides  :  "Thaï  the  motion  is 
ont  of  Order,  inasmucb  as  fche  imposition  of 
such  duties  should  emanate  from  the  Govern- 
ment." 

«Tournais,  House  of  Commons.      Vol.  2       Page  242. 


Mardi  30,  1870. 

H.ONORABLK   JAMES    COCKBURN,    SPBAKER. 

1.  An  amendaient  relevant  to  the  main 
moi  ion,  is  m  order. 

2.  A  motion  is  not  irregular  on  account  of 
its  vagueness. 

The  Order  of  the  Day  being  read,  for  resuming  the 
adjourned  Debate  on  the  Question  which  was,  on  Monday 
last,  proposed,  that  an  humble  Addressbe  presented  to  lier 
Most  Gracious  Majesty,  praying  that  the  will  be  pleased 
to  cause  a  measurc  to  be  subinitte  1  to  the  [mperial  Parlia- 
ment  providing  that  the  Parliament  of  Canada  shall  not 
hâve  power  to  disturb  the  financial  relations  establisheJ 
by  tbe  Britfch  Nor:h  America  A.ct  (  1867),  between  Canada 
and  the  several  Provinces,  as  altered  l>y  the  Act  respecting 
No\a  Scotia. 

And  the  Question  being  again  proposed  : 
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L'honorable  M,  Archibald  propose  pour  amendement, 
second»'1  par  M.  McDonald  (Middlesex)  que  tous  les  mots 
après  "  Que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  Question,  soient  retran- 
chés, et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants:  "Cette 
Chambre  a  Ihère  à  la  décision  du  Parlement  du  Canada 
contenue  dans  l'Acte  de  la  dernière  session,  intitulé  :  "  Acte 
relatif  à  la  Nouvelle-Ecosse  ". 

Objection  est  faite  à  cette  motion  par  M.  Blake  sur  le 
principe  que  l'amendement  n'est  pas  dans  l'ordre,  vu  qu'il 
n'a  point  de  rapport  à  la  motion  principale. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  le  dit  amende- 
ment à  rapport  à  la  motion  principale." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  3,  pages  122- 
124. 

L'honorable  M.  Wood  propose  pour  amendement  à  la 
motion  principale  telle  qu'amendée,  secondé  par  M.  Magill, 
que  les  mots  suivants  y  soient  ajoutés  :  "  et  que  des 
mesures  soient  prises  pour  rendre  impossibles  de  tels 
octrois  ". 

Objection  est  faite  à  cette  motion  par  l'honorable  M. 
MacDonald  (Corwall)  sur  le  principe  qu'elle  est  irrégulière 
et  qu'elle  ne  peut  être  mise  aux  voix  parce  qu'elle  jst  vague. 

M.  L'Orateur  dit  : ;'  Qu'elle  est  certainement 
vague,  mais  il  ne  peut  pas  dire  que  la  Chambre 
ne  peut  pas  exprimer  une  opinion  vague.'' 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  3,  page  127. 
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The  Honorable  Mb,   Archibald  moved  in  amendment, 

seconded  by  Mr.  Mcl  >ONALD  (  Middlesex  ».  tli.it  al]  th"  words 
after  "  That  '  to  the  end  of  the  Question  be  left  out,  and 
the  words  "tins  House  adhères  in  the  décision  of  the 
Parliament  of  Canada  at  its  last  Session,  aa  embodied  in 
the  A.ct  intituled  :  "An  Act  respecting  Nova  Scotia," 
inserted  insl  ead  thereof. 

<  >l)jection  is  taken  by  Mk.  Blàke  that  the  motion  in 
amendment  is  out  of  Order,  inasmuch  as  it  is  riot  relevant 
to  the  main  motion. 

Me.  Speaker  décides:  "Thaï  the  said  pro- 
posed    amendraenl    is   relevant    t>>   fche   main 

motion/' 

•Tournais,  House  of  C  mimons.      Vol.  3.    Pages  122—124. 

The  Honorable  Mr.  Wood    moved  in  amendment  there 
unto,  seconded  by  Mr.  Magill,  that  the  words   "and  that 
such  steps   Bhould   be  taken   aa   to  render   impossible  any 
such  grant  or  provision,"  be  added  at  the  end  thereof." 

Objection  is  taken  by  the  Honorable  M  i;.  Ma<  Donald 
(Cornwall),  that  the  motion  is  irregular,  andeannot  be  put 
because  of  ita  vagueness. 

Mr.  Speaker  said  :  "Thaï  fche  motion  is  cer- 
fcainly  very  vague,  bu1  li<i  cannol  say  fchal  fche 
House  cannot  express  a  vague  opinion." 

Journals,  House  of  ('<  minons.     Vol.  3.      Page  127. 
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Séance  du  4  avril  1870. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockbukn. 

Motion  déclarée  hors  d'ordre,  parce  qu'elle 
entraînerait  une  dépense  publique,  et  qu'elle 
aurait  dû,  en  conséquence,  prendre  naissance 
en  comité  général. 

L'honorable  M.  Wood  propose,  secondé  par  M.  Fergu- 
SON,  une  motion  concernant  la  régie  du  fonds  destiné  à 
des  améliorations  et  provenant  des  terres  des  écoles  et  de 
la  Couronne. 

Objection  est  faite  à  la  dite  motion   par    M.  Casault  sur 
le  principe  que  la  Chambre  ne  peut  prendre    en    considéra- 
tion la  Résolution  proposée  de   la   manière  qu'elle  est  pro 
posée  par  son    auteur,    et   qu'elle   aurait   dû   prendre    nais- 
sance dans  un  comité  général. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  de 
l'honorable  député  de  Beliechasse  est  bien 
fondée.  Il  croit  que  la  résolution  aurait  dû  en 
effet  prendre  naissance  dans  un  comité  général. 
Sans  aucun  doute,  la  résolution  entraîne  une 
dépense  payable  à  m^me  la  caisse  publique  de 
la  Puissance.  Quant  à  la  question  soulevée  par 
l'honorable  député  de  Lambton,  savoir,  si  le 
Gouvernement  de  la  Puissance  a  le  pouvoir  de 
payer  cette  somme  de  deniers,  à  même  les 
subventions  des  provinces,  il  est  d'opinion  que 
cette  Chambre  étant,  pour  ainsi  dire,  le  syndic 
des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  se  trouve 
d'autant  plus  obligée  de  voir  à  ce  que  tout 
contrôle  constitutionnel  convenable  soit  exercé 
avant  qu'aucune  dépense  ne  soit  encourue  qui 
pourrait  éventuellement  être  portée  à  la  charge 
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A). ni    I,   1870. 

Honorable  James  Cockbubn,  Speaker. 

Motion  ruled  out,  because involving a  chargi 
upon  the  public*  revenue,  it  should  ï  1  ;i \  « i 
ôriginated  in  Cotnmittee  of  the  Whole. 

The  Honorable  (Mu.    Wood    moved,   seconded  by    Mb 
Febguson,  a  motion   concerning   the   management  of  the 
Improvement    Found   derived     from    ISchool    and    Crown 
Lands. 

Objection  ia  taken   by   Mb    Casault,  that  ihe  PIou.se 
cannot  eonsider  the   proposed   Resolution  in   the  nianner 
propox'd  by  the  mover  ;  and  that  it  sliould  hâve  oiiuiii 
in  Committee  of  the  whole  House. 

Mr.  Spakee  ruled:  "Thaï  the  objection 
taken  by  the  I  [onorable  Memberforthe  (  Jounty 
of  Bellechasse  was  good.  Se  thoughl  that  the 
Resolution  should  originate  in  Committee  of 
the  Whole  Bouse.  Unquestionably  the  Reso- 
lution involved  a  charge  upon  the  public  purse 
of  the  Dominion.  Witb  regard  to  the  poinl 
raised  by  the  Bonorable  memberforLahibton, 
as  to  the  Dominion  Governmenl  having  îli»' 
povver  of  paying  this  money  ont  of  the  Pro- 
vincial subsidies,  thevery  circumstanceof  thi> 
House  being  the  trustée,  as  it  were,  of  the 
Provinces  01  Ontario  and  Québec,  should  make 
it  ail  the  morenecessary  that  every  proper  con- 
stitutional  check  should  be  interposée!  before 
any  charge  should  be  iucurred  whiefa   would 

10 
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des  dites  provinces.  Il  est  en  outre  portera 
croire  qu'il  devrait  y  avoir  un  message  du 
Gouverneur  -  Général  avant  qu'une  pareille 
motion  puisse  être  prise  en  considération.  Il 
déclare,  en  conséquence,  que  la  motion  n'est 
pas  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre   des   Communes,    vol.  3,  pages  143, 
144  et  145. 


Séance  du  4  avril  1870. 
.Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

1.  La  Chambre  peut  adopter  le  rapport  d'un 
comité  spécial  recommandant  certaines  me- 
sures qui  pourraient  comporter  l'imposition  de 
quelque  taxe  ou  droit,  vu  que  ce  résultat  ne 
saurait  être  la  conséquence  absolue  de  la 
recommandation. 

2.  Les  Bills  relatifs  au  commerce  seuls 
doivent  prendre  naissance  en  comité  général, 
et  non  un  rapport  d'un  comité  spécial  sur  une 
question  relative  au  commerce. 

M.  Magill  propose,  secondé  par  M.  Colby,  que  cette 
Chambre  concoure  dans  le  rapport  du  comité  spécial  pour 
s'enquérir  et  faire  rapport  de  la  culture  de  houblon  et  sur 
le  sel  en  Canada. 

Objection  est  faite  à  cette  motion  par  l'honorable  M. 
Wood  sur  le  principe  que  la  motion  n'est  pas  dans  l'ordre, 
attendu  que  son  adoption  conduirait  à  l'imposition  de 
droits. 
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•eventually  be  imposée!  upon  those  Provtinces 
He,  moreover,  was  inclinedto  think  that  there 
should  be  a  Message  from  the  Governor- 
General  before  such  motion  could  be  enter- 
tained.  He  therefore  declared  the  motion  to 
be  out  of  order." 

Journals,  House  of  Gommons.     Vol.   3.   Pages  143,  1 14, 
145. 


April  1,  1370. 
Honorable  Jamks  Cockburn,  Speabeb. 

1.  The  House  can  adopt  the  Report  of  a 
Select  Committee  recommending  measures 
that  might  tend  to  the  imposition  of  some  tax 
or duty, considering  that  sacha  resuit  doea  not 
conclusively  follow  sueh  recommendation. 

2.  Bills  relating  to  Trade  must  originate  in 
Committee  of  the  Whole,  but  the  Rule  does 
not  apply  to  the  Report  of  a  Select  Committee 
upon  a  question  relating  to  Trade. 

Mr.  Magill  moved,  secondai   by  Mr.  Colby,  and  the 

'Qustion  heing  proposed,  that  this  House  dotli  concur  in 
the  Report  of  the  Select  Committee  appointed  to  enquire 
into  and  îvport  on  tlie  extent  and  condition  of  the  Hop 
Growing  and  Sait  Interest  in  Canada. 

Objection  is  taken  by  tho  Honorable  Mr.  WoOD  that 
the  motion  is  out  of  Order  inasmuch  as  its  adoption  would 
lead  to  the  imposition  of  duties. 
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M.  L'Orateur  décide  comme  suit  : 

u  11  ne  croit  pas  que  l'adoption  de  ce  rapport 
entraînerait  inévitablement  l'imposition  de 
droits.  La  recommandation  est  à  l'effet  "  que 
cette.  Chambre  prenne  des  mesures  pour  sous- 
traire cette  industrie  à  des  influences  funestes, 
etc."  On  pourrait  prétendre  que  cette  recom- 
mandation comporte  l'imposition  de  quelque 
taxe  ou  droit,  mais  ce  résultat  ne  peut  être 
la  conséquence  absolue  de  la  recommandation  ; 
les  mesures  demandées  sont  des  mesures  pour 
le  redressement  d'un  grief,  en  tant  que  la 
Chambre  en  est  informée.  Il  renvoie  l'objec- 
tion. 

Une  autre  objection  est  faite  par  l'honorable  Sir  George 
E.  Cartier,  sur  le  principe  que  le  sujet  du  rapport  se  rat- 
tache au  commerce,  et  que  la  question  aurait  dû  prendre 
naissance  dans  un  comité  général. 

M.  L'Crateur  décide  : 

"Qu'un  bill  relatif  au  commerce  doit  prendre 
naissance  dans  un  comité  général,  mais  d'après 
ses  termes  mêmes,  la  règle  se  borne  aux  bills 
seulement.  Il  pense  que  la  Chambre  pourrait 
adopter  un  rapport  d'un  caractère  général 
comme  celui-ci,  et  relatif  au  commerce,  lors- 
qu'elle ne  le  pourrait  pas  s'il  s'agissait  de 
mesures  spéciales.  Il  renvoie  l'objection  aussi". 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  3,  page  147. 
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Mr.  Speaker  said  : — 

"Thaï  he  did  qoI  thiuk  thaï  fche  adoption  of 
tins  Report  would,  beyond  question,  involve 
the  imposition  of  duties.  Tne  recominenda- 
fcion  is  "that  the  House  will  adopl  such  mea- 
sures  as  shàll  tend  to  relieve  this  important 
indusl  ry  from  depressing  influences."  It  might 
be  argued  thaï  fenis  recommendation  involvea 
some  t;i\  or  duty  to  be  imposed,bu1  thaï  resuit 
does  not  follow  eonclusively  ;  the  tneasures 
asked  for.  are  tneasures  of  relief,  so  far  as  the 
Eouse  is  informel.  Ho  overruled  this  ob- 
jection." 

Ain»tlif  r  objection  is  taken  l»y  the  1  [onorable  Su;  G  roi 
E.  Cartier  that  the  subject  matter  of  the  Report  related 
to  Trade,  and   Bhould  therefore  originate  in   Comraitte 
the  whole  I  Iouse. 

Mr.  Speaker  said  : — "That  a  Bill  relating 
to  Trade  must  originate  in  (  ommittee  of  tlio 
Whole  House,  but  the  rule  in  express  terms  is 
confined  to  Hills  only.  He  thoughl  thaï  the 
House  might  adopl  a  report  of  this  gênerai 
character  relating  to  Trade,  whicta  would  Leave 
it  uncommitted  as  to  spécifie  meUsures.  rie 
overruled  this  objection  also." 

Journals,  House  of  Gommons.      Vol.  3.     Page  147. 
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Séance  du  4  au  5  avril  1870. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Il  ne  peut  pas  être  proposé  de  donner  une- 
instruction  à  une  commission  qui  n'existe  pas 
encore. 

M.  Masson  (Soulanges)  propose,  secondé  par  M.  t\ENAUDr 
que  la  Commission  qui  doit  être  nommée  prochainement 
pour  considérer  la  question  de  la  canalisation  de  toute  la 
Puissance,  reçoive,  entre  autres  instructions  qui  devront 
lui  être  données,  celles  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  plus 
économique  et  plus  avantageux  pour  la  Puissance,  au  point 
de  vue  du  commerce,  de  la  navigation  et  de  la  défense,  de 
ne  pas  élargir  le  Canal  de  Beauharnois,  mais  de  le  laisser 
dans  son  état  actuel,  servant  ainsi  au  commerce  ordinaire,, 
vu  la  presqu'impossibilité  d'en  faire  un  canal  pour  les 
navires  sans  encourir  de  nouveau  des  dépenses  immenses, 
lesquelles  à  part  celles  des  jetées,  des  phares  et  des  cure- 
môles,  ont  déjà  coûté  plus  de  deux  cent  cinquante  mille 
piastres  pour  dommages  à  la  propriété,  et  s'il  ne  sera  pas 
mieux  d'en  construire  un  nouveau  du  côté  nord  des  Rapides 
du  Coteau,  tel  qu'il  aurait  dû  l'être  pour  les  fins  de  l'éco- 
nomie et  de  la  stratégie. 

M.  L'Orateur  décide:  "Que. cette  motion 
n'est  pas  dans  l'ordre,  attendu  qu'elle  est  à 
l'effet  de  donner  une  instruction  à  une  Com- 
mission qui  n'est  pas  nommée.' 


*• 


Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  3,  page  149. 
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April  4  and  5,  1870. 
Honorable  Jahba  Cockbubn,  Spbakbb. 

A  motion  cannot  be  nioved  to  give  an  in- 
struction to  a  Commission  not  yet  appointée!. 

Mu.    Masson    (Sou lange)    moved,    Beconded    by     M  h. 

Kknaud,  tiiat  the  Commission  to  be  shortly  appointed  to 
consider  the  Question  of  Canals  for  the  whole  Dominion 
be  instructed,  among  other  things,  to  enquire  as  to  whei  ber 
it  would  not  be  more  economical,  as  well  as  more  advanta- 
geous  for  the  Dominion,  in  sofar  as  regarda  trade,  naviga- 
tion and  defence,  not  to  enlarge  the  Beauharnois  Canal, 
but  to  leave  it  in  its  présent  Btate,  to  be  uaed  for  ordinary 
purposes  of  trade,  in  view  jf  the  fact  that  it  is  almost 
impossible  to  enlarge  it  into  a  Ship  Canal,  without  again 
incarring  enormous  ex  pense,  wnich,  not  including  the 
amount  expended  for  piers,  light-houses,  and  dams,  bas 
already  reached  more  than  $250,000,  on  account  of  dam- 
ages to  property  alone  :  and  whetherit  would  notbe  better 
to  construct  a  new  Canal  on  the  Nortfa  Bide  of  the  Coteau 
Rapids,  as  ought  to  hâve  been  done  in  the  first  place,  both 
On  the  ground  of  economy  and  for  strategical  purposes. 

Mr.  Speaker  décides:  "Thatthe  motion  is 
not  in  Order,  as  it  parports  to  give  an  instruc- 
tion to  a  Commission  which  is  not  appointed." 

Journals,  House  of  Couinions.      Vol.  3.      Page  119. 
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S«';mce  du  *_'.'>  avril  1870. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Motion  déclarée  hors  'Tordre,  parce  qu'aucun 
avis  n'en  a  été  donné. 

M.  MacKenzie  propose,  secondé  par  l'honorable  M. 
Dorion.  que  la  réponse  cà  une  adresse  concernant  le  havre 
de  Oakville,  soit  renvoyé  au  comité   des   Comptes  Publics. 

Objection  est  faite  à  cette  motion  par  l'honorable  M. 
MacDonald,  (Cornwall),  sur  le  principe  qu'aucun  avis  n'en 
a  été  donné. 

L'honorable  M.  Tupper  ayant  demandé  à  M.  l'Orateur 
s'il  n'est  pas  trop  tard  de  prendre  l'objection,  vu  que  le 
débat  a  continué  pendant  quelque  temps, 

M.  L'Orateur  décide  comme  suit  : 
"  Mon  attention  ayant  été  attirée  sur  le  fait 
qu'aucun  avis  n'en  a  été  donné,  je  dois  de  suite 
déclarer  que  la  motion  n'est  pas  dans  Tordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,   Vol.  3,  page  233. 


Séance  du  6  mars  1871. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Motion  concernant  le  règlement  de  la  dette 
entre  Ontario  et  Québec,  de  manière  à  imposer 
une  charge  publique,  déclarée  hors  d'ordre, 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  recommandée  par  un 
message  de  Son  Excellence  le  Gouverneur- 
Général. 
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A.prîl  23,  1870. 
Honorable  James  Cockbi  k\.  Speaker. 

Motion  ruled  ont,  qo  Dotice  having  been 
given. 

Mr.  Mackenzie  moved,  Beconded  bythe  Honorable  Mr. 
1  )oi;i<»\,  and  the  Question  being  proposed,  thaï  the  Return 
relative  to  <  takville  harhor,  be  referred  I  &nd- 

înff  Committee  on  Public  A.ccounts. 

Obiection  ia   taken   by  the  Honorable  Mr.   MacDonald 
(Cornwalt),   thaï     no   notice   has   been   given   of  the 
mot  ion. 

And  Mr.  Speaker,  being  appealed  to  bythe  Honorable 
Mr.  Tupper  whether  it  is  not  too  late  to  take  the  objec- 
tion, in  conséquence  of  the  Debate  having  continued  for 
some  Length. 

Me.  Speakeb  decided  as  follows  : — 
"  My  attention  being  drawn  to  the  faci  that 
no  notice  lias   been  given,  l  mus!  al  once  dé- 
clare t lnv  motion  ont  of  (  >rder." 

•«Tournais,  House  of  Commons.      Vol.  3.      Page  2i 


March  G,  1871. 
Honorable  James  Cockbubn,  Speaker. 

Motion  respecting  the  division  <>f  the  debt 
between  Ontano  and  Québec,  so  as  to  impos 
bnrthen  on  the  people.  ruled  out  because  it 
has  not  been  recommended  by  a  Message  from 
His  Exeellencv  the  tiovernor  General. 
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L'honorable  M.  Dokion  propose,  secondé  par  M.  Four- 
nies, que  mercredi  prochain  cette  Chambre  se  forme  en 
comité  pour  examiner  des  résolutions — concluant  à  la  pro- 
position d'une  adresse  recommandant  d'amender  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de  manière  à  charger  la 
Puissance  de  la  totalité  de  la  dette  de  la  ci-devant  province 
du  Uanada,  avec  compensation  aux  provinces  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle  Ecosse. 

Objection  est  faite  à  cette  motion  par  l'honorable  Sir 
George  E.  Cartier,  l'un  des  membres  de  l'honorable  Con- 
seil Privé,  surle  principe  que  les  dites  résolutions  ne  peuvent 
pas,  d'après  la  clause  54e  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord  de  1867,  être  prises  en  considération  par  la 
Chambre  avant  d'être  recommandées  par  un  Message  de 
Son  Excellence  le  Gouverneur-Général. 

M.  L'Orateur  décide  la  question  comme 
suit  : 

"  La  motion  propose  qu'une  humble  adresse 
soit  présentée  à  Sa  Majesté,  demandant  qu'il 
lui  plaise  de  recommander  que  l'Acte  de  l'A- 
mérique Britannique  du  Nord  soit  amendé  de 
manière  que  la  dette  de  la  Puissance  soit  aug- 
mentée, et  que  compensation  soit  accordée  aux 
provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  Nou- 
velle-Ecosse. 

u  Dans  mon  opinion,  cette  motion  ne  peut 
être  entretenue,  attendu  qu'elle  est  en  con- 
tradiction avec  la  54e  clause  de  l'Acte  Impérial 
pour  l'Union  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord.  Par  cette  clause,  il  est  décrété  que 
cette  Chambre  n'adoptera  aucune  résolutionr 
adresse,  ou  bill  pour  l'appropriation  d'une 
partie  quelconque  du  Revenu  Public,  etc.,  à  un 
objet  qui  n'aura  pas  au  préalable  été  recom- 
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The  Honorable  Mr.  Dorion  inoved,  seeonded  by  Mr. 
Fourni kk,  that  this  House  will,  on  Wednesday  nextr 
résolve  itself  into  a  Coinuiittee  to  conaidef  résolutions — 
concluding  witb  the  proposition  of  an  Addrest  recommend- 
ing  to  amend  the  British  North  America  Act  so  as  to 
assign  entirely  to  the  Dominion  the  debt  of  the  former 
Province;  of  Canada,  with  compensation  to  the  Provinces 
of  New-Brunswick  and  Nova-Scotia, 

Objection  is  taken  by  the  Honorable  Sir  George  R. 
Cartier,  a  member  of  the  Honorable  Privy  Council,  that 
the  said  Résolutions  cannot,  under  the  provisions  of  the 
54th  section  of  the  British  North  America  Act,  1SG7,  be 
considered  by  the  House,  unless  reconmienuVd  by  Mea 
from  the  Governor-General. 

Mr.  Speaker  décide-  as  follows  : — 

"  The  Motion  proposes  "  that  an  humble 
Address  be  presented  to  Her  Majesty,  praying 
Her  to  recommend  that  the  British  North 
America  Act  be  amended,  so  that  the  public 
debt  of  the  Dominion  be  increased,  and  that 
compensation  be  made  to  the  Provinces  ol 
New-Brunswick  and  Nova-Scotia." 

"  In  my  opinion  this  Motion  cannot  be  enter- 
tained,  it  being  in  contravention  of  the  54th 
Section  of  the  [mperiaJ  \<t  for  the  Union  of 
British  North  America.  In  that  section  it  is 
provided  that  this  House  shall  not  adopt  any 
Vote,  Resolution,  Address.  or  bill,  for  the  appro- 
priation of  any  part  of  the  Public  Revenue, 
&C  «te,  to  any  purpose  that  bas  not  been  firsi 
recommended  by  Message  of  the  Governor- 
General. 
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mandé  à  la  Chambre  par  un  message  du  Gou- 
verneur-Général. 

"  On  prétend  que  l'appropriation  projetée 
n'étant  pas  au  pouvoir  du  Parlement  du 
Canada,  cette  disposition  du  statut  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  actuel. 

"  Dans  son  sens  littéral,  la  clause  citée  s'ap- 
plique à  la  motion,  et  il  me  paraît  certaine- 
ment tout  aussi  nécessaire,  au  point  de  vue 
constitutionnel,  d'interposer  le  contrôle  d'un 
message  de  Son  Excellence,  sous  la  respon- 
sabilité de  ses  Conseillers  Ministériels,  avant 
d'adopter  une  adresse  qui  pourrait  être  suivie 
d'une  législation  imposant  une  charge  sur  le 
peuple  par  un  Parlement  et  des  Ministres  qui 
ne  lui  sont  aucunement  responsables,  que  dans 
le  cas  d'un  bill  ou  d'une  motion  pour  l'appro- 
priation de  deniers  publics  sous  son  contrôle 
direct. 

"  Pour  les  raisons  qui  précèdent,  la  motion, 
dans  mon  opinion,  n'est  pas  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  4.  Pages  49 
et  50. 
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U    rni 


The  contention  is  tlmt  t.he  proposée!  ap- 
propriation being  beyond  the  power  of  the 
rarliainent  of  Canada,  thia  provision  of  the 
Statu te  cannot  therefore  apply. 

"  In  its  littéral  construction  it  does  apply  to 
the  motion,  and  certainly  it  seenis  to  me  to 
the  full  as  necessary  in  a  Constitutional  sensé, 
to  iuterpose  the  check  of  a  Message  from  His 
Excellency,  under  the  responsibility  of  His 
Ministerial  Àdvisers,  before  adopting  an 
Âddress  which  may  be  followed  by  Legislal  Ion, 
imposing  a  burthen  on  the  people  by  a  Parli- 
ameni  and  Minisl  ers  owing  it  no  responsibility, 
as  in  the  case  of  a  Bill  or  .Motion  for  the  ap- 
propriation of  money  witbin  our  direcl  control. 

"  For  thèse  reasons,  the  Motion,  in  ni  y 
opinion,  isnot  in  order.  " 

Journals,  House  of  Cooiinons,  Vol.  4,  Pages  49  ami 
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Séances  des  9  et  13  mars  1871. 

Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Sous-amendement  déclaré  hors  d'ordre  parce 
qu'il  aurait  entraîné  une  augmentation  de  la 
dette  publique,  et  qu'en  conséquence  cette 
proposition  aurait  dû  originer  en  comité  gé- 
néral. 

L'honorable  M.  Dorion  propose,  secondé  par  M.  Four- 
nier,  une  adresse  à  Sa  Majesté — la  priant  de  vouloir  bien 
recommander  au  Parlement  Impérial  d'amender  l'Acte  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  de  manière  à  permettre 
au  Parlement  du  Canada  de  législater  sur  toute  question 
se  rattachant  au  surplus  de  la  dette  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Canada. 

L'honorable  Sir  George  E.  Cartier  propose  en  amende- 
ment, secondé  par  l'honorable  M.  Tilley — que  la  Chambre 
s'abstienne  d'exprimer  aucune  opinion  sur  la  sentence  arbi- 
trale au  sujet  du  surplus  de  la  dette  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Canada,  le  gouvernement  du  Canada  ne  devant 
pas  agir  sur  la  dite  sentence  avant  que  sa  validité  n'ait  été 
déterminée  par  un  tribunal  judiciaire  compétent. 

L'honorable  M.  Chauveau  propose  comme  sous-amende- 
ment, secondé  par  l'honorable  M.  Beaubien, — que  la 
Chambre  accordera  sa  considération  la  plus  favorable  à 
toute  mesure  pour  régler  promptement  et  permanem aient 
la  question  du  partage  du  surplus  de  la  dette  de  la  ci-devant 
province  du  Canada,  et  "  qui  comportera  une  aide  de  la 
part  du  Canada  proportionnée  à  l'importance  de  l'objet 
lui  même  et  à  nos  ressources,  et  tenant  un  juste  compte  des 
droits  des  autres  provinces. 
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March  9  and  13,  1871. 

Honorable  James  Cookbubn,  Speaker. 

Sub-amendmentruled  out  because,  involving 
an  increase  of  the  Public  Debt,  such  proposition 
should  hâve  originated  in  Committee  of  the 
Whole. 

Tlie  Honorable  Mr.  Dorion  moved,  seconded  by  Mr. 
FOURNI ER,  an  Address  to  Her  Majesty —  praying  that 
lier  Majesty  be  pleased  to  iccommend  the  passing  of 
an  Act  by  the  Impérial  Parliament so  amending  the  British 

North  America  Act  as  to  authorize  the  Parliament  of 
Canada  to  dea!  by  Législative  enactment  with  ail  questions 
connectée!  with  the  surplus  debt  of  the  late  Province  of 
Canada. 

The  Honorable  Sir  George  E.  Cartier  moved  in  amend- 
aient, seconded  by  the  Honorable  Mr.  TlLLEY,  that  the 
Government  of  Canada  baving  corne  to  the  conclusion  not 
to  act  on  the  award  of  the    Arbitrators   mit  il   its  validity 

shall  bave  been  determined   by  a  compétent   judicial   tribu 
nal,  tins  House  refrains  from  expressing  an  opinion  on  the 
award  so  rendered. 

The  Honorable  Mr.  Chauveau  moved,  in  amendaient  to 
the  said  proposed  amendaient,  seconded  by  the  Honorable 
Mr.  BeauriKN,  —  that  this  House  will  give  its  rr.ost 
favorable  considération  to  any  measure  to  be  introduced 
by  the  Government  for  the  seulement  of  the  question  of  the 
surplus  debt  of  the  late  Province  of  Canada,  and  involving 
any  aid  on  the  part  of  the  Dominion  eommensurate  with 
the  importance  of  the  object  itself,  and  with  ouv  resources, 
due  regard    being  had  to  the  rights  of  the  other  Provinces. 
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Objection  est  faite  par  M.  Mills  que  le  sous-amende- 
ment à  l'amendement  proposé  n'est  pas  flans  l'ordre,  attendu 
qu'il  entraîne  une  appropriation  de  deniers,  et  qu'il 
demande  à  la  Chambre  de  s'engager  a  faire  une  dépense 
d'argent,  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  un  message  de  -Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général. 

M.  L'Orateur  décide  : — 

"  Que  le  sous-amendement  n'est  pas  dans 
l'ordre." 

Journaux,  Chambres  des  Communes,  vol.  4.  Pages  62 
et  63. 

M.  L'Orateur  fait  l'exposé  suivant  à  la 
Chambre,  à  la  séance  du  13  mars  1S71  : — 

"  Je  remarque  que,  dans  le  Journal  du  £ 
mars,  il  y  a  l'entrée  que,  sur  l'objection  faite 
par  l'honorable  député  de  Bothwell,  la  motion 
de  l'honorable  député  du  comté  de  Québec  a 
été  déclarée  n'être  pas  clans  Tordre  pour  la 
raison  alléguée  dans  l'entrée  en  question.  Je 
désire  corriger  cette  même  entrée.  La  motion 
n'était  pas  dans  l'ordre,  à  mon  avis,  non  parce 
qu'elle  proposait  une  appropriation  de  deniers 
publics  dans  le  sens  de  la  54e  clause  de  l'Acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  qu'elle 
aurait  dû  être  précédée  d'un  message,  mais 
parce  qu'elle  entraînait  une  augmentation  de 
la  dette  publique,  et  qu'elle  aurait  dû  être 
examinée  d'abord  en  comité  général. 

"  Je  sais  que  l'on  doute  si  l'on  doit  suivre  la 
règle  de  pratique  parlementaire  qui  veut  que 
toute  proposition  abstraite  qui  augmenterait 
la  dette  publique,  si  elle  était  mise  à  exécution, 
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Objection  is  taken  by  Mr.  Mills,  th.it  thie  Motion  in 
amendment  to  tli<>  proposée!  amendaient  is  not  in  order, 
inasmuch  as  it  involves  an  appropriation,  and  asks  tbe 
Eouse  bo  commit  itself  to  an  expenditure  of  money,  which 
cannot  be  donc  without  a  Message  from  IIi>  Excellenoy. 

Mb.  Speaker  décidée!  :  "  that  it  is  not  in 
order  ". 

«Tournais,  House  of  Couinions.    Vol.   4.  Pages  62  and  63. 

Mr.  Speaker  made  the  followine  statement 
to  the  House,  at  the  sitting  of  Mardi  13, 1S71  : — 

"I  observe  that  it  is  entered  on  the  Journal 
"  of  the  ninth  of  March;  that  upon  objection 
"taken  by  the  Honorable  Member  for  Both- 
"  well,  the  motion  of  the  Honorable  Member 
"  for  Québec  Cou nty,  wasdeclared  ont  of  order 
"  for  the  reason  'herealleged.  i  désire  to  correct 
"thaï  entry.  The  Motion  was  ont  of  order, 
"  in  my  opinion,  not  because  it  proposed  an 
"appropriation  of  public  uioney  witbin  the 
"  meaning  of  the  54th  section  of  the  British 
"  North  America  Ad,  and  should  hâve  been 
"  preceded  by  Message,  but  because  it  involved 
"  an  increase  to  the  Public  Debt,  and  should 
"  Hier. 'fore  bave  been  Brsl  nonsidered  in  Com- 
"  mittee  of  the  Whole. 

"  I  ani  aware  that  ir  is  doubted  whetherit 
is  a  correct  rule  of  Parliamentary  practicethal 
every    abstraci    proposition    winch,   if    acted 

on,   weuld    increase  the    Public  Dept  of   the 
Cou nt rv,  should  be  first  considered  in   Com- 

11 
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soit  considérée  d'abord  en  comité  général  : 
mais  mon  opinion  sur  ce  pointa  été  exprimée 
dans  deux  ou  trois  occasions,  et  je  coni  muerai 
à  décider  conformément  à  cette  même  opinion, 
à  moins  que  la  Chambre  ne  juge  à  propos 
d'exprimer  une  opinion  contraire.  Cette  règle, 
cependant,  s'etant  imposée  d'elle-même,  la 
Chambre  peut  exiger  qu'elle  soit  suivie,  ou  en 
dispenser.  .Mais  la  règle  constitutionnelle  con- 
tenue dans  la  54e  clause  de  l'Acte  Impérial 
étant  absolument  obligatoire,  elle  doit  être 
suivie  rigoureusement,  et  doit  être  considérée 
en  tout  temps  avec  la  plus  giancle  circonspec- 
tion par  la  Chambre. 

"  Je  désire  en  conséquence  corriger  Terreur 
qui  se  trouve  dans  le  Journal  de  manière  que 
le  précédent  ne  puisse  être  interprêté  comme 
se  rapportant  à  la  5 le  clause  de  l'Acte  cons- 
titutionnel." 

Ordonné.  "Que  la  décision  de  M.  L'Orateur  telle  que 
donnée  ci-dessus  soit  entrée  dans  le  Journal  de  cette 
Chambre." 

Journaux,  Chambri  des  Communes,  Vol.  4.  Pages  72 
et  73. 
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niittee  ;  but  niv  opinion  on  tho  point  lias  been 
expressed  on  two  or  three  occasions,  and  1 
shall  so  continue  to  décide  unless  the  Ho  use 
should  think  proper  to  express  a  contrary 
opinion.  This  rule,  however,  being  self-im- 
posed,  may  be  enforced  or  relaxed  as  the 
House  shah  détermine.  But  the  constitution  al 
rule  contained  in  the  54th  Section  of  the 
Impérial  Act  ÎS  one  tluit  being  absolutely 
binding  should  be  neither  extended  nor  res- 
trained  by  implication,  but  should  at  ail  times 
be  most  guardedly  considered  by  the  House. 

"  1  désire,  bherefore,  to  correct  the  error  on 
the  Journal,  so  ili.it  the  précèdent  shall  notbe 
understood  as  having  any  relation  to  the  54th 
Clause  of  the  Constitutional  Act,  1867." 

Ordered)  -Thaï  Mr.  Speaker's  decisioD  as  above  be 
entered  upon  the  Journals  of  this  House. 

Journals,  BLou3e  of  Commons,  Vol.  l.  Pages  72  and  73. 
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Séance  lu  23  mars   I s7  1 . 
Présidence  de  l'honorable   James  Cockburn. 

Un   amendement,    en    substance  au   même 

effet  que  la  motion  principale,  est  dans  l'ordre 
quand  il  omet  beaucoup  de  la  matière  contenue 
dans  la  motion  principale. 

M.  Blake  propose,  secondé  par  l'honorable  M.  Holton, 
que  cette  Chambre  se  forme  maintenant  en  comité  pour 
examiner  les  résolutions  suivantes  : 

1.  Que  les  Chambres  des  Législatures  respectives  des 
provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  furent  consultées  sur  les  bases  de  la  Législation 
Impériale,  en  vertu  de  laquelle  les  dites  provinces  de  la 
Puissance  du  Canada  ont  été  unies  fédéralement. 

2.  Que  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  (1867), 
décrète  :  Qu'il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Conseil  Privé,  sur  la  présentation 
d'adresses  de  la  part  des  Chambres  du  Parlement  du 
Canada,  d'admettre  l'une  ou  l'autre  de  ces  possessions  (la 
Terre  de  ïtupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest),  dans 
l'union  aux  termes  et  conditions,  dans  chaque  cas,  qui 
seront  exprimées  dans  les  adresses  et  que  la  Reine  jugera 
convenable  d'approuver  conformément  au  présent  Acte  ; 
que  les  dispositions  de  tous  Ordres  en  Conseil  rendus  à 
cet  égard  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été 
décrétées  par  le  Parlement  du  Royaume-L"ni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande. 

3.  Que  des  adresses  furent  passées  par  les  deux  Cham- 
bres du  Parlement  du  Canada  au  sujet  de  l'admission  des 
dits  territoires  dans   l'union,   et  que   le   Canada  a  payé  de 
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March  23,  1  -71. 

Honorable  James  Cockbcrn,  Speaker. 

An  amendaient,  substantially  to  the  sarae 
effectas  fche  original  motion,  bul  omitting  con- 
sidérable matter  of  said  main  motion,  is  in 
order. 

.Mi:.  Blàke  moved,  second ed  by  Mr.  Holton,  and  the 
Question  being  proposed,  that  thia  Hou  se  do  now  résolve 
itself  into  a  Committee  to  eensider  the  followiug  Resolu- 
tions : 

1.  "  That  the  sensé  of  the  Bouses  of  the  respective 
Législatures  of  the  Provinces  of  Canada,  Nova  Scotia,  and 
New-Brunswick  was  taken  as  to,  and  formed  the  basis  of 
the  Impérial  Législation  under  which  the  said  Provinces 
vrere  federally  united  into  the  Dominion  of  Canada. 

2.  Thaï  it  w&a  by  the  British  North  America  Act 
(1867)  enacted  that  it  sliould  de  lawful  for  the  Queen,  by 
and  with  the  ad  vice  of  the  Privy  Cou  n  cil,  on  Addresses 
from  the  Houses  of  Parliament  of  Canada,  to  admit 
Rupert's  Land  and  the  North  Western  Territory,  or 
either  of  them,  into  the  Union  by  the  Baid  Act  creatrd, 
on  such  tenus  and  conditions  as  the  Queen  sliould  think 
rit  to  approve  subiect  to  the  provisions  of  the  said  Act  ; 
and  that  the  provisions  of  any  such  Order  in  Council  should 
bave  effect  as  if  thoy  had  been  enacted  by  the  United 
Kingdoro. 

3.  That  Addresses  hâve  been  passed  by  both  Houses  of 
the  Parliament  of  Canada  touchiug  the  admission  of  the 
said  Territories  into  the  Union,  and  Canada  lias  paid large 
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fortes  sommes  d'argent  et  contracté  des  dettes   considéra- 
blés  à  l'effet  de  parfaire  cette  admission,  et  qu'un  Ordre  en 

Conseil  a  été  rendu  par  la  Reine  en  conséquent  e. 

4.  Que  le  Parlement  du  Canada  s'est  permis  d'exercer 
sa  juridiction  sur  les  dits  territoires  et  d'établir  des 
dispositions  pour  ériger  une  partie  de  ces  territoires  en  une 
province  sous  le  nom  de  province  de  Manitoba,  et  pour 
établir  des  relations  fédérales  entre  la  dite  province  et  le 
Canada. 

5.  Que  cette  Chambre  a  lieu  de  croire  que  le  Gouverne- 
ment Canadien  a  prié  le  Gouvernement  Impérial  de 
soumettre  au  Parlement  du  Royaume-Uni  un  bill  au  sujet 
des  Teriitoires  du  Nord-Ouest  ou  de  quelque  partie  de  ces 
Territoires,  et  que  le  Gouvernement  du  Royaume-Uni  a 
en  conséquence  de  cette  demande,  promis  au  Gouvernement 
Canadien  de  soumettre  un  tel  bill,  et  qu'un  exemplaire  de 
ce  bill  aurait  été  transmis  au  dit  Gouvernement  Canadien. 

6.  Que,  dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  les  deux 
Chambres  du  Parlement  du  Canada  devraient  être  consul- 
tées sur  les  bases  de  la  législation  projetée." 

L'honorable  Sir  George  E.  Cartier  propose  pour 
amendement,  secondé  par  l'honorable  M.  Tille  y,  que  tous 
les  mots  après  "  que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient 
retranchés,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  : 
Cette  Chambre,  après  mûre  considération,  a  passé  l'acte 
poHr  établir  le  Gouvernement  du  Manitoba. 

2.  "  Que  le  dit  acte  a,  depuis,  reçu  la  sanction  et 
l'approbation  du  Gouvernement  Impérial." 

3.  "  Que  pour  lever  les  doutes  au  sujet  de  certaines 
dispositions  du  dit  acte,  le  Gouvernement  du  Canada  a 
prié  le  Gouvernement  Impérial  de  faire  passer  un  acte 
dans  le  Parlement  Impérial  à  l'effet  de  confirmer  le  dit 
acte  en  premier  lieu  mentionné." 
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sums,  and  incurred  large  liabilities  Lu  order  to  accomplish 
sucfa  admission,  and  an  Order  in  Council  has  bnen  macîe 
by  tin*  Queen  for  such  admission. 

4.  That  t lie  Parliament  of  Ca;  a  la  fias  assumed  to  exer- 
cise jurisdiction  over  the  Baid  Territories  and  bo  raake 
provision  for  the  érection  ot'  pari  of  the  said  Territories 
into  the  province  of  Manitoba,  and  for  the  establishment 
of  fédéral  relations  between  the  said  province  and  Canada. 

5.  That  it  lias  been  made  to  appeartothis  blouse  thaï 
the  Canadian  Government  has  requested  the  Government 
of  the  United  Kingdom  to  submit  to  the  Parliament  of  the 
(Jnited  Kingdom  a  Bill  touching  the  said  North  Western 
Territoi  ies  or  some  part,  thereof  ;  and  that  the  ( rovernment 
of  the  [Jnïted  Kingdom  in  conséquence  of  such  request  lias 
propose  I  to  tlie  Canadian  Government  to  submit  a  Bill,  a 
draft  of  winch  it  has  forwarded  to  the  Canadian  Govern- 
ment. 

6  That  i  i  the  opinion  of  this  Elouse  the  sensé  of  both 
Housesof  the  Parliament  of  Canada  should  be  taken  as  to, 
and  should  form  the   basis  of   Buch  proposed    Législation." 

The  Honorable  Su:  George  E  Cartier  moved,  in 
anundment,  seconded  by  the  Honorable  Mb.  Tillet,  that 
ail  the  word s  after  li  That  "'  to  the  end  of  the  Question  be 
left  out,  and  tlie  WOl'ds  ik  this  HLouse,  after  full  considéra- 
tion, psssed  the  Act  to  establish  and  provide  foi*  the  Gov- 
ernment  ofthe  Province  of  Manitoba." 

2.  That  the  said  A»t  has  since  received  the  sanction  and 
approval  of  the  Impérial  Government 

3.  That  for  the  removal  of  doubts  as  to  certain  provi- 
sions of  the  said  Act  the  Government  of  Canada  bave 
requested  the  Impérial  Government  to  pass  an  Act  in  the 
Impérial  Parliament,  contirmatory  of  the  said  tirst  men- 
tioned  Act.  ' 
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i.  "Que  le  Gouvernement  [mpérîal  a  consenti  à 
présenter  un  bill  à  L'effet  susdit  el  léclaranl  aussi  Le 
pouvoir  de  ce  Parlemenl  de  créer  d'autres  provinces  dans 
le    vaste   territoire    du    Nord-Ouest   formant    maintenant 

partie  de  la  Puissance,  et  de  leur  donner  des  constitutions 
semblables,  quant  aux  garanties  de  permanence  et  autre- 
ment, à  celles  des  anciennes  provint 

5.  "  Qu'un  projet  du  dit  acte  a  été  communiqué  à  cette 
Chambre." 

6.  "  Que  les  dispositions  du  dit  projet  d'acte  rencon- 
trent l'approbation  de  cette  Chambre  et  sont  conformes  au 
vœu  de  cette  Chambre  tel  qu'exprimé  de  la  manière  la 
la  plus  formelle  dans  ledit  acte  relatif  à  Manitoba." 

L'honorable  M.  Dorion  propose  comme  sous-amende- 
ment, secondé  par  M.  Mills,  que  tous  les  mots  après  "Que" 
jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient  retranchés,  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  les  suivants  :  "  sans  entrer  dans  le 
mérite  de  la  mesure  que  le  gouvernement  du  Canada  se 
propose  de  soumettre  au  Parlement  Impérial  à  l'effet  de 
f  lire  confirmer  une  certaine  législation  canadienne,  de  pri- 
ver le  Parlement  du  Canada  de  certains  pouvoirs  existants, 
-et  de  changer  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord 
de  1867.  cette  Chambre  manquerait  à  son  devoir  si  elle 
n'exprimait  sa  ferme  opinion  qu'aucune  telle  législation 
impériale  devrait  être  demandée  par  le  Gouvernement  du 
Canada,  si  ce  n'est  après  avoir  soumis  les  détails  de  cette 
législation  projetée  à  l'approbation  des  deux  Chambres  du 
Parlement  du  Canada,  et  après  l'adoption  d'adresses  des 
deux  Chambres  à  la  Reine  demandant  une  telle  législation." 

Objection  est  faite  par  M.  Harrisox  pour  la  raison  que 
cette  motion  est  de  fait  la  même  en  substance  que  la  motion 
principale,  et  que  par  conséquent  elle  ne  peut  être  proposée 
comme  amendement  à  l'amendement  à  la  motion  princijDale. 
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4.  That  the  Impérial  Grovernraent  hâve  agreod  to 
introduce  a  Bill  to  the  aforesaid  effect,  And  declaring  also 
the  power  of  this  Parliament  to  croate  other  Provinces  in 
the  vast  Territorv  of  the  North  West,  now  forming  part 
of  the  Dominion,  and  to  give  them  constitutions  on  the 
same  footing  as  to  guarantees  of  permanence  and  other- 
wise  with  the  constitutions  of  the  old  Provinc* 

5.  That  a  draft  of  the  said  proposed  Act  bas  been  corn- 
municated  to  this  I  rouse." 

G.  That  the  provisions  of  the  said  draft  Acl  meel  the 
approval  of  this  House,  and  are  in  consonance  with  the 
will  of  this  ETouse,  as  expressed  in  the  most  forma]  manner 
in  the  said  Act  relating  to  Manitoba,"  iuserted  instead 
thereof. 

The  Honorable  Mr.  Doeion  moved,  i:i  amendement  to 
the  said  proposed  amendment,  seconded  by  Mr.  Mills, 
that  ail  the  words  i  fter  "  That  "'  to  the  end  thereof,  be 
left  ont,  and  the  worda  •■  irrespective  of  the  merits  of  the 
measures  proposed  by  the  (;  >vernment  of  Canada  to  be 
Bubmitted  to  the  [mperial  Parliament  for  the  purpose  of 
confirming  certain  Canadian  Législation  depriving  the 
Parliament  of  Canada  of  certain  existing  powers,  and 
altering  the  British  North  America  Act,  lst>7,  this  House 
would  l>e  wanting  in  its  duty  if  it  did  not  express  its 
decided  opinion  tli.it  no  such  Impérial  Législation  should 
ksked  for  by  the  Government  of  Canada,  except  after 
the  détails  of  such  proposed  Législation  shall  bave 
Bubmitted  to  both  blouses  of  the  Parliament  of  Canada  for 
their  judgment,  and  Addresses  of  such  Houses  to  the 
Queen,  praying  i^r  such  Législation,  shall  hâve  been 
passed,"  -inserted  in  Btead  thereof. 

Objection  is  taken  by  M;;.  Fïarrison  that  the  amend- 
ment is  in  effect  th  •  same  as   the  original   Motion,  and  bo 
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A  la  séance  du  27  mars  1871,  M.   L'Orateur 

donne  sa  décision  comme   suit  sur  le  point  de 
d'ordre  soumis  par  M.  Harrison. 

,k  L'amendement  de  l'honorable  député  de 
Hochelaga  propose  à  la  Chambre  une  résolu- 
tion qui  est  en  substance  la  même  que  celle 
comprise  dans  la  motion  principale,  mais  elle 
omet  beaucoup  de  matière  quant  aux  faits  et  à 
la  loi,  et  en  conséquence  je  pense  que  la  propo- 
sition de  l'honorable  Membre  peut  être  soumise 
comme  amendement.  Il  peut  dire  avec  beau- 
coup de  raison,  comme  il  le  dit  en  effet,  qu'il 
ne  désire  aucunement  engager  la  Chambre  à 
considérer  la  dite  matière  qui  forme  une  partie 
de  la  motion  principale.  Je  crois  en  consé- 
quence la  motion  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des    Communes,  Vol.  4,    pages  136, 
137,  138,  146. 


Séance  du  10  avril  1871. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Il  est  de  la  discrétion  de  la  Chambre  de  déci- 
der si  avis  d'une  motion  doit  être  ou  non 
donné,  suivant  l'urgence  de  l'affaire  soumise 
à  sa  considération. 

L'honorable  M.  McDougall  (Lanark)  propose,  secondé 
par  M.  Bowell,  que  M.  Walter  Ross,  député  de  la  Chambre 
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cannot  be  moved  as  an  amendaient   to  the  amendaient  ta 

tlie  original    Motion. 

At  the  sitting  of  the  27th  March  1871,  Mr. 
Speakeb  gave  his  décision  on  the  preceeding 
point  of  Order  raised  by  Mr.  Harrison  a-  fol- 
lows  : — 

u  The  amendaient  proposed  by  the  Hono- 
rable M  ember  for  Hochelaga  ia  in  Order.  It 
proposes  to  the  House  a  résolution  which  is 
substantially  the  same  as  that  involved  in  the 
original  Motion,  but  it  omits  considérable 
matter  of  récital  both  of  faci  and  law,  and  in 
thaï  respect,  I  think,  the  proposition  is  one 
which  the  Honorable  Memoer  may  propose  as 
an  amendment.  He  may  sayvery  properly,  as  be 
does  say,  thaï  he  has  no  désire  to  commil  the 
House  to  the  récitals  which  forai  a  part  of  the 
o  ri  gin  a]  Motion.  I  think  the  motion  is  there- 
fore  in  Order.  " 

Journals,  House   of  Commons.     Vol.  4.  Pages  13G,  137, 
138,  146. 


April  10,  1871. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

It  resta  withthe  discrétion  of  the  House  as 
to  whether  notice  of  a  motion  should  be  given 
or  not,  according  to  the  urgency  of  the  matter 

proposed  for  considération. 

The     honorable     Mk.     McDouoall     (Lanark)     moved, 
secondée!  by  Mr.  BOWBLL,  and  the  Question  being  proposed, 
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des  Communes  pour  l<i  comte  de  Prince-Edouard,  ayanl  'lit 
de  son  siège  qu'il  est  rumeur  que  Pierre  Delorme,  Ecuier, 
qui  a  été  introduit  e\  h  pris  son  siège  dans  cette  Chambre, 
le  5me  jour  d'avril  courant,  eomme  membre  représentai  le 
district  électoral  de  Provencher,  dans  la  province  de  Mani- 
toba,  était  concerné  dans  la  rébellion  contre  l'autorité  établie 
dans  les  Territoires  de  la  Baie  D'Hudson,  qui  a  été  appaisé 
récemment  par  les  troupes  de  Sa  Majesté,  et  de  plus  qu'il 
était  directement  impliqué  dans  le  meurtre  d'un  nommé 
Thomas  Scott,  sujet  Britannique,  commis  par  des  personnes 
armées  contre  l'autorité  de  la  Couronne  dans  les  dits  terri- 
toires ;  et  le  dit  Pierre  Delorme,  Ecuier,  ayant  déclaré  de 
son  siège  que  les  dites  accusations  sont  mal  fondées  et 
fausses, 

Résolu  : — Qu'il  soit  nommé  un  comité  spécial  chargé  de 
s'enquérir  de  la  vérité  des  dites  allégations,  avec  pouvoir 
de  faire  rapport,  si  les  accusations  étaient  maintenues,  des 
procédures  qui  devraient  être  adoptées  afin  de  faire  sous- 
traire cette  Chambre  à  la  disgrâce  et  au  déshonneur  de 
recevoir  parmi  ses  Membres  quiconque  se  serait  rendu  cou- 
pable de  semblables  offences,  le  dit  comité  devant  se  com- 
poser des  honorables  Messieurs  Morris  et  Dorion,  de 
Messieurs  Street  et  Macdonald  (Glengarryj,  de  l'honorable 
M.  Cameron  (Peel)  et  Messieurs  Blake  et  Gibbs. 

Objection  est  faite  par  l'honorable  Sir  George  E.  Cartier 
qu'il  aurait  dû  être  donné  avis  de  cette  motion. 

M.  L'Orateur,  après  avoir  cité  '*  May  ''  sur 
le  sujet,  dit  : 

"  Il  appartient  à  la  Chambre  de  décider  à  sa 
discrétion  si  avis  de  cette  motion  doit  être 
donné  ou  non.  Si  la  Chambre  croit  que  l'affaire 
€st  si  urgente  qu'elle  doive  être  discutée  et  qu'il 
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thaï  Mr.  Wàlter    Ross,  Member  of  the  IIou.se  of  Corn 
nions,  for  the County  of  Prince  Edward,  having  stated  in  (lia 
place,  thaï  there  where  rumors,  that  Pierre  De  Lorme,£sq., 

who  on  tlir  5th  day  of  April  instant  was  introduced,  and 
took  Lis  Beat  in  this  House  as  Member  for  Provencher,  in 
the  Province  of  Manitoba,  liad  becn  concerned  in  t lui  rébel- 
lion against  the  authority  by  Law  established  in  tiie 
Hudson'a  Bay  Territories,  whieh  was  lately  quelled  by 
Her  Majesty's  Troops,  and  moreover  that  lie  was  directly 
implicated  in  the  murder  of  one  Thomas  Scott,  a  British 
subject,  by  persons  in  arnis  against  the  authority  of  the 
Crown  in  that  Territory,  and  the  said  Pierre  De  Lornie, 
Esq.,  baving  stated  in  bis  place,  that  the  said  charges 
weve  uteilv  unfounded  and  untrue. 

Resolvsd  :  -That  a  Select  Conimittee  be  appointed  to 
pnquire  into  the  truth  of  thèse  allégations,  and  if  the 
charges  should  be  sustained,  to  report  the  proceedings 
whicb  ought  to  be  taken  in  order  to  relieve  this  11 
fro.n  the  disgrâce  and  dis  bon  or  of  receiving  amongst  its 
Members  any  one  guitly  of  such  offences,  the  said  Com- 
mittee  to  cousit  of  tin-  Honorable  Messrs.  Morris  and 
Horion,  Messrs.  Street  and  Mac  Donald,  (Glengarry),  the 
Honorable  .Mr.  Cameron,  (Peel),  and  Messrs.  Blake  and 
Gihbs. 

Objection    is   taken    by    the    Honorable   Sir  Gîorge  K 
Cartier,  that  notice  of  such  a  motion  was  required. 

Mr.  Speaker,  afterciting  "Max  n  on  thesub- 
ject,  said  : — 

"Thaï  it  rested  with  the  discrétion  of  the 
House  as  to  whether  notice  of  this  Motion 
should  be  given  or  not.  If  the  Housr  believed 
that  this  was  a  case  of  &uch  urgency  that  it 
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en  doive  être  disposé  de  suite,  elle  peut  juger 
que  l'absence  d'un  avis  ne  doit  pas  l'empêcher 

de  s'occuper  de  la  question  Mais,  d'un  autre 
côté,  elle  peut  considérer  l'affaire  d'une  nature 
assez  grave  pour  exiger  du  délai  pour  l'exami- 
ner. Je  pense  que  la  décision  de  la  question 
appartient  à  la  Chambre. 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.   1.    Pages  249, 

250. 


Séance  du  10  avril  1871. 
Présidence  de  l'hoxorable  James    Cockburn. 

Une  motion  pour  renvoyer  à  un  comité 
spécial  la  réponse  à  une  adresse  relative  à  une 
réclamation  pour  dommages  auprès  du  gouver- 
nement, est  clans  l'ordre,  mais  la  Cbambre  ne 
pourrait  concourir  dans  un  rapport  du  coaiité 
recommandant  paiement,  qu'après  recomman- 
dation de  la  Couronne. 

M.  Currier  propose,  secondé  par  M.  Walsh,  que  la 
réponse  à  une  adresse  demandant  copie  de  toute  corres- 
pondance entre  le  Département  des  Travaux  Publics  et 
George  Sterling,  au  sujet  d'une  réclamation  pour  domma- 
ges auprès  du  Gouvernement,  faite  par  le  dit  Sterling, 
soit  renvoyée  à  un  comité  spécial  composé  de  Messieurs 
Fortin,  Morrison  (Niagara),  Scatcherd  et  Webb,  des  hono- 
rables Messieurs  Carling  et  Laugevin  et  de  l'auteur  de  la 
motion,  pour  en  faire  rapport. 
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should  ai  once  be  entertained  and  disposed  of, 
the  House  may  say  thaï  the  absence  of  notice 
should  îint  bar  progress  in  the  matter,  but,  on 
the  othef  hand,  the  Bouse  may  considerthe 
matter  of  so  grave  a  character  as  to  require 
time  for  considération.  1  think  it  reste  witli 
the  House." 

Journal*,  House  of  Commons.  Vol.  4.  Pages  249,  250. 


A  pi  il  10.  1871. 
Honorable  James  Cockbubn,  Speaker. 

A  motion  to  refer  to  a  Selecl  Committee, 
theanswerto  an  Àddress  respecting  a  daim 
for  «lainages  agains!  the  government,  is  in 
Order,  but  the  House  could  nol  concur  in  a 
report  i'roni  the  Committee  recommending 
payment,  without  the  previous  recommenda- 
tion  of  the  Crqwn. 

Mu.  Currib  moved,  seconded  by  Mb.  Walsh,  and  tlie 
Question  being  proposed,  thaï  the  Return  to  an  Address 
for  copies  of  ail  correspondance  between  the  departeincnt 
of  Public  Works  aiid  George  Sterling  respecting  a  claim 
for  damages  against  the  Government  bj  the  said  Sterling, 
be  referred  to  a  Select  Committee  composed  of  Messrs. 
Fortin,  Morrison,  (Niagara),  Scatcherd  and  Webb,  and 
the  Honorable  Messrs.  Carlin  g  nul  Lmgevin,  and  the 
Mover,  to  report  thereon. 
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M.  L'Orateub  dil  :  "  que  son  attention  a 
déjà  été  attirée  sur  cette  motion.  Il  est  d'opi- 
nion qu'il  ne  parait  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
objection  à  renvoyer  une  réclamation  de  cette 
nature  à  un  comité  spécial.  Mai-  si  le  rapport 
du  comité  recommande  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  la  Chambre  refusera  alors  d'y 
concourir,  à  moins  qu'un  ministre  n'annonce 
la  recommandation  de  la  Couronne. 

La  motion,  il  croit,  est  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  4.    Page  254. 


Séance  du  11  avril  1871. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Motion  déclarée  dans  l'ordre  parce  que.  con- 
trairement à  l'objection  faite,  elle  diffère  d'une 
autre  motion,  relative  à  la  même  question,  sur 
laquelle  la  Chambre  s'est  déjà  prononcée  au 
cours  de  la  session.  Mais,  même  semblable  à  la 
première  motion,  elle  serait  encore  dans  l'ordre, 
parce  que  l'autre  a  été  proposée  en  amende- 
ment comme  une  alternative  pour  la  Chambre. 

L'honorable  Sir  Georoe  E.  Cartier  propose,  secondé 
par  l'honorable  M.  Tilly,  que  cette  Chambre  se  forme 
immédiatement  en  comité  pour  examiner  la  résolution 
suivante  : — Que  la  construction  et  le  fonctionnement  du 
chemin  de  fer  mentionné  dans  l'adresse  à  Sa  Majesté  con- 
cernant l'Union  de  la  Colombie  Britannique  avec  le  Canada, 
adoptée  par  cette   Chambre,  samedi,  le  premier  avril  cou- 
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Mr.  Speaker  said  : — 

••  Thaï  his  attention  had  already  been  called 
to  this  Motion.  II»1  ruled,"tha1  it  does  not 
appear  to  be  objectionable  to  refer  a  daim  of 
this  nature  toa  SimM-i  (  ommittee.  Shonhl  t  heir 
Report  recommend  a  payment  of  tnoney, 
this  House  will  refuse  its  concurrence,  unless 
the  recommendation  from  the  Crown  is  an- 
nounced  by  a  Minister. 

The  motion  is,  I  think,  in  Order." 

Journals,  House  of  Gommons.  Vol.  4.  Page  254. 


April  11,  1871! 
Honorable  James  Cockburn.  Speaker. 

Motion  ruled  in  Order  bècause,  in  contradic- 
tion with  the  objection  fcaken,  it  difEers  from 
anobher  motion  to  the  same  purpose,  upon 
which  the  House  had  previousiy  passed  during 
the  Session.  tëven  if  drawn  in  similar  ternis, 
it  wonld  still  be  in  Order,  because  the  motion 
passed  upon  had  been  offered  by  way  of 
amendaient,  as  an  alternative  proposition  î<> 
House. 

Thfl   Roaorable   Sir   George    E.    Cartier  moved,  se- 

conded  by  the  Honorable  Mr.  TlLLET,  tliat  this  House 
will  immediately  résolve  itself  into  a  Committee  to  con- 
sider  the  foliowing  proposée!  Résolution  : — That  the 
Railway  referred  to  in  the  Address  to  Her  Majesty  con- 
cerning  the  Union  of  British  Columbia.  with  Canada. 
12 
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rant,  devraient  être  confiés  a  des  compagnies  privées  et  non 

.au  Gouvernement  de  La  Puissance  ;  e<  que  l'aide  publique 

à   accorder   pour   assurer     I  exécution    de    cette     entreprise 

devrait  consister  en  octrois  libéraux  de  terre-  e1   eu   une 

subvention  en  argent,  ou  autre  espèce  de  subvention.  Bans 
augmenter  la  proportion  actuelle  des  impôts  et  <]ue  le 
Parlement  du  Canada  déterminera  plus  tard. 

L'honorable  Sir  George  E.  Cartier,  l'un  des   Membres 

de  l'honorable  Conseil  Privé,  annonce   à   la   Chambre,  par 

ordre  de  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général,  que  Son 
Excellence,  étant  informée  du  sujet  de  cette  motion,  la 
recommande  à  la  considération  de  cette  Chambre. 

Objection  est  faite  par  M.  Mackexzie  sur  le  principe 
que  cette  motion  n'est  pas  dans  l'ordre,  attendu  que  la 
Chambre  s'est  déjà  prononcée  pendant  la  présente  session 
sur  une  motion  conçue  dans  des  termes  semblables. 

M.  L'Orateur  donne  sa  décision  comme 
suit  : 

"  Mon  opinion  est  que  si  les  deux  résolu- 
tions qui  ont  été  soumises  à  la  Chambre,  savoir  : 
celle  de  l'honorable  député  de  Sherbrooke,  et 
l'honorable  ministre  de  la  Milice,  étaient  pré- 
cisément les  mêmes,  mot  pour  mot,  la  Chambre 
pourrait  encore,  à  l'heure  qu'il  est.  prendre  en 
considération  la  motion  du  Ministre  de  la 
Milice.  La  raison  en  est  que  la  motion  de 
l'honorable  député  de  Sherbrooke,  a  été  offerte 
par  voie  d'amendement  comme  une  alternative 
pour  la  Chambre.  La  Chambre  avait  à  choisir 
entre  l'adoption  de  la  motion  principale,  qui 
était  à  l'effet  que  l'adresse  fût  lue  une  seconde 
fois  alors,  et  l'adoption  de  la  motion  de  l'hono- 
rable député  de  Sherbrooke,  qui  était  à  l'effet 
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adoptée!  l>y  tins  House  on  Saturday  the  Ist  April  instant, 
should  be  constructed  and  worked  by  private  enterpriae, 
and  not  by  the  Dominion  Qovemment  ;  and  that  the 
public  aid  to  be given  to  secure  that  undertaking  should 
Donsist  of  such  libéral  grantsof  land,  and  Buch  subsidy  in 
money,  or  other  aid,  not  increasing  the  pres<Mit  rate  of 
taxation,  as  the  Parliament  of  Canada  shall  hereafter 
détermine  ; 

The  Honorable  Sib  George  E  Cartier,  a  Member  of 
the  Honorable  the  Privy  Council,  then  acquainted  the 
House,  that  Hi^  Bxcellency  the  G overnor  General,  having 
been  informed  of  the  subject  m atter  of  the  said  .Motion, 
recommends  it  to  the  considération  of  the  House. 

Objection  ia  taken  by  .Mr.  Mackbnzie  that  this  .Motion 
is  not  in  Order,  inasmuefa  as  the  House  had  already, 
during  the  présent  Session,  passed  upon  a  Motion  in  ternis 
similar  thereto. 

Mr.  Speakeb  ruled  t  ha t  his  opinion  was  : — 
"  thaï  if  the  two  Résolutions  which  hâve  been 
ofEered  to  the  House,  the  Résolution  of  the 
Member  for  Sherbrooke,  and  thatof the  Honor- 
able Minister  of  Militia,  were  precisely  the 
same,  word  for  word,  if  would  stfl]  be  open  to 
the  House  to  consider the  Motion  of  the  Minis- 
ter of  Militia  ai  this  stage.  The  reason  of  thaï 
is  this  : — The  Motion  of  the  Honorable  Member 
for  Sherbrooke  was  offered  by  way  of  amend- 
aient, as  an  alternative  proposition  to  the 
House.  The  House  had  it-  option  t*.  adopt 
either  the  .Main  motion,  which  was,  to  read  the 
Address  a  second  time  there  and  then.  or  to 
adopt  the  Motion  of  the  Honorable  Member 
for  Sherbrooke,  which    was  to  postpone   the 
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de  renvoyer  la  lecture  de  l'adresse  à  un  autre 
jour,  et  de  résoudre  certaines  choses.  La  (  'h am- 
bre, en  rejetant  la  motion  de  l'honorable  député 
de  Sherbrooke,  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la 
résolution  qu'elle  contenait.  Elle  n'a  fait  que 
dire  :  '  nous  allons  lire  maintenant  l'adresse 
une  seconde  fois,  et  nous  ne  nous  prononcerons 
point  sur  la  résolution  offerte  maintenant 
comme  amendement." 

"  Je  suis  d'avis  que  nous  n'avons  qu'à  exami- 
ner la  formule  en  usage  à  la  Chambre  des 
Communes  en  Angleterre,  quand  les  questions 
sont  mises  aux  voix,  pour  voir  qu'elle  est  l'effet 
du  vote  sur  la  motion  proposée  par  l'honorable 
député  de  Sherbrooke.  Si  la  question  eût  été 
mise  aux  voix  telle  qu'elle  l'aurait  été  en 
Angleterre,  savoir  :  ''  que  les  mots  que  Ton 
proprose  d'omettre  fassent  partie  de  la  ques- 
tion," c'est-à-dire,  que  la  motion  principale 
soit  adoptée  ou  re jetée,  la  Chambre  ne  se  serait 
pas  prononcée  alors  sur  la  proposition  offrant 
une  alternative.  Bien  que  notre  manière  de 
mettre  les  questions  aux  voix  soit  différente, 
nos  votes  ne  doivent  pas  avoir  d'autre  effet  que 
s'ils  étaient  pris  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes en  Angleterre. 

"  Conséquemment,  suivant  moi,  si  les  deux 
motions  eussent  été  précisément  les  mêmes,  la 
Chambre  pourrait  encore  maintenant  prendre 
en  considération  la  motion  de  l'honorable 
ministre  de  la  Milice  ;  mais  je  remarque  qu'il 
existe  des  différences  importantes  entre  les 
deux  motions.  Je  ferai  particulièrement  allu- 
sion à  la  différence  mentionnée  par  l'honorable 
député  de  Sherbrooke,  savoir  : — que  sa  motion 
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reading  of  that  Àddress  to  a  future  day,  and  to 
résolve  certain  things.  The  House,  in  negati- 
ving  the  Motion  of  tne  Honorable  Member  foi- 
Sherbrooke,  lias  not  passed  upon  fche  Résolu- 
tion contained  in  that  Motion.  It  has  simply 
ehosen  to  say,"  we  will  now  read  the  address 
"  a  second  time,  and  we  will  not  pass  upon  the 
Resolution,  offered  by  way  of  amendaient,  at 
the  présent  time." 

"  I  think  we  hâve  only  to  considerthe  form 
used  in  the  House  of  Gommons  in  Bngiand  in 
putting questions,  to  see  what  is  the  trueeffect 
of  the  vote  on  the  Motion  proposed  by  the 
Honorable  Member  for  Sherbroolce.  Had  the 
Question  been  pui  as  it  would  hâve  been  put 
in  England,  that  ail  the  words  proposed  to  be 
omitted  "  stand  pari  of  the  Question,"  that  is, 
that  the  "  Main  Motion  should  be  voted  upon 
yea  or  nay  ".  the  House  would  not  appear  to 
hâve  passed  upon  the  alternative  proposition. 
Butthough  we  may  vary  our  form  of  Question, 
our  votes  must  hâve  no  différent  effecl  than  if 
taken  in  the  English  House  of  Uoinmons. 

"  Therefore,  according  to  niy  view,  if  the 
two  Motion-  had  been  precisely  the  same,  it 
would  hâve  been  3till  open  to  the  House,  now, 
to  consider  and  pass  upon  the  Motion  of  the 
Honorable  the  Minister  of  Militia.  But  there 
are,  [observe,  important  variances  between 
the  two  Motions.  I  would  partie ularl y  allude 
to  the  one  referred  to  by  the  Honorable  Mem- 
ber  for  Sherbrooke,  that  bis  Motion  proposed 
to  pronounce  an  opinion  upon  the  understand- 
ing  of  the  two  contracting  parties,  apart  fro.n, 
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avait  pour  objet  l'expression  d'une  opinion  sur 
la  convention  des  doux  parties  contractantes, 
sans  égard  aucunement  à  la  preuve  écrite.  La 
présente  motion  n'a  pas  cet  effet.  Quant  à  la 
première  motion,  la  Chambre  pourrait  avec 
raison  hésiter  à  se  prononcer  sur  une  question 
aussi  difficile  à  décider  que  celle-là  ;  tandis 
qu'elle  peut  hésiter  ou  ne  pas  hésiter  à  se  pro- 
noncer sur  son  action  future,  et  qui  est  indi- 
quée par  la  présente  motion.  Pour  ces  raisons, 
je  crois  que  la  motion  est  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  4,  pages  26-1, 
265. 


Séance  du  27  mai  1872. 
Présidence  de  l'honorable   James  Cockburn. 

Amendement   déclaré    clans    l'ordre   parce 
qu'il  a  rapport  à  la  motion  principale. 

L'Ordre  du  jour  étant  lu  pour  reprendre  les  débats 
ajournés  sur  la  motion  proposée,  mercredi,  le  1er  mai 
courant,  savoir  : 

Que  cette  Chambre  se  forme  immédiatement  en  comité 
pour  prendre  en  considération  la.  résolution  suivante  : 

Que,  considérant  que  le  fonds  de  retraite  est  formé 
entièrement  de  contributions  compulsoires  prises  sur  les 
salaires  des  officiers  publics,  il  est  juste  que  tout  ce  fonds 
soit  consacré  à  l'usage  et  au  orofit  des  dits  officiers,  en 
l'appliquant  en  premier  lieu  à  leur  venir  personnellement 
en  aide,  conformément  à  la  loi,  et  ensu:te,  s'il  reste  quelque 
surplus  après  paiement  de  leurs  allocations,  à  venir  en  aide 
à  leurs  veuves  et  orphelins. 
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and  irrespective  <>f  the  written  évidence' 
altogether.  This  Motion  doea  nol  do  fchat. 
With  regard  to  the  former  Motion,  the  House 
might  well  besitate  in  c  >ming  to  a   décision 

upon  ;i  Question  so  difficult  to  décide  upon  : 
whilst  it  nniy  or  ni;i\  noi  besitate  aboul  pro- 
nonncing  upon  its  own  future  action,  which  is 
what  is  proposed  by  the  presenl  Motion. 
Therefore,  for  thèse  reasons,  I  think  the  Motion 
is  in  Order.  " 

Journals,  Houseof  I  om  nions.  Vol.  4.  Pages  264,  265. 


Mav  27,   1872 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

Amendment  ruled  in  Order,  it  being  perti- 
nent to  the  main  motion. 

The  Order  of  the  Day  being  read,  £ or  resuming  the 
adjourned  Debate  upon  fche  Question  vrhich  vas,  on  Wed- 
nesday  the  Ls1  May  instant,  proposed,  Thaï  this  Bouse 
will  immediately  résolve  Ltself  into  a  Committee  to  con- 
siderthe  following  proposed  Résolution  : — 

Thaï  considering  fche  Superannuation  Fund  is  raised 
entirely  out  o£  fche  compulsory  conl  ribul  ions  fcaken  from  t  he 
alaries  of  Public  Officers,  it  is  jusl  fchat  fche  whole  of  the 
Fund  should  be  consecrated  to  fche  use  and  benefit  of  the 
Baid  officers  by  applying  it,  first,  fco  fcheir  personal  relief 
according  fco  law,  and  (if  any  surplus  belefl  after  payment 
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La  Chambre  reprend  les  dits  débat*  ajournés. 

Et  la  question  étant  de  nouveau  proposée  ; 

M.  Jackson  propose,  comme  amendement,    secondé  par 

M.  Fortiek,  que  tous  le*  mots  après  ';  Que  "  jusqu'à  la 
fin  de  la  question,  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  "  Dans  l'opinion  de  cette  Chambre, 
il  n'est  pas  expédient  de  changer  les  dispositions  de  l'Acte 
relatif  à  la  pension  des  officiers  publics  durant  la  présente 
session,  mais  que  le  sujet  devrait  engager  l'attention  d'un 
nouveau  Parlement." 

Objection  est  faite  par  M.  Joly  que  l'amond^ment  n'est 
pas  dans  l'ordre,  vu  qu'il  n'a  aucun  rapport  à  la  motion 
peincipale. 

M.  L'Orateur  décide  comme  suit  : 

"  Je  dois  rejeter  l'objection.  La  motion  de 
l'honorable  député  de  Lotbinière,  bien  qu'elle 
exprime  une  opinion  abstraite,  s'exprime  aussi 
contre  le  présent  système  créé  par  l'Acte  des 
pensions  de  retraite.  Au  lieu  de  cela,  l'hono- 
rable député  de  Grey  propose  que,  dans  l'opi- 
nion de  cette  Chambre,  la  présente  loi  ne 
devrait  pas  être  changée.  Cette  motion  contient 
une  proposition  pratique  qui  pourrait  être 
adoptée  à  la  place  de  l'autre,  et  qui  se  rapporte 
au  sujet  de  la  motion  principale." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.   5.    Page  166. 
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of  their  superannuation  allowances)  to  fche  relief  of  their 
widowa  and  orphansjThe  Bouse  resumed  the  said  ad- 
journed  Debate. 

Mu.  Jackson  moved,  in  amendaient,  seconded  by  Mr. 
Foetikr,  thaï  ail  the  wcrda  after  "  That  "  to  the  end  of 
th.'  Question  belefl  out,  and  the  worda  "  in  the  opinion  <>t* 
this  Eouse,  ii  ia  nol  expédient  to  alter  the  provisions  of 
the  Acl  relating  to  the  superannuation  of  Officers  during 
the  presenl  Bession,  but  the  subjecl  Bhould  engage  the 
attention  of  a  nrw  parliament,"  inserted  uistead  thereof . 

Objection  is  takqn  by   Mr.  Jolt,   thaï  the  said   amend 
menl  La  nol  in  Oèder,   i 1 1 .- 1 -> 1 1 u  1  « •  1 1  as    it  bears  nu  relation  t<> 
the  original  motion. 

Mb,  Speaker  décides  a-  foliows  : — 

u1  must  over. ule  the  objection.  The  Motion 
of  the  Honorable  Member  for  Lotbinière,though 
a  mère  abstract  opinion,  was  expressed  against 
the  présent  System  ander  the  Superannuation 
Art. 

n  lieu  of  that.  the  Honorable  Member  for 
Grey  proposed,that  in  the  opinion  of  theHouse, 
the  présent  iaw  should  nol  be  altered.  This 
was  a  practical  proposition  which  might  he 
adoptée!  in  lieu  of  the  other,  and  was  pertinent 
to  the  subject  of  the  main  motion." 

«Tournais,  House  of  Commons.      Vol.  5.     Page  166. 
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Séance  du  8  nai  1 87  '>. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockbubn. 

Aucun  amendement  ne  peut  être  proposé  à 
un  amendement  pour  "que  la  Chambre  passe 
maintenant  aux  ordres  du  jour." 

M.  Mackenzib  ayant  proposé,  secondé  par  l'honorable 
M.  Holton,  qu'il  est  très  criminel  pour  un  ministre,  ou 
des  ministres,  ou  pour  toutes  autres  personnes  servant  la 
Couronne,  de  se  servir  directement  ou  indirectement  de 
leur  autorité  officielle  dans  les  élections  parlementaires, 
etc.,  etc. 

L'honorable  M".  Tupper  propose,  comme  amendement, 
secondé  par  l'honorable  M.  Tilley,  qu'il  soit  résolu  que  cette 
Chambre  passe  maintenant  aux  ordres  du  jour. 

M.  Joly  propose  comme  amendement  à  la  dite  motion 
proposée,  secondé  par  M.  White  (Halton),  que  les  mots 
"  Cette  Chambre  passe  maintenant  aux  ordres  du  jour  " 
soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  ; 
"  Dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  il  serait  à  propos 
d'amender  nDtre  loi  d'élection  de  manière  à  empêcher  les 
officiers  employés  dans  le  service  civil  de  la  Puissance  de 
voter  ou  de  prendre  part  aux  élections  des  membres  de  cette 
Chambre." 

M.  L'Orateur  dit,  à  l'égard  de  cette  dernière 
motion  d'amendement  : — 

"  Je  crois  que  la  motion  n'est  pas  dans  l'ordre. 
L'amendement  proposé  par  l'honorable  M. 
Tupper  à  l'effet  que  la  Chambre  procède  main- 
tenant aux  ordres  du  jour,  s'il  est  adopté,  fait 
disparaître  la    motion    principale,    et  aucun 
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Maj  8,  1873. 

Eonorable  Jambs  Co<  kbi  i.v  Speaker. 

\o  amendment  Is  allowed  to  an  amendaient 
"thaï  the  Hoase  do  aow  proceed  bo  the  Orders 
ef  theday." 

.Mi;.  Mackenzie  having  moved,   seconded   by  the  Bono 
rable  M  i:.  I  Colton,  bhatit  is  highly  criminal in  any  Minister 
or  Ministers,  or  other  servants  under   the  Crown,  directly 
or  indirectly,  to  use  the  powers  of  office  in  the  élection  of 
Représentatives  to  serve  in    Parliament,  etc.,  etc. 

The  Honorable  Mr.  Tuppkb  moved,  in  amendment, 
seconded  by  the  Honorable  M  k.  Tillbt,  thai  the  Bouse 
do  qow  proceed  to  the  Orders  of  the  Day  : 

Mr.  Joli  moved,  in  amendment  to  the  said  proposed 
motion,  seconded  by  Mu.  White  (Halton),  thaï  the  words 
"the  House  do  now  proceed  to  the  Orders  of  the  Daj 
be  left  out,  and  the  words  "  in  the  opinion  of  this  House 
it  would  be  advisable  to  amend  our  Election  Law,  so  as  to 
prohibit  ail  officers  employed  in  the  Civil  service  of  the 
Dominion  from  voting,  or  taking  pari  in  Elections  of 
MeinUcrs  for  tliis  HmiM',  "  in-.'i-t«'(|  instead  thereof. 

Mb,  Speakeb  stated  fco  fche  Bouse  in  réfé- 
rence to  the  last  motion  of  Amendaient  : 

"  I  Hiink  fchis  Motion  is  out  of  Order.  The 
amendaient-  moved  by  the  Honorable  Mr. 
Tupper,  utha1  the  House  do  nowproceedto 
the  Orders  of  the  Day,"  if  adopted,  oblitérâtes 
the  original  motion,   ami   no  further  amend- 
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autre  amendement  De  peut  être   proposé  pen- 
dant sa  pri.se  en  considération." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.  6.     Pages  299, 

300. 


Séance  du  12  mai  1873. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn, 

Motion  déclarée  hors  d'ordre  parce  qu'elle 
n'est  pas  conforme  à  l'avis  donné. 

M.  Mackenzie  propose,  secondé  par  l'honorable  M. 
Holton,  que  cette  Chambre  se  forme  immédiatement  en 
Comité  pour  examiner  )a  résolution  suivante  : 

Qu'il  est  expédient  de  décréter  qu'aucune  personne  ayant 
un  intérêt  pécuniaire  dans  la  compagnie  canadienne  du 
chemin  de  fer  du  Pacifique,  ou  ayant  un  contrat  avec  cette 
compagnie,  ne  sera  capable  d'être  élue,  ou  de  siéger  et 
voter  en  Parlement. 

Le  très  honorable  Sir  John  A.  MacDonald  attire 
l'attention  de  M.  l'Orateur  sur  le  fait  que  cette  motion 
n'est  pas  dans  l'ordre,  attendu  qu'elle  n'est  pas  conforme  à 
l'avis  donné. 

M.  L'Orateur  dit  : — 

"  Je  vois  que  la  résolution  dont  il  est  donné 
avis  est  dans  les  termes  suivants  ; 

t;  Qu'il  est  expédient  de  décréter  qu'aucune 
"  personne  ayant  un  intérêt  pécuniaire  dans  la 
"  compagnie  canadienne  du  chemin  de  fer  du 
"  Pacifique,  ou  ayant  un  contrat   avec  cette 
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ment  <\m  i><>  proposed,  pending  its  considéra- 
tion." 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  6,  Pages  299,  300. 


May  12,  1873. 
Eonorablb  Jambs  Cogkbubn,  Speaker. 

Motion  ruled  out  of  Order  because  it  is  not 
in  accordance  with  the  notice  given. 

Mr.  M  lckenzie  moved,  seconded  bythe  Honorable  Mu. 
Holton,  and  the  Question  being  proposed, 

Thaï  this  House  do  forthwith  résolve  itself  in  a  Corn- 
mittee  toconsider  the  following  proposed  Resolution  :  That 
ii  is  expédient  to  provide  thaï  no  person  havinga  pecuniary 
interest  in,  or  contract  with  the  Canadian  Pacific  Etailway 
Company,  Bhall  be  capable  of  being  elected  to,  or  sitting 
and  \  "i  ing  in  Parliament . 

The  Elight  Honorable  Sir  John  A.  M  icDonald  brought 
to  the  notice  of  Mr.  Speaker,  that  the  motion  is  not  in 
accordance  with  the  aol  Lee  gi\  en. 

Mr.  Spearee  said  : 

"\  6nd  the  original  Motion  isin  thèse  words: 
u  that  ir  is  expédient  to  provide  that  no  person 
"  baving  a  pecuniary  Interest  in,  or  contract 
"  with  the  Uanadian  Pacific  Railway  Company, 
"  shall  be  eligible  to  be  elected  a  Member  of 

this  House. 
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"  compagnie  ne  sera  éli^ible  comme  membre 
*'  de  cette  Chambre." 

La  motion  maintenant  proposée  dit  :"qu'au- 
u  cime  personne  ne  sera  capable  d'être  élue  ou 
"  de  siéger  et  voter  dans  le  Parlement." 

La  différence,  comme  on  le  voit,  consiste 
clans  les  mots,  "  siéger  et  voter."  Je  crois  que 
ces  mots  constituent  un  changement  impor- 
tant, et  que  l'objection  doit  être  maintenue." 

Journaux,  Chambre  de?  Communes.    Vol.   6.   Page   326. 


Séance  du  11  mai  1874. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Une  proposition  abstraite  au  sujet  de  l'utilité 
de  la  dépense  de  deniers  publics  est  dans 
l'ordre. 

M.  Blain  ayant  proposé,  secondé  par  M.  Metcalf,  une 
motion  relative  à  l'utilité  publique  de  la  construction  du 
canal  de  Huron  et  Ontario. 

Objection  est  faite  à  cette  motion  par  M.  Thompson  sur 
le  principe  qu'elle  n'est  pas  dans  l'ordre,  vu  qu'elle  entraîne 
une  dépense  de  deniers  publics  en  recommandant  la  nomi- 
nation de  certains  commissaires. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  que  cette  motion 
est  une  proposition  abstraite  qui  peut  être  pro- 
posée régulièrement  à  la  Chambre  par  un 
membre  privé  ;  que  si  elle  était  adoptée,  elle 
na  lierait  pas  nécessairement  la  Chambre,  et 
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The  Moi  ion  now  malle,  states  : 

'■  Thaï  do  person  shal]  be  capable  of  being 
u  elected  to.  or  of  sitting  and  voting  in  Parlia- 
"  ment." 

The  différence,  it  will  be  seen,  lies  in  the 
use  of  the  words  "  sitting  and  voting-."  I  think 
the  words  make  a  very  material  change,  and 
thaï  the  objection  is  well  taken." 

Journals,  House  of  Commons.     Vol.  6      Page  326. 


.Mav  I  1,  L874. 
Honorable  Timothi    Warren    Av. un.   Speaker. 

An  abstrael  proposition  aboul  the  expendi- 
ture  of  Public  Money  is  in  Order. 

M  i;.  Blain  baving  moved,  seconded  by  Mr.  Metcalfe, 
a  motion  respecting  the  public  Lnterest  in  the  construction 
of  the  projected  Union  and  Ontario  Ship  Canal. 

Objection  La  taken  by  Mr.  Thompson  thaï  the  motion 
«as  not  in  order,  Lnasmuch  as  it  involved  an  expenditure 
of  Public  Money,  in  recommending  the  appointmenl  of 
certain  commissioners. 

Mr.  Speaker  decided  :  "thaï  the  Motion  waa 
an  abstrael  proposition,  such  ascould  be  regu- 
larly  proposed  to  the  House  by  a  Private 
Membar.  tf  it  should  pass,  it  wouhl  not  neces- 
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qu'en  conséquence  il  ne  peut  maintenir  l'objec- 
tion." 

Journaux,  Chambre  des  Commune?-    Vol.  8.     Page  214. 


Séance  du  11  mai  1874. 
Présidence  de  l'iionorablb  Timothy  Wabrbn  Anglin. 

Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  proposer  l'adop- 
tion d'un  rapport  d'un  comité  que  la  Chambre 
n'aurait  pas  dû  recevoir. 

M.  Bunster  propose,  seconde  par  M.  Cuxnixghàm 
(New-Westminster)  :  que  cette  Chambre  concourt  dans  le 
rapport  du  comité  spécial  nommé  pour  s'enquérir  et  faire 
rapport  au  sujet  du  présent  tarif  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  dans  la  Colombie  Anglaise,  et  de 
son  effet  sur  les  intérêts  agricoles  et  commerciaux  de  cette 
province  dans  le  but  de  le  changer. 

Objection  est  faite  à  cette  motion,  sur  le  principe  qu'elle 
demande  l'adoption  d'un  rapport  qui  n'aurait  pas  du  être 
reçu  par  la  Chambre. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
bien  fondée  ;  que  le  rapport  n'est  pas  dans 
l'ordre,  vu  qu'il  recommande  de  décréter  un 
nouveau  tarif,  et  qu'une  mesure  à  cet  effet  doit 
prendre  origine  (avec  la  sanction  de  la  Cou- 
ronne) dans  un  comité  général." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  8.  Page  216. 
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sarily  bind  the  House  in  any  way  :  and   there- 
fore  overruled  the  objection.  " 

Journals,  Bouse  of  Commons.  \".>l.  8.  Page  214. 


.May   11,  1*7». 

Honorable  Timothy  Warbbn  Anglin,  Speaker 

It  is  out  of  order  to  niove  concurrence  inttie 
Report  of  a  Select  Committee  which  fche  House 
ought  not  to  hâve  received. 

M.  BuNSTEB  nio ved,  secondée!  hy  Mr.  CUKNINGHAN  (  New- 
Westminster),  and  the,  Question  being  proposed,  that  this 
House  doth  concur  in  the  Report  of  tlie  Select  Conrnittee 
appointée!  to  enquire  intothe  présent  Tariff  in  the  interest 
of  Agriculture  and  Commerce  in  British  Columbia,  and 
report  the  way  in  wliich  the  présent  Tariff  affecta  the 
Agricultural  and  Commercial  interests,  with  s  view  of 
remodelling  them  in  the  intei*ests  of  that  Province  until 
such  tirae  as  the  Elailroad  is  completed. 

— Objection  is  taken  to  the  rlotion  on  tbe  ground  that 
it  asked  for  concurrence  in  a  Report  which  ought  not  to 
hâve  been  received  by  the  House. 

Mk.  Speaker  décides  : — ''That  the  objection 
was  well  taken.  The  Report  was  clearly  out 
of  Order,  in  as  much  a9  it  recommended  the 
enactraent  of  a  spécial  Tariff,  which  couldonly 
be  ori^inated  with  the  sanction  of  the  Crown 
and  in  a  Committee  of  the  Whole." 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  8.     Page  216»' 
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Séance  du  20  mai  1874. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Un  comité  spécial  ne  peut  pas  incorporer 
dans  son  rapport  les  opinions  d'un  comité 
semblable  d'une  session  antérieure. 

M.  ORTON  propose,  secondé  par  M.  MoNTEITH,  que  cette 
Chambre  concourt  dans  le  second  rapport  du  comité  spécial 
nommé  pour  s'enquérir  et  faire  rapport  à  la  Chambre  sur 
les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  favoriser  les  intérêts 
agricoles. 

L'honorable  M.  MACKENZIE  ayant  soulevé  cette  question 
d'ordre,  savoir  :  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  comité  spécial 
d'incorporer  dans  son  rapport  les  opinions  d'un  comité 
semblable  nommé  à  une  session  antérieure. 

M.  L'Orateur  donne  sa  décision  comme 
suit  : 

"  Mon  attention  a  été  attirée  sur  le  sujet,  et 
j'en  suis  venu  à  la  conclusion  qu'assurément 
la  motion  n'est  pas  clans  l'ordre.  Voici  ce  que 
dit  May  à  ce  sujet  : 

"  Un  comité  nommé  de  nouveau  ne  peut 
*'  point  rapporter  les  témoignages  pris  devant 
ik  un  comité  dans  la  session  précédente." 

C'est  là  ce  qui  a  été  fait  dans  son  rapport 
qui  est  maintenant  devant  la  Chambre,  comme 
on  le  voit  par  les  passages  suivants,  savoir  : 

"  votre  comité  ayant  soigneusement  examiné 
'"  le  résultat  des  travaux  d'un  comité  précédent 
'"  nommé  au  sujet  de  l'agriculture,  trouve  que 
"  beaucoup  d'informations  précieuses  avaient 
"  été  obtenues  directement  des  cultivateurs  et 
"  meuniers  du  pays,  etc.   Votre   comité  prend 
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May  20,  1874. 

Honorable  Ti m oth y  Warben  Anglin,  Speaker. 

A  Spécial  Committee  must  noi  embody  in  its 
Keport  the  opinions  of  a  similar  commit  ter 

appointée!  in  a  previous  session. 

Mr.  Orton  nioved,  secondai  by  Mr.  Montrith,  and  the 
Question  beiiiij  proposed,  that  this  House  doth  concur  in 
the  Second  Report  of  the  Select  Committ.Hl  appointée!  to 
enquire  into  and  report  to  this  Elouse  \\  liât  will  best  con- 
duce  to  the  interests  of  Agriculture  ; 

The  honorable  Mr.  MacKenzir  having  raised  a  point 
of  Order,  thaï  it  is  not  compétent  for  a  Spécial  Committee 
to  emhody  in  ils  Report  the  opinions  of  a  similar  Com- 
mittee appointed  in  a  previous  Session. 

M  r.  Speaker  said  : 

••  My  attention  has  been  directed  to  this  sub- 
ject.  and  I  hâve  corne  to  the  conclusion  that 
the  Motion  is  decidedly  oui  of  order.  It  is  lai<l 
down  distinctly  by  May:  "A  Committee  re- 
"  appointed  cannot  report  the  évidence  taken 
"  beiore  the  Committee  in  the  previous  Ses- 
sion." rrhis  I  find  lias  been  done  in  the 
Report  now  before  the  House  : — "  The  Com- 
"  mittee  having  carefully  examined  bhe  resuit 
"  of  the  labors  of  a  former  Committee  on  the 
"  subjecl  of  agriculture,  Bnd  thaï  rauch  valu- 
"  able  information  had  been  obtained  directly 
"  from  the  farmers  and  millers  of  the  country, 
•*  etc.    The  substance  of  winch  information  as 
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la  liberté  d'incorporer  dans  le  présent  rapport 
"  la  substance    des     information-    contenues 
*  dans  le  projet  de  rapport  du  comité  dont  on 
*'  vient  de  parler." 

u  Conséquemment,  le  rapport  et  la  motion 
"  fondée  sur  ce  rapport  ne  sont  point  dans 
"  l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.    8.   Pa#e  282. 


Séance  du  10  au  11  Mars  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

1.  La  Chambre  ayant  décidé  que  certains  mots 
seront  ajoutés  à  une  motion,  il  n'est  point 
dans  l'ordre  de  proposer  de  les  retrancher  en 
tout  ou  en  partie. 

2.  On  ne  peut  pas  proposer  à  la  Chambre  de 
se  désister  d'une  résolution  qu'elle  vient 
d'adopter. 

A  ]a  séance  du  8  mars  1875,  M.  Costigan  avait  propose 
de  présenter  une  adresse  à  Sa  Majesté  au  sujet  de  la  loi 
scolaire  du  Nouveau-Bi  unswick.  Les  débats  furent  repris 
à  la  séance  du  10  au  11  mars. 

A  un  amendement  proposé  par  l'honorable  M.  Mac- 
kenzie,  l'honorable  M.  Cauchon  proposa  un  sous-amen- 
dement pour  y  ajouter  certains  mots,  lequel  sous-amen- 
dement fut  adopté. 

M-  Baby  proposa  alors  comme  amendement  à  la  pro- 
position de  l'adoption  de  l'amendement  de  l'honorable  M. 
Mackenzie,    tel    qu'amendé    par    le    sous-amendement  de 
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"  obtained  from  a  drafl    Report  of  a    former 

"Committee,  the  présent  Committee  beg  to 
"  embody  in  the  Report  which  they  n<»w  bave 
fk  the  honor  to  submit.  Consequently,  the 
"  Report,  and  the  Motion  founded  upon  it,  are 
ik  out  of  order." 

«Tournais,  House  of  Gommons.      Vol.  8.     Page  282 


Mardi  10  and  11,  1875. 
Honorable  Timothy  Warren  A.ngmn,  Speaker. 

1. — The  House  having  decided  to  add  certain 
words  to  a  motion,  it  is  not  in  order  to  move 
to  strike  out  those  words.  or  any  of  thein. 

2, — It  is  out  of  order  to  make  a  motion  ask- 
ing  the  House  to  départ  from  a  Résolution 
which  it  luis  just  affirmed. 

On  the  8tli  of  Mardi  1875,  Mr.  CoSTlGAN  moved  an 
Address  to  lier  Majesty  respeeting  the  New-Brunswick 
School  Law.  At  the  sittitiijr  of  the  lOth  and  llthof  Mardi, 
the  Debate  on  the  motion  was  resumed  according  to  Order. 

The  honorable  Mr.  MacKenzie  having  proposée!  an 
amendment,  the  Honorable  Mr.  CAUCHON  moved  a  sub- 
amendment  to  add  words  to  the  end  theroof.  The  said 
sab-amendment  was  adopted. 

The  Question  on  the  amendement  to  the  Original 
Question,   as  amënded,  being  proposed,  Mr.  Bahy  moved, 


-  19S  — 

L'honorable  M.  Cauciion,  (1<i  retrancher  tous  les  mots  après 
"  Que"  dans  la  motion  originale,  et  de  les  remplacer  par 

d'autres. 

M.  L'Orateur  dit  :  "  La  Chaml)re  venant 
d'adopter  le  sous-amendement  de  M.  Oauchon, 
les  mots  de  ce  sous-amendement  doivent  main- 
tenant faire  partie  de  la  question. 

Il  n'est  point  dans  Tordre  de  proposer  que 
ces  mots,  ou  aucun  d'eux,  soient  retranchés. 
L'amendement  proposé  par  M.  Baby  ne  peut 
pas  convenablement  faire  partie  de  la  même 
question,  vu  qu'il  est  jusqu'à  un  certain  point 
une  répétition  de  la  motion  qui  vient  d'être 
adoptée,  et  en  partie  incompatible  avec  elle. 
Je  décide  donc  que  la  motion  n'est  pas  dans 
l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  9.  Pages  178, 
179,  197,  199,  200. 


La  motion  principale,  telle  qu'amendée,  ayant  été 
adoptée  ; 

M.  Cauchon  propose,  secondé  par  M.  Blake,  qu'il  soit 
nommé  un  comité  spécial  pour  préparer  une  adresse  à  Sa 
Majesté,  basée  sur  la  dite  résolution. 

M.  Costigan  propose,  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Masson,  que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  la  fin 
de  l'adresse  projetée  :  "  Mais  cette  Chambre  se  réserve  le 
"  droit  de  demander,  par  une  adresse  à  Sa  Majesté,  un 
"  amendement  à  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
"  Nord,  1867,  si  la  présente  motion  était  en  définitive 
11  insuffisante   pour  amener  un    amendement    à  la    loi   des 
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in  amendaient»  to  strike  out  ail  1 1 1**  words  af ter  "  ïhat  " 
in  the  original  motion,  and  to  replace  them  by  other 
words. 

Mr.  Speaker  stated  :  "  Thaï  fche  Eïouse 
havine  just  passed  fche  amendmeni  fco  fche 
amenament  proposed  by  Mr.  Caachon,  fche 
wor<ls  of  fche  amendmeni  musl  now  stand  as 
part  of  the  question,  lt  is  not  in  order  fco 
move  fchat  fchose  words,  or  any  of  them,  be 
strurk  out.  The  a  m  end  ment  now  proposed  i>\ 
Mr.  Baby  cannol  properly  formanother  parfcof 
the  same  question,  inasmuch  as  il  is  in  part  a 
répétition  of  the  motion  just  passed,  ami  in 
part  inconsistent  with  it.  I  therefore  décide 
tins  Motion  to  be  out  of  Order." 

Journals,  House  of  Commons.     Vol.  9.  Pages  178,  179, 
197,  109,  -100. 


Mr.  Cauchon  moved,  secondcd  by  Mr.  Blakk,  to  appoint 
a  sélect  Committee  to  draft  an  Address  to  lier  Majesty 
founded  on  the  said  Resolution. 

Mr.  Costigan  moved,  in   amendmeni    to  the   Question, 

mded  by  Mr.  Masson,   that  the  words  "  and  that  it  be 

an  instruction  to  the  said    Committee  tu  add  tlie  followin" 

o 

to  the  said  proposed  Address. ''  but    tins  Ifouse   réserves  to 
itselfthe   light   to    seek    by    Address   to   Her   Majesty,    m 
amendment  to  "The   British  North  America  Act,    lvt'»7. 
should  the  présent  motion  prove  insutlicient  to  bring  al>out 
an  amendment  ot"  the  New    Brunswick   School    Law,  satis- 
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"  écoles  du  Nouveau-Brunswick  propre  à  satisfaire    la    mi- 
-"  norité  de  cette  province." 

Objection  est  faite  à  cette  motion. 

M.  L'Orateur  décide  la  question  comme 
suit  :  %i  La  Chambre  a  ordonné  une  adresse 
pour  un  certain  objet,  et  je  ne  crois  pas  que 
l'on  puisse  maintenant  faire  une  motion  pour 
demander  à  la  Chambre  de  se  désister  de  la 
résolution  qu'elle  vient  d'adopter." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  9.    Pages  202, 
203. 


Séance  du  18  février  1876. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Il  est  permis  de  soumettre  à  la  Chambre  une 
proposition  abstraite  pour  la  révision  du  tarif 
des  douanes. 

La  Chambre,  en  conformité  de  l'ordre,  reprend  les 
débats  ajournés  sur  la  motion  proposée,  mercredi  dernier, 
qu'il  soit  nommé  un  comité  spécial  pour  s'enquérir  des 
causes  de  la  présente  dépression  financière,  avec  pouvoir 
d'envoyer  quérir  personnes  et  papiers. 

M.  Descosmos  propose  comme  amendement,  secondé 
par  M,  BuNSTER,  que  tous  les  mots  après  "  que  "  jusqu'à 
la  fin  de  la  question  soient  retranchés  et  qu'il  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  "  la  révision  prochaine  du  tarif 
est  très  désirable  ;  et  qu'un  tarif  révisé  plus  protecteur 
que  le  tarif  actuel  favorisant  les  productions  et  les  articles 
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factory  to  the  minority  of  tbat  Province,"  be  added  at  the 
end  thereof. 

Objection  ia  taken  to  saiol  proposed  amendment. 

Mr.  Speaker  décides  as  follows  : — 

"  The  House  lias  ordered  an  Address  within 
a  certain  scope,  and  1  do  not  think  it  is  com- 
pétent now  to  make  a  motion  asking  the  House 
to  départ  from  the  Résolution  wnich  it  has 
just  amrmed." 

Journals,  House  of  Com  nions.     Vol.   9.   Pages  202,  203. 


February  L8,  L876. 
Honorable  Timothy  Wabben  Anglin,  Speaker. 

It  is  in  Order  to  move  an  abstract  proposi- 
tion respecting  the  révision  of  the  Tariff. 

The  House,  according  to  (  hder,  resumed  the  adjourned 
Debate  upon  the  Question  which  wras  on  Wednesday  last 
proposed,  that  a  Select  Committee  l>e  appointed  to  enquire 
into  the  causes  of  the  présent  ûnancia]  dépression  ;  with 
power  to  send  for  perdons,  papers  and  records. 

Mr.  DeCosmos  moved,  in  amendment,  seconded  by 
Mr.  Bunsteb,  that  ail  the  words  after  "  That"  to  the  end 
of  the  Question,  be  left  our,  and  the  words  "  the  early 
revision  of  the  Tariff  is  verv  désirable:  and  that  a  rev 
Tariff  discriminating  to  a  greater  degree  than  the  existing 
Tariff  in  favour  of  home  productions  and  manufactures, 
but  not  undulv  stimulatin<4  One  section  of  the  countrv,  or 
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manufacturés  du  pays,  mais  ne  favorisant    pas   induement 

une  section  du  pays  ou  une  industrie  au  préjudice  d'autres 
sections  et  d'autres  industries,  serait  un  grand  bienfait 
pour  toute  la  puissance.  " 

Objection  est  faite  à  cet  amendement  comme  notant  pas 
dans  l'ordre,  sur  le  principe  qu'il  entraîne  l'imposition 
d'une  charge  sur  le  peuple. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  la  motion  étant 
une  proposition  abstraite  et  ne  devant  avoir 
aucun  résultat,  est  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.  10.    Page  69. 


Séance  du  2  mars  1876. 
Présidence   de  l'honorable  Timothy  Warrex  Anglin. 

Une  motion  relative  aux  affaires  adminis- 
tratives de  la  Chambre  a  la  priorité  sur  les 
autres  avis  de  motions. 

M.  Masson  propose,  secondé  par  M.  Blanchet,  que  le 
second  rapport  du  comité  nommé  pour  surveiller,  sous  les 
ordres  de  la  Chambre,  la  publication  du  compte-rendu  des 
débats  de  la  Chambre,  soit  adopté. 

Objection  à  cette  motion  sur  le  principe  qu'elle  se  trouve 
sur  la  liste  des  avis  de  motions  de  ce  jour,  et  qu'elle  ne 
peut  être  proposée  qu'à  son  tour. 

M.  L'Orateur  décide  :  ';  Que  la  question 
étant  en  quelque  sorte  une  manière  de  privilège 
se  rattachant  aux  affaires  de  la  Chambre,   elle 
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One  inclustry  to  the  iujury  of  other  Bections  and  uther 
industries,  would  be  productive  of  grv.it  I  enefit  to  the 
W'hole  Dominion,'  insert ed  instead  thereof; 

— Objection  being  taken  to  the  s^id  proposed  amend- 
nient  as  out  of  order,  on  the  ground  that  it  involved  the 
imposition  of  a  burthen  on  tlic  pcople  ; 

Mr.  Speaker  decided  : 

u  That  fche  proposed  amendmenl  being  an 
abstract  proposition  and  barren  of  results,  was 

in  order." 

.Tournais,  House  of  Oomwons.   Vol.  10.   Page  69. 


March  2,  1S7»-.. 
Honorable  Timothy  Warrrn  Anglin,  Speaker. 

A  motion  pertaining  to  the  administrative 
business  of  the  House.  can  take   precedence 

\\  lien  the  notices  of  Motion-  are  îeached. 

Mr.  Masson  moved,  seconded  by  Mr.  Blanchet,  and 
the  Question  being  proposed,  that  the  Second  Report  of 
the  Select  Committee  appointée!  to  assume  the  direction, 
under  the  ordere  of  the  House,  of  the  reporting  and  prin- 
ting  of  the  Debates  of  the  House,  be  now  conçu rred  in. 

Objection  hein lî  tak^n  to  this  motion,  on  the  ground 
that  it  is  on  the  Notice  paper  of  this  day  and  cannot  be 
taken  out  of  its  course  ; 

Mb.  Speakeb  decided  : — u  That  the  Question 
partaking  of  fche  character  of  privilège,  as  it 
pertains  to  fche  business  of  the  House,  it  mighl 
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peut  avoir  la  priorité  sur  les  autres  avis  qu;nul 
on  est  rendu  aux  avis  de  motions.'' 

Journaux,  Chambre  clés  Communes.    Vol.    10.   Page  93. 


Séance  du  5  mai  1880. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchet. 
Motion  déclarée  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

M.  Stephenson  propose,  secondé  par  M.  Ross  (Mid- 
dlesex),  que  cette  Chambre  concourt  dans  le  treizième 
rapport  du  comité  mixte  des  deux  Chambres  au  sujet  des 
impressions  du  Parlement. 

M.  Patterson  (Essex)  propose  comme  amendement, 
secondé  par  M.  White  (Hastings),  que  tous  les  mots  après 
■"  que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient  retranchés  et 
qu'il  soient  remplacés  par  les  suivants  : 

"  Cette  Chambre  est  d'opinion  que  le  gouvernement 
devrait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  annuler  le 
■contrat  adjugé  à  MM.  MacLean,  Roger  à  Cie,  pour  les 
impressions  du  Parlement  à  dater  du  1er  janvier  1880,  et 
que  le  dit  contrat  soit  offert  à  Patrick  Boyle,  de  Toronto, 
dont  la  soumission  parait  être,  d'après  la  preuve  faite,  la 
seule  soumission  légitime  au-dessous  de  celle  de  MM. 
MacLean,  Roger  &  Cie  ;  et  que  toute  cette  partie  du 
treizième  î apport  du  comité  mixte  des  impressions  du 
Parlement  qui  est  compatible  avec  la  présente  résolution 
soit  adoptée." 

M.  Mills  soulève  une  question  d'ordre,  portant  que 
deux  jours  d'avis  devraient  être  donnés  avant  de  soumettre 
la  question  à  la  Chambre. 
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therefore   take   precedence  when    Notices  of 
Motions  are  reacned." 

Journals,  House  of  Coimnons.      Vol.  10.  Pau 


May  5,  18* 
Honorable  Joskpii  Goderic  Blanchi:!.  Speaker. 

Motion  ruled  ont,  no  notice  having  been 
given. 

Mr.  Stephenson  moved,  secondée!  by  Mr.  Rose  Mid- 
dlesex),  and  tlu'  Question  being  proposed,  tliat  tins  House 
dotl)  concur  in  the  thirteemh  Report  of  the  Joint  Corn- 
mittee  of  both  riouses  on  the  Printing  of  Parliament  : 

Mr.  Pàtterson  fEssex)  tnoved,  in  amendaient,  saconded 
by  Mr.  White (Hastings),  that  ail  the  words  after  " That  ", 
to  the  end  of  the  Question,  be  left  out,  and  the  words  "  in 
the  opinion  of  this  House  the  Government  should  take 
the  necessarj  Btep  to  cancel  the  contract  awarded  to 
Messrs.  Maclcan,  Roger  &  Company,  for  the  Printing  : 
Parliament,  from  the  lst  January,  1880,  and  that  the 
said  contract  be  offered  to  Patrick  Boyle,  of  Toronto, 
whose  tender  appears  from  ail  the  évidence  to  be  the  only 
legitimate  Tender  belcw  thaï  of  Messrs.  Maclean,  Roger 
&  Company j  and  that  so  much  of  the  thirteenth  Report 
of  the  Joint  Coin  mittee  of  both  Houses  on  the  Printing  <>f 
Parliament  as  is  consistent  with  the  foregoini;  Résolution 
be  adopted,"  inserted  instead  thereof. 

Mr.    -Mills   raisod   the   point  of  Order,    that  two  d 
Notice    should    hâve    been    given    l>efore    Bubmitting    the 
Original  Motion  to  the  House. 
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M.  L'Orateur  décide:  "Que  la  question 
d'ordre  est  bien  fondée,  vu  que,  aux  termes  de 
l'article  31  du  règlement  de  la  Chambre,  un 
avis  de  deux  jours  est  requis  pour  présenter 
aucune  résolution." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.  14.  Page  364-. 


Séance  du  27  février  1882. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Godkric   Blanchet. 

L'avis  d'une  motion  pour  la  nomination  d'un 
comité  spécial  doit  mentionner  les  noms  des 
députés  qui  seront  proposés  comme  membres 
du  comité. 

M.  Orton  propose,  secondé  par  M.  Wallace  (Norfolk), 
qu'il  soit  nommé  un  comité  spécial  chargé  de  s'enquérir 
des  effets  du  présent  tarif  sur  les  intérêts  agricoles  du 
Canada,  avec  pouvoir  au  dit  comité  d'envoyer  quérir 
personnes  et  documents  ;  et  que  MM.  Wallace  (Xorfoik), 
Trow,  Sutherland,  Coughlin,  Gillies,  White  (Hasth 
Benoit,  Béchard,  Landry,  Plumb,  MacDonell  (Tnverness), 
Girouard  (Kent),  Hackett,  Royal  et  l'auteur  de  la  motion, 
composent  le  dit  comité. 

Objection  à  la  dite  proposition  pour  la  raison  qu'aucun 
avis  n'a  été  donné  des  noms  des  députés  devant  composer 
le  comité. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'avis  de  motion 
devrait  renfermer  les  noms,  et,  qu'en  consé- 
quence, la  motion  est  irrégulière." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.   Yol.  16.  Page  80. 


—  20 


i   --- 


Mb.  Speaker  ruled  : — "  That  the  point  of 
Order  wa&  well  taken,  as  in  accordance  with 
the  «Jlst  Unie  of  the  House,  a  notice  of  two 
days  was  required  to  entertain  any  Résolution." 

J  ou  mais,  House  of  Conciliions.      Vol.  14     Page  364 


February  27,  1  vv;2. 
Honorable  Josepb  Goderic  Blanchet,  Speaker. 

The  notice  of  a  motion  for  a  Select  Comrait- 
tee  shouM  Lnclude  the  aames  of  the  members 
of  the  Committee. 

.Mr.  (  >rton  moved,  seconded  by  M  r.  W ai.i  \<  r  i  Nori  u 
and  the  Question  being  propose d,   that  a  Select  Committee 
be  appointed  to  enquire  inl  i  and  report   to  this  House  on 
t  ht'  opération  of  the  Tariffupou  the  Agriculture]  Ent<  i 
of  the  Dominion;  with  power  to  send  for  persons,   papers 

and    records  ;   and    that    Messra    Wallace      Ni     folk),  Trow, 

Sutherland,   Coughlin,   Gillies,    White  (Hastin; 
Béchard,  Landry,  Plunib,  MacDonell  (Inverness),  Girouard 
(Kent),    Hackett,    Royal  and  the  mover,   do  compose    the 
said  Committee. 

—Objection  being  taken  to  the  Motion  on  the  ground 
that  no  Notice  had  been  given  of  the  uames  et' the  Com- 
mittee ; 

Mr.  Speaker  decided  : — "  That  the  Notice 
Motion  should   include  the   aames,  and  that, 
consequently,  the  Moti  m  waâ  irregular." 

Journals,  House  of  Commons.   Vol.    L6.    Page  80 
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§<  mce  du  '_'  \  mars  1  382. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchbt, 

Pour  proposer  un  comité  général,    il    Buffil 
d'énoncer,  par  une  proposition  générale,   l'ur- 
gence d'une  mesure  sur  une  question  particu- 
lière. 

M.  McLelan  propose,  secondé  par  M.  Caron,  que  cette 
Chambre  se  forme  immédiatement  en  comité  géuéral,  pour 
considérer  une  certaine  résolution  concernant  l'inspection 
des  bateaux  à  vapeur. 

Objection  étant  faite  à  la  motion  proposée,  pour  le  motif 
qu'elle  ne  renferme  pas  une  proposition  déterminée,  tel  que 
requis  par  l'article  11  du  règlement. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'article  du 
règlement,  comme  on  le  comprend  générale- 
ment, et  comme  il  est  interprété  par  la  pratique 
anglaise  la  plus  récente  exige  simplement  que 
la  Chambre  se  forme  en  comité  pour  considérer 
une  proposition  générale  énonçant  l'urgence  de 
présenter  une  mesure  sur  une  question  particu- 
lière, et  qu'en  conséquence  la  motion  proposée 
est,  à  son  avk-,  suffisamment  conforme  au  sens 
de  l'article  du  règlement." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  'Vol.  16..    Page  213. 
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March  24,  1882 
Honorable  Joseph  Goderic  Blanchet,  Speaker, 

To  move  for  a  Committee  of  the  Whole,ii  is 
sullicient  to  propose  fche  considération  of  a 
gênerai  question  respecting  the  expediency  of 
a  parti  eu  lar  measure. 

Mr.  McLelan  moved,  seconded  by  Mr.  Cabon,  and  the 
Question  being  proposed,  That  tins  House  cl»  inmiediately. 
résolve  i t sel  i'  into  a  Committee  to  consider  a  certain  pro- 
posed résolution  respecting   the  inspection   of  steamboats. 

Objectiou  being  taken  to  the  said  motion  on  the  ground 
that  it  ,lid  not  embody  a  definite   proposition   aa   required; 
i  y  Rule  \  1 

Mi'.  Speaker  decided  : — 

"Thai  the  Rule,  as  generally  understood, 
and  as  Lnterpreted  by  late  English  practice, 
simply  required  the  House  to  go  into  a  Com- 
mitiee  to  consider  a  général  proposition 
setting  forth  the  expediency  of  bringing  in  a 
measure  on  a  particular  question,  and  that, 
consequently,  in  his  opinion,  the  proposed 
.Motion  came  sufficientfy  within  the  meaning 
of  the  rule." 

Journals,  House  of  Gommons.   Vol.  1.6.    Page  213. 


1  ( 
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Séance  du  r>  mari  1883 
Présidence  de  l'honorable  George  A.  Kirkpatbick. 

Motion  pour  la  nomination  d'un  comité 
spécial  déclarée  partiellement  hors  d'ordre, 
parce  qu'avis  n'a  pas  été  donné  des  noms  des 
membres  du  comité,  les  noms  ne  pouvant  être 
ajoutés  à  la  motion  que  du  consentement 
unanime  de  la  Chambre. 

M.  Paint  propose,  secondé  par  M.  Daly,  qu'il  soit 
nommé  un  comité  spécial  pour  considérer  les  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  promouvoir  le  commerce  interpro- 
vincial, accroître  les  recettes  et  augmenter  le  trafic  de 
l'Intercolonial  eD  transportant  les  produits  de  l'Ontario 
vers  l'est,  dans  la  province  de  Québec,  les  provinces  mari- 
times et  Terreneuve,  et  en  prenant  du  fret  de  retour  ;  le 
dit  comité  devant  se  corn  poser  de  MM.  Paint,  Mitchell, 
White  (Cardwell),  Burpee  (Saint-Jean),  Laurier,  McCal- 
lum,  Desjardins,  Gunn  et  Richey. 

Objection  étant  faite  à  la  dernière  partie  de  la  motion 
pour  le  motif  qu'avis  n'a  pas  été  donné  des  noms  des 
membres  devant  former  le  comité. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  l'honorable  député  ne  peut 
ajouter  cette  partie  de  la  motion  sans  avoir  le 
consentement  unanime  de  la  Chambre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,    Vol.    17.   Page  82. 


—  211  — 

Mardi  5,  1883. 
Honorable  George  A.   Kibkpatbick,  Speaker. 

Motion  to  appoint  a  Select  (  lommittee  partly 
ruled  out,  because  qo  notice  having  been  giveu 
of  the  naines  of  the  members  to  form  the 
Committee,  the  names  conkl  not  be  added  to 
bhe  Motion  withont  the  unanimous  consent  of 
the  House. 

Mr.  Paint  moved,  seconded  by  .Mr.  DALT,  and  the 
Question  being  proposed.  Tbat  a  Selecl  Committee  be 
appointée!  to  fcake  into  considération  and  report  how  Inter- 
Provincial  trade  may  be  promoted,  that  earnings  and 
enlarged  trafic  of  the  [mercolonial  Railway  be  further 
increased  by  products  from  Ontario  t"  Québec,  Bas!  to  the 
Maritimes  Provinces  and  Newfoundland,  and  by  return- 
ing  freight  :  the  said  commit* ee  to  !><•  composée]  of  M> 
Paint,  Mitchell,  White  (Cardwell),  Burpee  (St.  John), 
Laurier,  McCallum,  Desjardins,  Ounn  and  Richey. 

Objection  having  been  taken  to  the   latter   part   of  the 

Motion    on    the    "round    that    no  notice  liad  been  eiven  of 
o 

the  names  to  form  the  Committ» 

Mr.  Speakeb  decided  : — 

■•  That  the  objection  wa>  well  taken.  ami  the 
Honorable  Member  could  noi  add  that  part  of 
the  Motion  withont  the  ananimous  consenl  of 
the  Bouse." 

«Tournais,  House  of  Gommons.     Vol.  17,  page  82, 
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Séance  du   1  3  murs    1  ^4. 

Présidence  de  l'honorable  George  A.  Kirkpatrick. 

Motion  hors  (Tordre  parce  qu'avis  n'en  a  pas 
été  donné. 

Sir  John  A.  Macdonald  propose,  secondé  par  SlR 
Hector  Langevin,  que  la  motion  de  M.  Houde,  dans 
avis  de  motions  :  "  Que  cette  Chambre  est  d'avis  que 
1'  '  Acte  concernant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  la 
délivrance  des  licences  à  cette  fin,  1883,  '  devrait  être 
abrogé,"  soit  le  premier  ordre  du  jour  lundi  prochain,  et 
qu'elle  ait  la  priorité  immédiatement  après  les  affaires  de 
routine. 

M.  Blake  propose  comme  amendement,  secondé  par  M. 
Laurier,  que  tous  les  mots  après  "  Que  "  jusqu'à  la  fin  de 
la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  remplacés  par 
les  suivants  :  "  il  a  été  convenu  dans  cette  Chambre  que 
la  motion  de  M.  Houde  sur  l'acte  des  licences,  serait  appe- 
lée aujourd'hui  comme  premier  item  des  ordres  du  jour, 
avant  les  mesures  du  gouvernement. 

Que  cet  arrangement  devrait  être  observé. 

Que  fixer  la  dite  motion  pour  lundi,  empêche  la  pris^  en 
considération  de  mesures  importantes  présentées  par  des 
députés. 

Que  les  avis  et  les  ordres  du  jour  soient  ajournés,  et  que 
la  motion  de  M.  Houde  soit  appelée. 

Et  l'amendement  étant  rais  aux  voix,  la  Chambre  se 
divise  ;  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme 
suit  : 

Pour— 70 Contre— 102. 

Ainsi  la  motion  est  résolue  négativement. 


—  213  — 

Mardi  13,   1884. 

Honorable  Geobob  A.  Kirkpatbick,  Speaker. 

Motiou  ruled  out,  no  notice  haviog  been 
given. 

Sir  John  A.  Macoonald  moved,  seeonded  by  SlR 
Hector  Langevin,  and  the  Question  being  proposed,  tliat 
the  motion  of  Mr.  Houde  on  Notices  of  Motions  :  "  That 
"  tliis  House  is  of  opinion  that  the  Liquor  License  Act  of 
lk  1883,  shouid  be  repealed  ",  be  the  tirst  Order  of  the  Day 
for  Monday  next,  and  take  precedence  next  after  Routine 
proceedings  ; 

Mr.  Blake  moved,  in  amendaient,  seconded  by  Mb. 
Laurier,  that  ail  the  words  after  "That"  to  the  end  of 
the  Question,  l)e  left  out.  and  the  words,  l*i<  waa  arrai 
"  across  the  House,  that  Mr.  Houdc's  motion  on  the 
"  Liquor  Lieense  Act  shouid  be  called  as  the  lirst  item  of 
°  business  before  Government  business,  this  day  "  : 

"  That  tliis  arrangement  shouid  be  observed  ; 

"  That  to  fix  the  said  motion  fcor  Monday  will  prevent 
"  the  considération  of  much  important  business  in  the 
"  hands  of  private  Members  ; 

"  That  t lie  Notices  and  Orders  of  the  day  be  postponed, 
and  that  the  motion  of  Mr.  Houde  be  called."  inserted 
instead  thereof  ; 

And  the  question  being  put  on  the  amendment  ;  the 
House  divided,  and  the  names  being  called  for,  they  were 
taken  dowu,  as  follows  : 

Yeas— 70 Nays— 102 

So  it  passed  in  the  négative. 


—  214  — 

objection  est  faite  à  la  motion  principale   pour  le   motif 
qu'aucun  avis  n'a  été  donné. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  la  motion  principale  ne 
peut  être  proposée." 


Journaux,  Chambre  des  Communes,    Vol.    8,  Pages  234, 
235. 


Séance  du  17  mars  1884. 
Présidence  de  l'honorable  George  A.  Kirkpatrick. 
Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

M.  Daly  propose,  secondé  par  M.  Massue,  que  lors- 
que M.  l'Orateur  quittera  le  fauteuil  à  6  p.  m.,  aujour- 
d'hui, la  Chambre  soit  ajournée  jusqu'à  demain,    à   3  p.  m» 

Objection  étant  faite  à  la  proposition  pour  la  raison 
qu'un  avis  n'en  a  pas  été  donné  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Qu'une  telle  motion 
requiert  un  avis  ;  que  toutefois  l'honorable 
député  peut  proposer  à  6  p.  m.,  ou  en  aucun 
temps,  que  la  Chambre  s'ajourne  maintenant." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,    Vol.  18.  Page  244. 


—  215  — 

Objection  having  been  taken  to  the   main   question,   on 
the  ground  that  no  Notice  thereof  had  been  given  ; 

Mr.  Speakeb  said  :  "Thai  fche  objection  was 
vvell  taken,  and  that  the  main  question  could 
not  be  put." 

Journals,  House  of  Commons.    Vol.  18.   Pages  234,  235. 


Mardi   17,   1884. 
Honorable  George  A    Kikkpatrick,  Speaker. 

Motion  ruled  ont,  no  notice  having  been 
given. 

Mr.  Daly  moved,  seconded   by    Mr.    Massue,    and   the 

Question  being  proposed,  that  when  Mr.  Speaker  leaves 
the  Chair  at  six  o'clock  P.  M.,  tliis  day,  the  House  do 
stand  adjourned  till  three  o'clock  I'.  M.,  to-morrow. 

— Objection  having  been  taken  to  the  Motion,  on  the 
«/round  that  no  notice  ha  been  given  ; 

Mr.  Speaker  said  :  "  That  sucli  a  motion 
required  notice.  It  was.  however,  compétent 
for  the  Honorable  Member  to  move  at  six 
o'clock,  P.  M.,  or  atany  fcime,  that  the  House 
do  now  adjourn." 

Journals,  House  of  Gommons.   Vol.  18,    Page  244. 
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Séance  du  14  juillet  1885. 
Présidence  de  l'honorable  George  A.  Kibkpatbick. 

Amendement  déclaré  hors  d'ordre  parce 
qu'il  autoriserait  un  octroi  de  terres  au-delà  de 
ce  qui  est  recommandé  par  la  Couronne. 

La  Chambre,  en  conformité  de  l'ordre,  se  forme  en 
comité  général  pour  considérer  certaines  résolutions  à 
l'effet  d'autoriser  l'octroi  de  terres,  ou  de  scrip  rachetable  en 
terres,  aux  membres  de  la  milice  volontaire  qui  ont  parti- 
cipé activement  à  supprimer  le  soulèvement  des  métis  et 
des  sauvages  du  Nord-Ouest. 

Et  la  question  étant  proposée  :  que  les  dites  résolutions 
soient  maintenant  lues  la  seconde  fois  ; 

M.  Watsôn  propose  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Casey,  que  tous  les  mots  après  "  maintenant  ",  jusqu'à 
la  fin  de  la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  i%  renvoyé  de  nouveau  à  un  comité 
général  afin  de  les  modifier  en  prescrivant  que  tout  membre 
de  la  dite  milice  volontaire  qui  aura  choisi  un  homestead 
et  une  préemption,  aura  droit,  au  lieu  de  l'octroi  précité, 
d'avoir  une  préemption  gratuite. 

Objction  étant  faite  au  dit  amendement  pour  le  motif 
qu'il  est  de  nature  à  augmenter  l'octroi  au-delà  de  ce  qui 
ost  recommandé  par  la  Couronne  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  le  point  d'ordre 
est  bien  fondé,  et  que  le  dit  amendement  ne 
peut  être  fait." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  19.  Pages  624, 
625,  626,  627. 


July  U,   1885 
Honorable  George  a.   Kirkpatrick,  Speaker. 

AnieiulnnMit  ruled  out  of  Order  because  its 
effect  would  hâve  been  to  increase  the  burthen 
on  the  people  beyond  that  recommended  by  the 
Crown. 

The  House,  aecording  to  Order,  resolved  Ltaelf  i ht • 
Committee  to  consider  certain  proposed  Résolutions  res- 
pecting  the  granting  of  land,  or  scrip  redeemable  in  land, 
to  the  menibers  of  the  enrolled  Militia  Force  actively 
engaged  in  suppressing  the  Half-breed  and  [ndian  out- 
break  in  theNortli  West. 

The  Question  being  proposed,  that  the  Baid  Resolutions 
be  now  read  a  second  Lime  : 

.Mr.  Wàtson  moved  in  amendaient,  seconded  by  Mr. 
Casey,  that  ail  the  words  after  "  now  "  to  the  end  of  the 
Question  be  left  out,  and  th^  words  "  recommitted  to  a 
Committee  of  the  Whole  House,  vrith  power  to  amend 
the  saine  by  providing  tli.it  any  member  of  Baid  enrolled 
Militia  who  has  Located  a  homestead  and  préemption  shall, 
in  lieu  of  the  grant  hereinbefore  mentioned,  be  entitled  to 
get  his  préemption  free,"  inserted  instoad  thereof. 

Objection  being  taken  to  the  said  proposed  ainendinent, 
on  the  çround  that  it  was  in  effeet  increasing  the  burthen 
beyond  that  recommended  by  the  Crown  ; 

Mr.  Speakeb  said  :  "That  the  point  of  Order 
was  well  taken,  and  that  the  motion  in  amend- 
aient could  not  be  put." 

Journal  s,  House  of  Corn  nions.  Vol.  19.  Pau"-  624,  625, 
626,  627. 
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S<  ince  du  1  b  mari  1 6 

Présidence  de  l'honorable  Georgb   A.    Kirkpatbick. 

Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

Sir  Hector  L.  Lan<;evin  propose,  secondé  par  Sir  A. 
P.  Caron,  qu'immédiatement  après  les  interpellations,  cette 
Chambre  reprenne  le  débat  ajourné  sur  la  motion  de  M. 
Landry  (Montmagny),  qui  est  le  No.  35  des  Ordres  du 
Jour,  et  que  le  dit  ordre  demeure  en  tête  de  la  liste  des 
Ordres  du  Jour  jusqu'à  la  clôture  du  débat. 

Objection  étant  faite  à  la  dite  proposition  pour  la  raison 
qu'aucun  avis  n'en  a  été  donné  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
fondée,  et  que  la  proposition  ne  peut  être 
faite."  ' 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  20.  Pages  52,  53~ 


Séance  du  5  avril  1886. 
Présidence  de  l'honorable  George  A.  Kirkpatrick. 

Motion  pour  changer  la  composition  d'un 
comité  permanent  déclarée  hors  d'ordre,  parce 
qu'aucun  avis  n'en  a  été  donné. 

La  Chambre  ayant  décidé  de  référer,  pour  enquête,  au 
comité  des  Privilèges  et  Elections,  certaines  allégations 
contre  le  député  de  Hastings-Est  par  le  député  d'Ontario- 
Ouest. 


—  L>19  — 

March  15,  18É 
Honorable  Oborge  A.   Kirkpatrick,  Speaker 

Motion  ruled  out,  no  notice  having  been 
given. 

Sir  Hector  Langevin  moved,  second»-»!  by  Sis  Adolphe 

P.  Caron,  and  the  Question  being  proposed,  tli.it  immé- 
diate-after  Questions  to  be  put  by  Members,  thia  Ilouse 
resumed  the  adjourned  Debate  <»n  Mr.  Landry  s  proposed 
motion,  being  the  35 th  Order  of  the  Day,  and  the  Baid 
order  shall  continue  to  be  the  first  Order  of  the  Day  until 
disposed  of. 

Objection  baviag  been  taken  to  the  proposed  motion,  on 
the  ground  that  no  notice  had  been  given  of  the  saine  : 

M.  Speaker  ruled  :  ;*  that  the  objection  wa< 
well  taken,  and  that  the  motion  could  noi  be 
put." 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  20.  Pages  52,  53. 


April  5,  1886 
Honorable  George  A.  Kirkpatrick,  Speaker. 

Motion  to  alter  the  composition  of  a  Select 

Standing   Coinmittee   ruled   out  of   Order,  no 
notice  having  been  given. 

The  House  having  referred  certain   allégations,    againsl 
the  Member  for  East  Hastings  by  the  Member   for   West 
Ontario,  to  the  Select  .Standing   Commutée   on   Privilèges 
and  Elections  for  investigation  : 


—  220  — 

M.  Laurier  propose,  secondé  par  M.  Bl\ke,  que  Le 
député  de  la  division  ouest  du  comté  d'Ontario  et  le  dépoté 
de  la  division  est  de  Hastings  soient  ajoutée  au  comité  d<  s 
Privilèges  et  Elections  devant  lequel  ont  été  renvoyée*  les 
déclarations  faites  par  le  député  de  la  division  ouest  du 
comté  d'Ontario,  mais  sans  avoir  le  droit  d'y   voter. 

Objection  étant  faite  à  la  dite  proposition. 

M.  L'Orateur  décide  comme  suit  :  "  Que  la 
motion  ne  peut  être  faite.  Lorsque  la  question 
relative  à  la  nomination  d'un  comité  était 
devant  la  Chambre,  l'honorable  député  de 
Québec-Est  aurait  pu  proposer  la  motion 
qu'il  vient  de  faire,  à  titre  de  sous-amendement. 
Mais  la  première  proposition  affectant  certains 
membres,  ayant  été  réglée,  il  est  actuellement 
impossible  à  l'honorable  député,  sans  le  con- 
sentement unanime  de  la  Chambre,  aucun  avis 
n'ayant  été  donné,  de  présenter  sa  motion  pour 
changer  la  composition  d'un  comité  permanent 
devant  lequel  a  été  renvoyée  toute  l'affaite  en 
question." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  20.  Pages  112, 
113,  114  et  115. 


—  221  — 

Mr.  Laurier  moved,  seconded  by   Mr.  Blakb,  and  the 

Question  bcing  proposée!,  that  the  Member  for  the  W  est 
Riding  of  Ontario  and  the  Member  for  the  Basl  Ridinjz  of 
Hastings,  be  added  to  serve  on  the  Committec  upon  the 
charge  just  refened  to  it,  without  power  of  voting, 

Objection  having  been  taken  to  theforegoing  Motion, 

Mr.  Speaker  said  : — 

"  When  the  question  for  the  appointmeut  of 
a  Committee  was  before  the  House,  it  would 
bave  been  compétent  for  îIi«i  Honorable  Mem- 
ber for  Quebec-Easi  to  hâve  moved  as  an 
amendment  to  the  amendment  tbe  motion  he 
has  just  proposed.  But  the  Question  to  which 
was  given  precedenceasaffecting  Members  has 
been  disposed  of,  and  it  is  not  compétent 
for  the  Honorable  Member,  without  the  unani- 
mous  consent  of  the  House — no  notice  having 
been  given — to  make  his  présent  Motion  to alter 
the  composition  of  a  Select  Standing  Commit- 
tee to  which  t  lie  whole  matter  at  issue  has  l»een 
referred.1 

Journah,  House  of  Couinions.    Vol.  20.  l'aies  112,  113 
11  t,  115. 


—  222  — 

Séance  du  20  mai  1887. 
Présidence  i>e  l'honorable  J.  A.  Ouimit, 
Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

M.  SMALL  propose,seconclé  par  M.TYRWHITT,qu'à  4.30  p. m. 
M.  L'Orateur  quitte  le  fauteuil  et  que  la  Chambre  s'ajourne 
jusqu'à  8  p.  m.,  afin  de  permettre  aux  députés  d'assister  et 
de  prendre  part  à  la  réception  faite  à  Son  Excellence  le 
Gouverneur-Général. 

Objection  étant  faite  pour  la  raison  qu'aucun  avis  de 
cette  motion  n'a  été  donné. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
valable,  et  que  la  motion  ne  peut  être  pré- 
sentée.'' 

Journaux,  Chambre  des  Communes.   Vol.   21.  Page  173. 


Séance  du  21  février  1889. 
Présidence  de  l'honorable  J.  A.  Odimet. 

Décision  de  M.  l'Orateur-Suppléant. 

Amendement  déclaré  hors  d'ordre  parce 
qu'il  ne  se  rattache  pas  à  la  motion  principale. 

Reprise  du  débat  sur  la  motion  proposée,  à  la  séance  du 
13  février  1889,  pour  prohiber  la  fabrication,  l'importation 
et  la  vente  des  liqueurs  enivrantes>  et  sur  l'amendement  et 
Je  sous-amendement  proposés  à  la  dite  motion. 


—  223  — 

May  26,  L887. 

Honorable  J.  A.  Ouimbt,  Speaker 

Motion   ruled  ont,   no  notice   baving   being 
given. 

Mr.  Small  inoved,  secondée!  by  Mr.  Tyrwhitt,   and  the 
Question  being  proposée!,  that  athalf  past  fouro'clock  I\  M., 
the  Speaker  do  leave  the  Chair,  and  the   House  take  r< 
11  n t  i  1  eight  o'clock   1J.  M.,   in   order   to  ffcive  Members  the 
opportunity  of  being  présent  at,  and  joining  in,  the  rec<  j 
tion  to  His  Ivvcellencv  theGovernor  General. 

Objection  having  been  taken  to   tlie   Motion,   on  the 
ground  that  no  notice  thereof  had  !>een  given  ; 

Mr.  Speaker  decided  :  "Thaï   the  objection 
waa  well  taken,  and  that  the  motion  could  nol 

be  put."" 

Journals,  House  of  Coninions,     Vol.  21.  Page  17.;. 


IVl.ruîirv  21,   L8é 

Honorable  J.  A.  Ouimet,  Speaker. 

l)c-i>i<>ii  by  -Mr.    Deputy  Speaker. 

Amendment  ruled   ont  of  Order,  not   beine 
relevant  to  i he  Question. 

Debate  resuiued   en  the  Question    proposed  on  the    l:;:|, 
of  February  [nst.,  to  prohibit    the   manufacture,   importa- 
tion and    sale  ot    intoxicating   liquors,    and  on  the    ainend- 
nient  and  Bub-amendment  proposed  thereto. 


—  224  — 

Et  la  question  étant  mise  de,  nouveau  sur  l'ameadainent 

à  la  motion  principale,  M.  MoNCRIEFP  propose  comme 
sous-amendement,  secondé  par  M.  Dbnison  :  Que  les  mots 
de  l'amendement  et  tous  Les  mots  après  '*  Que  "  dans  la 
motion  principale,  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  "  Considérant  que  le  résultat  des 
votes  récemment  pris  sous  l'autorité  de  l'Acte  de  Tempé- 
rance a  été  favorable  «à  l'abrogation  de  l'acte  ;  et  considé- 
rant que  quelques  électeurs  de  quelques  comtés  du  Canada 
peuvent  être  en  faveur  d'un  mode  de  licence  pour  la  vente 
du  cidre,  des  vins  légers  et  de  la  bière  seulement,  et  qu'en 
même  temps  ils  pourraient  n'être  pas  en  faveur  de  l'adop- 
tion de  la  seconde  partie  de  l'acte  dans  son  entier  ; 

Dans  l'opinion  de  cette  Chambre,  le  dit  acte  devrait  être 
amendé  de  telle  sorte  qu'en  consultant  l'électorat  sous  l'au- 
torité de  l'acte  soit  pour  son  adoption  ou  son  rappel,  il  soit 
loisible  aux  électeurs  de  voter  clans  l'un  des  sens  suivants  : 
1.  En  faveur  de  l'acte  ;  2.  En  faveur  de  l'acte,  mais  exemp- 
tant de  son  opération  le  cidre,  les  vins  légers  et  la  bière  ; 
3.   Contre  l'acte. 

Objection  étant  faite  au  sous-amendement, 
il  est  déclaré  hors  d'ordre  par  M.  L'Orateur- 
Suppléant  pour  la  raison  qu'il  ne  se  rattache 
pas  au  sujet  de  la  question  soumise  à  la 
Chambre. 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  23.   Pages  78, 

79,80 


—  225  — 

The  question  being  again  proposed!  on   t lu-  amendm< 

Mr.  Moncrikff  inoved  in  amendaient  tothe  said  pro- 
posed araendment,  seconded  by  Mb.  Di-:\is«»n,  tli.it  ail  the 
word s  in  the  amendaient  and  ail  the  words  after 
"  That  "  in  the  main  motion  be  teft  out,  and  the 
words  "inasmuch  as  the  resuit  of  récent  votes  taken 
41  nnder  the  Canada  Tempérance  A>cthave  been  in  favour 
"  of  tlie  repeal  of  the  Act,  and  inasmuoh  as  the  electors 
41  of  some  counties  in  Canada  may  be  in  faveur  of  a  license 
44  system  for  the  sale  of  cider,  Ligbt  wines  and  beers  only 
"  and  at  the  saine  time  might  not  favour  the  adoption  of 
"  the  second  part  of  said  Act  in  its  entirety. 

"  Tliat  in  the  opinion  of  this  House  the  said  Act  should' 
14  be  amended,  so  that  upon  auy  vote  of  the  Electorate 
41  being  taken  under  the  Act,  either  for  its  adoption  or  its- 
"  repeal,  it  shall  be  compétent  for  the  electors  to  vote  in 
"  any  ont-  of  the  three  following  alternatives  : — 

11  First  :  Either  for  the  Act,  or 

"Second  .  For  the  Ad  Limiting  the  sale  of  intoxicatiug 
11  liquors,  but  excepting  cider,  light  wines  and  beers  from 
44  the  opération  thereof  : 

w>  Third  :  Against  the  Act,  "  mserted  iustead  theieof. 

Objection  having  been  taken  to  the  proposed  amend- 
ment  to  the  amendaient,  on  the  ground  that  it  was  not 
relevant  tothe  subjeet  matter  of  the  question  immediatelv 
before  the  House. 

Mk.  Deputy  Speakeb  decided  : — "That  the- 
Baid  amendment  was  irregular." 

Journals,  House  of  Gommons.  Vol.  23.  Pages  78j  70. 
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—  228  — 

Séance  du  1  avril  1889. 
Présidence  db  l'honorable  J.  A.  Ouimkt. 

Il  est  contraire  à  l'ordre  de  proposer,  comme 
amendement  à  une  autre  question,  une  motion 
inscribe  sur  la  liste  des  avis  de  motions. 

M.  Desjardins  propose,  secondé  par  M.  Davin,  que  le 
second  rapport  du  comité  spécial  chargé  de  contrôler  le 
compte-rendu  officiel  des  "  Débats  "  de  cette  Chambre 
pendant  la  présente  session,  soit  adopté. 

M.  Chcquette  propose,  comme  amendement,  secondé 
par  M.  McMullen,  que  le  mot  "  adopté  "  soit  retranché 
et  qu'il  soit  remplacé  par  les  suivants  :  "  ren\oyé  tu  dit 
comité,  avec  instruction  de  s'enquérir  s'il  ne  serait  pas 
juste  et  à  propos  d'accorder  une  indemnité  à  MM.  A.  E. 
Poirier,  R.  et  E.  Tremblay,  qui  ont  été  destitués." 

Objection  étant  faite  pour  la  raison  que  l'amendement 
n'est  pas  régulier  ; 

M.  L'Orateur  dit  :  u  Que  vu  qu'une  propo- 
sition semblable  est  inscrite  sur  la  liste  des 
avis  de  motions,  et  qu'il  n'est  pas  conforme  au 
règlement  de  la  Chambre  et  aux  usages  parle- 
mentaires de  déplacer  une  motion  pour  la 
présenter  sous  forme  d'amendement  à  une 
autre  question,  il  décide,  en  conséquence,  que 
tel  amendement  ne  peut  être  présenté." 


Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.  23.  Page  214. 


—  L»27  — 

April  1,  lfi 
Honorable  J.  A.  Ouimbt,  Speaker. 

It  is  out  of  Order  to  move,  as  an  amendment 

to  another  question,  a  motion  on  the  Order 
Paper  as  a  notice  of  motion. 

Mu.  Dksjakdins  moved,  secondée!  by  Mr.  Dan  in,  and 
the  Question  being  pruposed,  that  the  Second  Report  of 
tlh>  Select  Cominittee  appointée!  to  supervise  the  Officiai 
Report  of  the  Debates  of  this  House  during  the  présent 
Session,  be  conçu  rred  in  ; 

Mb,  Choquettk  moved  m  amendment,  seconded  by  Mu. 
McMullen,  that  the  words  "  concurred  in  "  be  left  out, 
and  the  words  "  referred  baok  to  the  Committee  witli  ins- 
tructions to  enquire  as  to  the  justice  and  expediency  of 
granting  an  indemnity  to  Messrs.  A.  E.  Poirier,  ttemi 
Tremblay  and  Ernest  Tremblay,  whc  were  discharged 
from  their  positions,"  inserted  instead  thereof. 

Objection  having  been  takeu  to  the  regularity  of  the 
amendment  ; 

Mr.  Speaker  said  : — 

"That  a  smilar  motion  wa9  on  the  Order 
Paper,  and  as  it  was  not  in  accordance  with 
the  Kules  or  Parliamentary  usaga  to  take  a 
motion  out  of  its  proper  place  and  move  it  as 
an  amendaient  to  another  (juestion,  he  must, 
therefore,  rule  that  it  could  not  now  he  put  to 
the  House.  M 

Journals,  House  of  Commous.    Vol.  '23   Page  214. 


Séance  du  ■>')  avril  1889. 
Présidence  de  l'honorable  J.  A.  (  >uimet. 
Décision  de  M.  l'Orateur-Suppléant. 

Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

M.  Curran  propose,  secondé  par  M.  Brown,  que  le  neu- 
vième rapport  du  comité  mixte  des  impressions  du  parle- 
ment, présenté  ce  jour,  soit  renvoyé  au  dit  comité  afin  de 
considérer  la  décision  prise  au  sujet  d'une  adresse  deman- 
dant une  copie  du  rapport  des  commissaires  sur  les  inonda- 
tions du  fleuve  Saint-Laurent. 

Objection  étant  faite  ^uant  à  la  régularité  de  la  pro- 
position ; 

M.  L'Orateur-Suppléant  :  "  déclare  alors  la 
proposition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  n'a  pas 
été  précédée  d'un  avis." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  23.  Page  392. 


Séance  du  3  avril  1890. 
Présidence  de  l'honorable  J.  A.  Ojimet. 
Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

M.  Taylor  propose,  secondé  par  M.  Hickey,  que  cinq 
cents  exemplaires  du  bill  à  l'effet  d'interdire  l'importation 
et  l'immigration  d'étrangers  et  d'aubains  en  vertu  de  con- 
trats ou  conventions    d'accomplir    un    travail    en  Canada. 
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Aj. ril  30,  18* 
Honorable  J.  A.  Ouimbt,  Speaker. 
Décision  by  Mr.  Deputy  Speaker. 

Motion  ruled  ont,  do  aotice  baving  been 
given. 

Mi;.  Curram  inovetl,  seconcled  hy  Mr.  Brown,  th.it  the 
Ninth  Keport  of  the  Joint  Committee  of  both  Houses  "ii 
the  Printing  of  Parlûunent,  présentée!  bhia  day,  be  refer 
red  back  to  the  Baid  Committee,  for  the  purpose  of  re- 
considering  their  décision  with  référence  to  the  printing 
of  the  Returns  to  an  Address  for  the  Report  of  the  Com- 
roissioners  on  the  floods  in  the  St.  Lawrence  River. 

Objection  lia-vin^  been  taken  to  the  regularity  of  the 
•motion  ; 

Mk.  Deputy  Speaker  "  thereupon  ruled  the 
Motion  ont  of  Order,  on  the  ground  that  no 
notice  had  been  given  thereof. 

Tournais,  TTouse  of  Co  ni  mon  s.  Vol.  23.        _      (92. 


April  3,  1890. 
Honorable  J.  A.  Ouimi  r,  Speaker. 

Motion  ont  of  Order,  n<>  notice   having  been 
given. 

Mr.  Tatlor  moved,  Beconded  bj  Mk.   [Ticket,  and  the 
Question  being  proposed,  that  five  hundred  copies   of    Bill 
to  prohibit  the  Importation   and    Migration  of    Forei^' 
and  Àliens  under  contract  oragreement  to  perform  labour 


.  _  L>30  — 

soient  imprimés  et  mis  à  la  disposition  du  comité  ipdcial 
auquel  le  Mil  a  été  référé,  et  que  la  règle  04  de  cette 
Chambre  soit  suspendue  à  ce  sujet. 

Objection  étant  faite  à  la  dite  proposition  pour  la  raison 
qu'aucun  avis  n'en  a  été  donné  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  u  Que  la  motion  ne 
peut  être  proposée.  " 

Journaux,  Chambre  des  Communes   Vol.  24.    Page  276. 


Séance  du  8  juillet  1891. 
Présidence  de  l'honorable  Peter  White. 
Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

M.  Wallace  propose,  secondé  par  M.  Sproule,  que- 
l'ordre  de  la  Chambre  du  25  juin  dernier,  à  l'effet  qu'il  est 
désirable  que  tout  témoin  appelé  devant  le  comité  des 
Comptes  Publics  soit  examiné  sous  serment  ou  affirmation 
concernant  toutes  les  questions  traitées  par  le  comité," — 
soit  rescindé  vu  que  le  comité  est  d'opinion  qu'un  tel  ordre 
ne  devrait  pas  être  demandé  à  la  Chambre  sans  être 
recommandé  par  le  comité- 

Objection  étant  faite  à  la  motion,  pour  le  motif  qu'aucun 
avis  n'en  a  été  donné  ;. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  la  motion  ne  peut  être 
faite." 

Journaux,  Chambre  des  Communes..  Vol.  25.  Pages  31 2r 
313. 


—  231  — 

in  Canada,  bc  printed  and  placed  at  the  disposai  of  the 
Select  Committee  to  whom  the  Bill  has  been  referred,  and 
that  Rule  94  of  tins  House  I»'  BQSpended  in  relation 
thereta 

Objection    having    been   taken    to   the    Motion,  on    the 
ground  that  no  notice  thereof  hacl  been  given  ; 

Mr.  Speaker  said  :  "  The  Question  could  oot 
be  put." 

Journals,  House  of  CommonS,  Vol.  24.  Page  276. 


July  8,  1891. 
Honorable  Pktkb  Whitb,  Speaker. 

Motion  out  of  Order,  no  notice  having  been 
given. 

M  u.  Wallace  moved,  seconded  by  Mr.  SPROULE,  and 
the  Question  being  proposed,  that  the  Order  of  the  House 
of  25th  June  Ust  to  the  etfect,  u  That  it  is  désirable  that 
any  witnesses  called  before  the  Select  Committee  on  Public 
Accounts,  be  examined  under  oatli  or  allirmation  touching 
any  matters  coming  before  them,"  be  rescinded.  as  in  the 
opinion  of  the  Committee  such  an  order  should  not  be  asked 
for  from  the  House  except  upon  the  recommendation  of 
the  Committee. 

Objection  having  been  taken  to  the  Motion,  on  the 
ground  that  no  notice  thereof  had  l.een  given. 

Mr.  Speaker  decided  :  "  That  the  objection 
was  well  taken,  and  that  the  Motion  could  not 
be  put." 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  25.     Pages  312,  3I& 


—  2:i2  — 

Séance  du  16  juillet  1891. 
Pi  ésidence  de  l'honorable  Peter  White. 

Motion  déclarée  hors  d'ordre  parce  qu'avis 
n'en  a  pas  été  donné. 

M.  Mulock  propose,  secondé  par  M.  Charlton,  que  la 
preuve  faite  actuellement  devant  le  comité  des  Comptes 
Publics  au  sujet  du  Bloc  Langevin,  soit  imprimée  pofur 
l'usage  de  ses  membres,  et  que  la  règle  94  soit  suspencïue 
à  ce  sujet. 

Objection  étant  faite  à  cette  motion,  pour  le  motif 
qu'aucun  avis  n'en  a  été  donné  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  la  motion  ne  peut  être 
faite." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  25.   Page  340. 


Séance  du  20  juillet  1891. 
Présidence  de  l'honorable  Peter  White. 

Motion  hors  d'ordre  parce  qu'avis  n'en  a  pas 
(été  donné. 

M.  Barron  propose,  secondé  par  M.  Borden,  que  tous 
comptes  pour  salaires  et  services  supplémentaires,  ou 
autrement,  en  rapport  avec  le  département  des  postes  au 
sujet  des  personnes  suivantes,  savoir  :  J.  G.  Pcston,  A.  C. 
McDonald,  M.  P.  Wright,  E.  A.  Lesueur,  Mesdemoiselles 
J^ate  E.  Falconer,  J.  Craig,  A.  Graham,  et  A.  E.  Meighen, 


—  233  — 

July  16,  1891. 
H.0N0RABL1    Petbb  W'iiiti:.  Speakei 

Motion  ruled  oui  of  Order,  no  notice  having 
been  given. 

Mr.  Mulock  moved,  seconded  by  Mi;  Charlton,  and 
the  Question  being  proposed,  that  the  évidence  now  being 
takeo  by  the  Select  Standing  Coramittee  on  Public  Ac~ 
eounts  relative  to  the  Langevio  Block,  be  printed  for  the 
use  of  Members, and  that  Rule  94  besuspended  in  relation 
t  hereto  ; 

Objection  having  been  taken  to  the  Motion,  on  the 
ground  that  no  notice  thereof  had  been  given  ; 

Me.  Speakee  decided  :  "  That  fche  objection 
was  well  taken,  and  that  the  Motion  could  not 

be  put." 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  25,  Page  340. 

July  20,  1891. 
Honorable  Peter  White,  .Speaker. 

Motion  ruled  out  of  Order,  no  notice  having 
been  given. 

Mr.  BARRON  moved,  secondée!  by  Mi:.  BORDEN,  and  the 
'•Question  being  proposed,  that  ail  accounts  for  salaries  and 
extra  services  or  otherwise  witfa  the  Post  Office  Department, 
in  regard  to  the  following  persons,  namely  : — »1  <>.  Poston, 
A.  C.  M. Donald,  M.  P  Wright,  E.  A.  LeSaeur,  Mist 
Kate  E.  Fal.oner.  Miss  J,  Craig,  Miss  A.  Graham  and  A. 
K.  Meighen,  together  with  ail  chèques  given  in  payment  of 
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ainsi  que  tous  les  chèques  donnés  en  paiement  <l<-  ces 
comptes,  et  tous  et  chacun  des  chèques,  pièces  justifica- 
tives, reçus  et  autres  papiers  se  rapportant  en  quelque 
manière  à  leurs  services  respectifs  pour  l'année  fiscale 
1888-89  et  jusqu'à  l'année  expirant  le  30  juin  1891,  soient 
produits  devant  le  comité  des  Comptes  Publics. 

Objection  étant  faite  à  la  motion,  pour  le  motif  qu'aucun 
avis  n'en  a  été  donné  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  la  motion  ne  peut  être 
faite." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  25.  Pages 
344,  345. 


Séance  du  17  août  1891. 
Présidence  de  l'honorable  Peter  White. 
Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

M.  Somerville  propose,  eecondé  par  M.  Truax,  que  les 
comptes  pour  articles  fournis  au  département  des  Travaux- 
Publics  par  H.  Bourcier  ou  Bourcier  et  Cie,  Ottawa,  et  les- 
chèques  donnés  pour  solde  de  ces  articles  en  1884,  1885- 
et  1886,  soient  référés  au  comité  des  Comptes  Publics. 

Objection  étant  faite  à  la  motion,  pour  le  motif  qu'aucun, 
avis  n'en  a  été  donné  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  la  motion  ne  peut  être 
faite." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.  25    Page  411. 
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sucli  accounts,  and  any  and  ail  chèques,  vouchers,  receipts, 
and  other  papers  in  any  way   relating  to  their    respective 

services,  for  the  fiscal  year  L888  89,  an  l  up  to  year  ending 
'iOtli  Juno,  1891,  be  produced  before  the  Select   Standing 

Committee  on  Public  Accounts. 

(  Jbjection  having  been  taken  to  the  Motion,  on  the 
ground  that  no  notice  thereof  had  been  given  : 

Mr.  Speaker  decided  :  "That  the  ob  ection 
was  vvell  taken,  and  that  the  Motion  cduld  not 
be  put." 

«Tournais,  House  of  Gommons.   Vol.  25.   Pages  344,  345. 


August  17,  1891. 
Honorable  Peter  White,  Speaker. 

Motion  ont  of  Order.  no  notice  having  been 
given. 

Mr.   Son er ville  moved,  seconded   by   Mr.  Truax,  and 

the  Question  being  proposed,  that  ail  accounts  for  goods 
furnished  to  the  Public  Works  Department  hy  H.  Pour" 
cier  or  Bourcier  &  Go.,  Ottawa,  and  chèques  for  payment 
of  the  same,  during  the  years  ending  30th  .Tune  lvM. 
1  885,  1886,  be  referred  to  the  Select  Standing  Committee 
on  Public  Accounts. 

Objection  having  been  taken  to  the  Motion,  <>n  the 
ground  that  no  notice  thereof  had  been  given  ; 

Mr.  Speaker  roled  :  "  That  the  objection  was 
well  taken,  and  that  the  Motion  conld  not  be 
put 

•Tournais,  House  of  Comnion*.   Vol.  25,  Page  411. 
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mec  du  23  au  21  septembre  1891. 
Phésidence  de  l'honorable  Peter  White. 


CHYb'D' 
KUOf 


Après  [avoir  proposé  l'ajournement  d'un 
débat  et  parlé  sur  la  question,  un  député  ne 
peut  pas  proposer  une  seconde  motion. 

M.  Laurier  propose,  secondé  par  M.  Casey,  que  cette 
Chambre  s'ajourne  maintenant. 

Objection  est  faite  à  la  motion  pour  la  raison  que 
i'honorable  député  de  Québec-Est,  ayant  proposé  l'ajour- 
nement du  débat,  a  parlé  sur  la  question  et  ne  peut  pas 
maintenant  faire  une  autre  motion  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "Que  l'objection  est 
bien  fondée,  et  que  l'honorable  député  de 
Québec-Est  ne  peut  proposer  l'ajournement  de 
la  Chambre  à  cette  phase." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.  25.  Page  526. 


Séance  du  5  juillet  1895. 
Présidence  de  l'honorable  Peter  White. 

Motion  autorisant  un  comité  permanent  à 
siéger  pendant  les  séances  de  la  Chambre, 
•déclarée  hors  d'ordre,  le  comité  n'ayant  point 
fait  rapport  demandant  cette  permission. 

M.  Tisdale  propose,  secondé  par  M.  Boyd,  qu'il  soit 
permis  au  comité  des  Chemins  de  fer,  Canaux  et  Télé- 
graphes de  siéger  pendant  les  séances  de  la  Chambre. 


—  l>37  — 

September  23  and  24,  L891 

Honorable  Psteh  Whitb,  Speaker. 

Having  moved  the  adjoummenl  of  the 
"  Debate  :  and  spoken  on  the  Question,  a 
Member  cannot  make  a  second  Motion. 

Mr.  Laurier  moved,  seconded  by   Mr.   Casey,  and  the 
Question  being  put,  tliat  the  House  do  now  adjourn  ; 

Objection   having    been    taken    to    the    Motion   on    the 
ground    that   the    Honorable     Member    i<>v    Québec  I 
baving  made  a  .Motion  for  the  adjournment  of  the  Debate? 
had  spoken  on  the    Question  and    could    not    now    mafa 
ond  Motion  : 

Mr.  Speakeb  decided  : 

"  That  the  objection  was  well  taken,  and  the 
Honorable  Member  for  Quebec-East  could  not 
tnove  the  adjournment  of  the  House  al  thaï 
stage." 

Journals,  House  of  Gommons.  Vol.  25.  Page  526 


Julv  5,   1895. 
Bon  or  a  ble   Peter  White,  Speaker. 

Motion  granting  to  a  Select  Standing  Com- 
mittee  leave  to  sit  during  the  sittinga  of  the 
House,  ru led  ont  of  Order,  no  report  having 
been  made  to  t  he  House  bj  I  be  <  tommittee, 
asking  such  leave. 

Mr.  Tisdale  moved,  seconded  by  Mr.  Botd,  and  the 
Question  being  proposed, 
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Objection  étant  faite  pour  la  raison  que  semblable  pro- 
position ne  peut  se  faire  sans  avis  préalable  ou  sans  rap- 
port du  comité  Lui-même. 

M.    L'Orateur  s'exprime   dans    les    termes 

suivants  : 

"  La  motion  proposée  par  l'honorable  Député 
de  Norfolk-Sud,  ne  me  paraît  pas  être  exacte- 
ment de  même  nature  que  celle  qui  a  été 
proposée  dernièrement  pour  réduire  le  quorum 
du  même  comité.  L'on  représenta  alors  que  le 
comité  ne  pouvait  siéger  à  défaut  de  quorum, 
mais  clans  le  cas  actuel  le  président  a  proposé, 
sans  qn'il  y  ait  de  rapport  du  comité,  que  le 
comité  soit  autorisé  à  siéger  pendant  les 
séances  de  la  Chambre.  La  Chambre  peut 
certainement,  ce  me  semble,  dans  un  cas 
d'urgence,  permettre  à  ce  comité  de  siéger 
pendant  les  séances  de  cette  Chambre,  mais 
avant  d'en  décider  ainsi,  le  comité  devrait,  je 
crois,  déclarer  par  voie  de  rapport  ou  autre- 
ment que  cette  permission  lui  est  indispen- 
sable pour  terminer  ses  travaux.  Je  ne  puis, 
cependant,  accepter  les  vues  des  honorables 
messieurs  qui  disent  que  cette  proposition  ne 
pourrait  être  faite  sans  avis  préalable,  si  le 
comité  avait  fait  rapport  que  cette  permission 
lui  était  nécessaire  pour  poursuivre  ses  tra- 
vaux. Pour  ces  raisons,  je  considère  que  la 
motion  ne  devrait  pas  être  faite  à  la  Chambre 
en  cette  circonstance." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.   29,  page  241. 
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Thaï  leave  be  granted  the  Select  Standing  Committee 
on  Railwaws,  Canals  and  Telegraph  Lines  to  Bit  during 
the  bime  that  the  Bouse  La  in  session. 

AikI  the  Question  <>f  Order  having  been  raised  thaï  Buch 

a    motion    COOld    not    be  niadc  without    notice  or  without  a 

report  tVoin  the  Committee  itself  : 

Mk.  Speaker  said  : 

"  With  regard  to  the  Motion  which  bas  been 
proposée!  by  the  Honorable  Member  cor  South 
Norfolk,  T  would  say  that  [do  not  regard  it as 
exactly  in  the  same  light  in  which  1  regarded 
the  Motion  which  was  m  ad  e  the  other  day  to 
reduce  the  Quorum  of  the  said  Committee. 
Then  it  was  urged  that  the  Committee  could 
not  meet  for  wanl  of  a  Quorum,  but  in  the 
présent  case,  the  Chairman  bas  moved,  without 
any  report  being  made  by  the  Committee.  that 
the  Committee  hâve  leave  to  sit  during  the 
Sessions  of  the  House.  Now  it  is  quite  compé- 
tent for  the  House,  in  a  case  of  urgency,  it 
seems  to  me.  to  grant  to  that  (  Sommittee  pow  er 
to  sit  during  the  sittings  of  the  House  ;  but.  I 
think  before  coming  to  that  conclusion,  we 
ought  to  hâve  some  detinite  statement  from 
the  Committee  itoelf,  sucb  as  a  Report,  that  it 
is  necessary  to  enable  the  Committee  to  get 
through  theirwork,that  they  should  be allow ed 
to  sit  during  the  sittings  of  the  House.  I  do 
not,  however,  agrée  with  those  honorable  gen- 
tlemen who  Bay  that  tins  Motion  could  not  be 
put  without  notice,  if  a  Report  lias  been  made 
by  the  Committee  that  itwas  necessary  for  the 
prosecution  of  its  business  that  the  Committee 
.should  bave   leave  to  sit  during  the   Session, 
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i  1  juin  1  B9£ 

Présidence   de   l'honorable  Bib  James  David  Ed< 

Motion  déclaré  hors  d'ordre,   parce  qu'avis 

n'en  a  pas  été  donné. 

M,  Fortin  propose,  secondé  par  M.  Uhoqvettb,   que  le 

rapport  de  la  commission  nommée  pour  faire  enquête  et 
rapport  sur  la  condition  et  l'administration  du  pénitencier 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  soit  imprimé,  et  que  la  règle  0-4 
soit  suspendue  en  conséquence. 

Il  est  fait  objection  à  la  suspension  de  la  règle  sans  avis 
préalable. 

M.  L'Orateur  "  appuie  l'objection,  en  déci- 
dant que  la  motion  ne  pouvait  être  ainsi 
proposée." 

Journaux.  Chambre  des  Communes,  Vol.  33,  page  292. 
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For  thèse  reasons  I  coDsider  thaithe  Motion 
should  not  be  put  to  the  iïouse  on  the  présent 
occasion/' 

Journals,  Bouse  of  Commons.    Vol.  29,  Pau»-  241, 


June  1,  L898 
Eonorable  Sib  James  David  ESdoab,  Speaker. 

Motion  ruled  out  of  Order,  no  notice  having- 
been  given. 

Mr.  Fobtin  oQOved,  Beoonded  by  Mr.  Choquettk,  and 
the  Question  being  propoeed,  thaï  the  Report  of  the  Corn- 
missioners  appointed  to  investigate,  enquire  intoand  report 
upon  thè  state  and  management  oftheSt.  Vincent  de  Paul 
Penitentiary  be  printed,  and  thaï  Etale  94  of  thia  Ifouse 
be  Buspended  in  relation  thereto. 

Objection  having  been  taken  to  the  suspension  of  the 
Rule  without  notice. 

Mr.  Spbaksb  "  sustained  the  objection,  and 
the  motion  could  not  be  put." 

Journals,  Eouse  of  Commons.  Vol.  33,  Page  292. 
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•  du  7  avril  1899. 
"Présidenck  de  l'honorable  Bib  James  David  Bdgab 

Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

M.  SOMER VILLE,  du  comité   spécial    chargé   de    contr 
le  compte  rendu  officiel  des    Débats  de  cette  Chambre  pen- 
dant la  présente  session,    présente  le  deuxième  rapport  de 
ce  comité  qui  est  comme  suit  : 

Votre  comité  recommande, — 

1.  Que  M.  Albert  Horton,  l'un  des  membres  du  person- 
nel actuel  des  rapporteurs,  soit  promu  à  la  position  de 
rapporteur  principal. 

2.  Que  M.  J.  A.  Pelland,  traducteur  des  Débats,  soit 
remercié  de  ses  services,  et  qu'il  reçoive  le  montant  de 
salaire  auquel  il  a  droit,  comme  les  autres  membres  du 
personnel  des  traducteurs,  jusqu'aux  13  courant. 

M.  Somerville  propose,  secondé  par  M.  Campbell,  que 
le  second  rapport  du  comité  spécial  chargé  de  contrôler  le 
compte  rendu  officiel  des  Débats  de  cette  Chambre  pendant 
la  présente  session,  soil  adopté. 

Objection  étant  faite  à  la  dite  proposition  pour  la  raison 
«  qu'aucun  avis  n'en  a  été  donné. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  la  motion  ne 
^pouvait  être  faite." 

.Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  34,  page  43. 
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Ap.-il  7,  L899. 
Honorable  Sib  Jambs  David  Edgab,  Speaker. 

Motion  ruled  ont,  no  notice  having  l>een 
•-iiven. 

Mr.  Somervillb,  from  the  Select  Committee  appointée] 
to  supervise  the  Officia]  Report  of  the  Debates  of  tins 
House  during  the  présent  Session,  présentée!  to  the  Eouse 
tlie  Second  Report  of  the  s;ii<l  Committee,  ffhich  was  read 
as  followeth  : — 

Your  Committee  recommend  : 

1.  That  Mr.  Albert  Horton,  one  of  the  members  of  the 
staff,  be  promoted  to  the  position  of  Chief  Reporter. 

2.  That  the  services  of  Mr.  J.  A.  Pelland,  as  translater 
of  the  Ortieial  Report  of  the  Debates,  be  dispensed  witb, 
and  that  he  be  paid  the  amount  whieh  he,  siinilar  to  the 
other  members  ol  the  statF  of  translatera,  is  entitled  t(, 
reçoive  for  services  up  to  the  L3th  instant. 

Mr.  Sombbville  moved,  seconded  by  Mr.  Campbell,  and 
the  Question  being  propose.  1, 

That  tins  House  doth  ooncur  in  the  Second  Report  of 
the  Select  Committee  appointe*!  to  supervise  the  Officia] 
lveport  of  the  Debates  of  tliis  House  during  the  présent 
Session. 

Objection  having  been  fcaken  to  the  said  Motion  on  the 
ground  that  no  notice  thereof  had  been  given  : 

Mr.  Speaker  ruled  :  "  that  the  motion  could 
not  be  put." 

Journals,  House  of  Oommons.   Vol.  34   Page  13. 
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ince  du  1  l  juin 
Présidence   de    l'honorable  Sib  James  Datid  Ei> 
Motion  déclarée  hors  d'ordre  faute  d'avis. 

M.  Mulock  propose,  secondé  par   M.   SlFTOW,    qu'il 

émis  un  ordre  pour  ccpie  d'une  lettre  adressée  A  l'honorable 
Charles  Fitzpatrick,  solliciteur  général,  par  R.  J.  Me- 
Laughlin,  avocat,  de  Lindsay,  Ontario,  au  sujet  de  certaines 
interpellations  inscrites  sur  le  feuilleton  des  Ordres  par  le 
député  de  la  division  nord  du  comté  de  Victoria. 

M.  L'Orateur  décide  :  li  Que  la  motion  est 
irrégulière  en  ce  qu'aucun  avis  n'en  a  été 
donné,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  être 
faite." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  34,  page  2G3. 
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June  14,  1899. 

Honorable  Sik  James  I>a\ii>  ESdgab,  Speaker. 

Motion  ruled  out,  no  notice  having  heen 
given. 

Mr.  Mulock  moved,  Beconded  by  Mr.  Sifton,  and  the 
■Question  being  proposed, 

That  there  be  laid  before  the  Bouse,  a  copy  of  a  letter 
addressed  to  the  Honorable  Charles  Fitzpatrick,  Bollicitor 
General,  by  .Mr.  Et.  J.  McLaughlin,  Barrister,  of  Lindsay, 
Ontario,  on  the  Bu-bject  of  certain  questions  placed  on  fche 
Order  Paper  by  the  member  for  the  Noith  Riding  of  the 
county  of  Victoria  : 

Mr.  Speaker  "  ruled  the  Motion  out  of  order, 
on  the  ground  that  no  notice  had  heen  given 
and  that  accordingly  it  could  not  be  put 

Journals,  Bouse  of  Commons.   Vol.  34,   Page  263. 


DÉCISIONS 


DE 


QUESTIONS  D'ORDRE 


♦  •  » 


RELATIVES  AUX  "  PETITIONS. 


Séance  du  7  mai  1868. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  demande 
un  octroi  de  deniers  publics  et  qu'elle  n'a  pas 
été  recommandée  parle  gouverneur-général. 

L'honorable  M.  Cameron  (Peel)  propose,  secondé  par  M. 
Kirkpatrick,  que  [la  pétition  de  Thomas  Rigney,  de  la 
cité  de  New- York,  clans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  soit 
maintenant  reçue. 

Objection  étant  faite  par  M.  Mackenzie  à  la  réception 
de  ia  dite  pétition  sur  le  principe  qu'elle  demande  un  octroi 
de  deniers  publics,  et  qu'elle  n'a  pas  été  recommandée  par 
le  Gouverneur  général,,  et  ne  peut  pas  convenablement 
être  reçue. 


DECISIONS 


ON 


QUESTIONS  OF  ORDER 


■»»» 


RËSPECTING  "PETITIONS". 


«•» 


May  7,  1868. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

Pétition  out  of  Order,  inasmuch  at  it  asks 
for  a  grant  of  Public  money  and  bas  not  been 
recommended  by  the  Governor  General. 

The  Honorable  Mr.  Cameron  (Peel)  moved,  seconded  by 
Mr.  Kikki'atrick,  t  hat  the  Pétition  of  Thomas  Rigney,  of 
the  city  of  New  York,  in  the  Unit  ni  States  of  America, 
be  now  received  : — 

And  objection  being  made  by  Mr.  Mackbnzir  t'»  the 
Baid  pétition,  inasmuch  as  its  asks  for  a  grant  of  Public 
money  and  bas  not  been  recommended  by  the  Governor- 
General,  and  therefore  cannol  properly  be  received  ; — 
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M.  L'Orateur  décide  comme  suit  : 

"  Bieu  <|u'il  n'y  ail  point  de  règle  de  cette 
Chambre  expressément  applicable  à  la  auea 
tion,  cependant  la  règle  116  décrète  que.  dans 
les  cas  non  prévus,  les  règles,  usages  et  forma- 
lités de  la  Chambre  des  Communes  du  Ro- 
yaume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
seront  suivis. 

u  La  pratique  en  usage  en  Angleterre  est 
«contre  la  réception  de  pareilles  pétitions,  et 
je  vois  que  par  un  ordre  Permanent  de  la 
Chambre  des  Communes  du  25  mars  1866,  il  est 
déclaré  :  "  Que  cette  Chambre  ne  recevra 
*"  aucune  Pétition  demandant  une  somme 
*"  d'argent  pour  des  choses  en  rapport  avec  le 
"  service  public,  ni  ne  procédera  sur  une 
"  motion  à  l'effet  d'obtenir  un  octroi,  ou  à 
u  l'effet  de  créer  une  charge  sur  le  Revenu 
"  Public,  que  cet  octroi  et  cette  charge  soient 
"payables  à  même  le  fonds  consolidé,  ou  à 
4i  même  des  deniers  qui  doivent  être  affectés 
"  par  le  Gouvernement,  à  moins  que  cette 
"  pétition  ou  cette  motion  ne  soit  recom- 
mandée par  la  Couronne." 

"  Je  pense  que  cette  règle  doit  prévaloir  ici, 
<et  que  par  conséquent  la  pétition  ne  devrait 
pas  être  reçue." 

-Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  1,  Page  297. 


.i. 
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Mr.  Speaker  décidée!  as  folio ws  :  — 

"  Though  there  is  do  rule  of  this  Hou.se 
expressly  applicable  to  the  question,  y  et  by 
rule  llfi,  it  is  ordered  tbat,  in  unprovidea 
cases,  the  Rules,  Usages  and  Forms  of  the 
English  House  of  Gommons  are  to  l)e  followed. 
k*  The  practice  in  England  bas  been  clearly 
against  the  réception  of  such  Pétitions,  and  T 
find  by  a  Standing  Order  of  the  House  of  Com- 
muns of  the  20th  Mardi,  1866,  it  is  declared  : 
4*  That  this  House  will  receive  no  Pétition  for 
11  any  sum  relating  to  the  Public  Service  or 
i%  proceed  upon  any  motion  for  a  grant  or 
'charge  upoD  the  Public  Revenue,  whether 
payable  out  of  the  Consolidated  fund,  or  out 
of  moneys  to  be  provided  by  Parliament, 
1  unless  recoin  m  en ded  by  the  ';  Crown  ". 

14  I  think  this  Rule  should  be  held  to  be  in 
force  hère,  and  that,  there  fore,  the  Pétition 
ought  not  to  be  receive»  1". 

«Tournais,  House  of  Commona.   Vol.  1,  Page  297. 


*. 
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•  lu   20  avril    1869. 

Présidence  de  l'honorable  James  Cookburv. 

Pétition  déclarée  dans  l'ordre,  parce  que,  con- 
trairement à  l'objection  soulevée,  elle  ne 
demande  pas  un  octroi  de  deniers  public-. 

M.  Wright  (Ottawa)  propose,  seconde  par  M.  Currier, 
que  la  pétition  du  Révérend  C.  Guillaume,  curé,  et  autres, 
de  la  paroisse  de  Saint-André  Avelin,  comté  d'Ottawa,  pré- 
sentée à  la  Chambre,  vendredi,  le  16  avril  courant,  soit 
maintenant  reçue. 

M.  Mackenzie  objectant  à  la  réception  de  cette  pétition, 
sur  le  principe  qu'elle  demande  l'enlèvement  de  certaines 
obstructions,  ouvrage  qui  ne  peut  être  fait  qu'au  moyen, 
d'an  octroi  de  deniers  publics,  ce  qui  n'est  pas  conforme  à 
la  pratique  parlementaire  qui  défend  la  réception  de  péti- 
tions à  l'effet  d'obtenir  directement  ou  indirectement  des- 
octrois d'argent, 

M.  L'Orateur  décide  la  question  comme 
suit  : 

"  On  objecte  à  la  réception  de  cette  pétition 
à  cause  de  la  règle  adoptée  à  la  dernière 
session,  alors  que  pour  la  première  fois  la 
pratique  anglaise  a  été  introduite  dans  cette 
Chambre.  Voici  dans  quels  termes  ma  décision 
fut  alors  donnée  : 

"  Bien  qu'il  n'y  ait  point  de  règle  de  cette 
"  Chambre  expressément  applicable  à  la  ques- 
tion, cependant  la  règle  116  décrète  que, 
"  dans  les  cas  non  prévus,  les  règles,  usages  et 
"  formalités  de  la  Chambre  des  Communes  du 
"  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
''  d'Irlande  sont  suivis. 
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April  28,   1869. 

Honorable  Jamks  Cockburn,  Speaker. 

Pétition  ruled  in  order  because,  contrary  to- 
the  objection  raised,  it  does  not  ask  for  any 
grant  of  Public  money. 

Mr.  Wright  (Ottawa)  moved,  seconded  by  Mr.  Currikk, 

That  the  Pétition  of  the  Révérend  C.  Guillaume,  curé, 

and  othera  of  the  Parish  of  the  St.  André  Avelin,   county 

of  Ottawa,   presented  to  tliis   House,  on  Friday,  the  I6th 

April  instant,  be  now  received. 

And  objection  being  taken  by  Mr.  Mackrnzii  that  the 
Pétition  praya  for  the  removal  of  "  obstructions, "  which 
eau  only  be  doue  hv  a  grant  of  public  money,  and  Le  there- 
fore  contrary  to  Parliamentary  practice,  which  prohibits 
the  receipt  of  Pétitions  praying  for  grants  of  money  directly 
or  indirect  ly  ; 

Mr.  Speaker  decided  as  follows: — 

;'  The  réception  of  this  Pétition  is  objectai 
to,  because  of  the  rule  adopted  last  session, 
when,  for  the  first  time,  the  English  practice 
was  introduced  into  this  Chamber.  Thèse  are 
the  words  in  which  the  décision  of  the  chair 
was  then  announced  : — 

"  Though  there  is  no  rule  of  this  House 
"  expressly  applicable  to  the  Question,  yet  by 
"rule  116  it  is  ordered  that,  "in  unprovided 
"  cases,"  the  Rules,  Usages,  and  Forms  of  the 
'■  EInglisb  House  of  Commons  are  to  be  fol- 
"  lowed. 


—  'l'yi  — 

••  La  pratique  en  usage  en   Angleterre  esl 
"clairement  contre  la   réception  dépareilles 

'■  pétitions,  ei  je  vois  que  par  un  ordre  perma- 
"  nent  de  la  Chambre  des  Communes  du  l}<i 
"  mars  1866,  il  est  déclaré  :  Que  cette  Chambre 
"  ne  recevra  aucune  pétition  demandant  une  somme 
"  d'argent  pour  des  choses  en  rapport  arec  le 
ik  service  public,  ni  ne  procédera  sur  une  motion  à 
*''  V effet  d  obtenir  un  octroi,  ou  à  l'effet  de  créer  une 
"charge  sur  le  revenu  public,  que  cet  oct*oiet 
"  cette  charge  soient  payables  à  même  le  fonds 
"  consolidé,  ou  à  même  des  deniers  gui  doivent 
''  être  affectés  par  le  Gouvernement  à  moins  que 
*''  cette  Pétition  ou  cette  Motion  ne  soit  recom- 
il  mandée  par  la  Couronne." 

"  Cette  décision  a}rant  été  donnée,  la  Cham- 
bre l'adopta  unanimement  comme  règle  à 
suivre  à  l'avenir,  la  Pétition  actuelle  ne  tombe 
pas,  à  mon  avis,  sous  l'effet  de  cette  règle.  Elle 
allègue  une  variété  de  faits  se  rapportant  à  la 
construction  d'un  ouvrage  qui  devra,  sans 
doute,  entraîner  la  dépense  d'une  somme 
d'argent,  mais  elle  se  termine  par  ces  mots  : 

"  C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient 
"  humblement  votre  Honorable  Chambre  de 
"  vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  faire 
"  disparaître  les  obstructions  qui  s'opposent  à 
ki  cette  navigation,  et  pour  qu'une  ligne  non- 
"  interrompue  de  communication  soit  établie 
'*  depuis  le  plus  haut  niveau  de  la  rivière, 
"  en  tenant  compte  de  la  capacité  du  chenal 
■"  principal  et  de  la  profondeur  de  l'eau  jusqu'à 
"  son  embouchure." 

u  Comme  je  comprends  la  chose,  cette  Péti- 
tion ne  demande  pas  un  aide  qui  doit  être  une 
charge  sur  le  trésor  public.    Je  ne  crois  donc 
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"  The  practice  in  England  lias  been  cleary 
"  against  the  réception  of  snch  Pétitions,  and 
"  1  find  by  a  Standing  Order  of  the  H  mise  of 
"Nommons  of  the  20tb  Mardi.  1866,  it  is 
*'  declared  :—  That  this  House  will  recein  no 
"  Pétition  for  <imj  sum  relatiny  to  the  Public 
"  Service  or  proceed  npon  any  motion  for  a  grant 
u  or  charge  upon  the  Public  Revenue^  whether 
"  payable  oui  o]  the  Consolidated  Fund,  or  oui  of 
"  moneys  to  be  provided  by  Parliament,  unless 
"  recommended  front  the  Crown:1 

"  Tlie  décision  having  been  given.  the  Honse 
agreed  nnanimoiisly  to  adopt  it  as  the  Rnle  to 
be  followed  in  future.  The  présent  Pétition 
does  n ot  in  my  opinion  conie  within  that 
Rule.  It  is  ver}  gênerai  in  its  ternis.  It  sets 
ont  a  variety  of  farts  with  référence  to  the 
construction  of  a  work  which  would  no  doubt 
in  volve  an  expenditure  of  money,  but  it  con- 
cludes  with  thèse  words  : — 

"Therefore  your  Petitioners  humbly  request 
"  that  Vonr  Honorable  Honse  will  take  such 
"  rneasures  as  will  cause  the  obstructions  to 
ik  the  navigation  to  be  removed,  and  an  un- 
ht  interrupted  line,  to  the  fnll  capacity  of  the 
"  leading  channel  and  the  supply  of  water  from 
14  the  snimnit  level,  opened  through  ont". 

'  Now,  as  I  take  it,  this  is  not  a  pétition 
asking  for  a  grant,  which  would  be  a  charge 
on  the  Public  Exchequer,  and  1  do  not  think 
it  would  be  my  duty,  sitting  in  this  Chair,  to 
interfère  with  the  right  of  the  people  to 
pétition    this    Bouse,    unless   there  is   a  clear 
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pas  qu'il  soit,  de  mon  devoir,  comme  Président, 

de  m'opposer  au  droit  qu'à  le  peuple  de  péti- 
tionner cette  Chambre,  s'il  n'y  a  pas  une  régie 
de  cette  Chambre  qui  empêche  clairement  la 
pétition  d'être  reçue.  Je  ne  puis  interpréter 
la  règle  citée  en  ce  sens,  car  la  lettre  de  cette 
règle  ne  se  prête  pas  à  une  pareille  interp ro- 
tation. Il  ne  s'agit  pas  ici,  encore  une  foi-. 
d'une  pétition  demandant  de  l'argent,  mais 
d'une  pétition  demandant  seulement  l'adoption 
d'une  mesure  législative  ;  et  si  je  décidais  que 
cette  pétition  tombe  sous  l'effet  de  la  règle  en 
question,  j'opposerais  par  là  mon  autorité  au 
droit  qu'a  le  public  de  pétitionner  cette  Cham- 
bre. Si  c'est  le  plaisir  de  cette  Chambre  de  ne 
pas  accueillir  à  l'avenir  de  pareilles  pétitions, 
il  conviendrait  alors  d'adopter  une  règle  à 
l'effet  d'exclure  positivement  ces  sortes  de 
pétitions.  Je  considère  donc  que  la  présente 
pétition  doit  être  reçue." 

Journaux,   Chambre   des  Communes,    Vol.    2,   Pages  22 
et  23. 


Séance  du  21  juin  1869. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Motion  pour  renvoyer  une  pétition  à  un 
comité  spécial  déclarée  hors  d'ordre,  parce 
qu'elle  entraînerait  une  dépense  d'argent. 

M.  McCarthy  propose,  secondé  par  M.  Jones  (Leeds  et 
Grenville),  que  la  pétition  du  Conseil  de  Ville  de  la  ville 
de  Sorel,  demandant  que  le   montant  reçu  par  le  gouverne- 
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llule  of  this  House,  which  would  prevent  the 

Pétition,  beyond  a  doubt,  from  being  receined. 
I  cannot  so  apply  the  Ru  le,  for,  by  express 
language,  it  does  not  cover  this  case.  Tni9  is 
not  a  Pétition  asking  for  money.  It  is  a  Péti- 
tion asking  simply  for  législation,  and  were  I 
bo  say  that  the  Pétition  corne  within  thatRule, 
I  should  be  opposing  m  y  authority  against  the 
rights  of  the  public  at  large  to  approach  this 
House. 

"  If  it  is  the  pleasure  of  the  House  to  exclude 
Pétitions  of  this  class  in  future,  the  proper 
way  would  be  to  adopt  a  substantive  Kule 
which  wonld  clearly  exclude  such  Pétitions. 

k'  I  consider  therefors  that  the  Pétition 
must  be  received  ". 

Journals,  House  of  Commons.    Vol.  2,  Pages  22  and  23. 


June  21,  1869. 
Honorablk  Jamrs  Cockbubn,  Speaker. 

Motion  to  refer  a  pétition  to  a  Select  Ooin- 
mittee  ruled  out  of  Order,  as  it  would  involve 
an  expenditure  of  money. 

Mr.  McCartiii  moved,  seconded  by  Mr.  Jones  (Leeds 
and  Grenville),  that  the  Pétition  of  the  Town  Council  of 
the  Town  of  Sorel,  praying  that  the  amount  received  bv 
tlif  Government  for  Licenses  Lssued  in  the  ^ai<l  Town  mav 
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ment  pour  les  licences  énriiei  dam  la  dite  rille  soit  poi 
son  crédit  clans  son  compte  au  fonds   d'emprunt  municipal 
exigé  du  dit  conseil  pour  l'intérêt  compose  sur  le  dit  compte, 

soit  renvoyée  à  un  comité  spécial. 

Remarque  est  faite  que  la  motion  n'est  pas  dans  l'ordre, 
vu  que  si  elle  était  adoptée,  elle  entraînerait  une  dépense 
d'argent. 

M.  L'Orateur  décide  que  la  motion  n'est 
pas  dans  Tordre.  La  dite  motion  est  alors 
retirée  avec  la  permission  de  la  Chambre. 

Journaux,  Chambre   des  Communes,  Vol.   2,   Page  307. 


Séance  du  24  avril  1872. 
Pkésidenck  de  l'honorable   James  Cockburx. 

Pétitions  déclarées  hors  d'ordre,  parce  qu'elles 
entraîneraient  des  dépenses  de  deniers  publics. 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la 
pétition  de  M.  Abbott  et  autres,  présentée  lundi  dernier, 
demandant  une  somme  suffisante  pour  faire  creuser  l'em- 
bouchure de  Big  Creek,  et  en  faire  un  havre  de  refuge, 
soit  maintenant  reçue  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  cette  pétition 
ne  peut  être  reçue,  attendu  que  son  accueil 
aurait  pour  résultat  une  dépense  de  deniers 
publics." 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la 
pétition  du  conseil  de  la  municipalité  de  la  cité  de  Toronto,. 


J.^1 


be  créditée!  fco  their  favor  in  their  Municipal  Loan  Fund 
account,  or  for  a  direct  déduction  of  th€  amounl  charged 
for  compound  interesl  in  the  Baid  Account,  be  referred  to 
a  Select  (  !ommittee. 

Ami  notice  being  taken,  thaï  the  motion  ia  ne4  in  (  trder, 
i  1 1  a  >  1 1  m  «  •  1 1  as  its  adoption  wonld  in  volve  an  expenditure  of 
money, 

"Mr.  Speaker  déclarée!  the  motion  out  of 
Order  : — the  said  Motion  was  then.  with  leave 
of  the  House,  withdrawn." 

Journals,  Eouse  of  Commons.    Vol.  2,  l'a^e  307. 


Aj.nl  24,  1872. 
Honorable  James  Cookbubn    Speaker. 

Pétitions  askiug  for   the   appropriation   of 

Public  Money  rnled  ont  of  Order. 

A  motion  being  made  and  seconded,  thaï  the  pétition  of 
lv.  Abbott,  andothers,  presented  en  Monday  Last,  praying 
for  auch  an  appropriation  as  wïW  be  suificienl  to  «>pen  the 
mouth of  the  Big  Creek  into  the  waters  of  Lake  Huron, 
for  a  Harbor  of  Refuse,  be  m>\\   received. 

Mr.  Speaker  rnled  :  "  That  tins  pétition 
cannot  be  received,  as  the  granting  of  the 
prayer  thereof  would  involve  the  expenditure 
of  Public  Money." 

A  motion  being  made  and  seconded,  that  the  pétition  of 
the  Counci]  of  the   Municipalité   of  the  City  of  Toronto, 

17 
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présentée  lundi  dernier,  demandant  l'adoption  de  nu-sures 
à  l'effet  d'aider  à  la  construction  du  Canal  à  Navires  de 
Huron  et  Ontario,  soit  maintenant  reçue  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Qae  cette  pétition 
ne  peut  être  reçue,  attendu  que  son  accueil 
aurait  pour  résultat  une  dépense  de  deniers 
publics.  " 

Journaux.  Chambre  des  Communes.  Vol.  5,  Page  41. 


Séance  du  26  avril  1872. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn* 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  impose- 
rait une  charge  sur  le  revenu. 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la 
pétition  de  Charles  P.  Treadwell,  de  l'Orignal,  shérif  des 
•comtés-unis  de  Prescott  et  Rnssell,  présentée  mercredi 
dernier,  demandant  un  octroi  de  terres  pour  lui  permettre 
de  construire  des  chemins  de  fer  de  colonisation,  et  une 
•rémunération  pour  certains  services  par  lui  rendus,  soit 
.maintenant  reçue. 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Que  cette  pétition 
lie  peut  être  reçue,  attendu  que  l'octroi  de  la 
demande  contenue  dans  cette  pétition  impose- 
rait une  charge  sur  le  revenu. 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  5,  Page  51. 
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présentée!  on  Monday  last,  praying  fur  the  adoption  of 
such  nieasures  as  will  render  substantiel  assistance  in  the 
construction  of  the  Huron  and  Ontario  Ship  Canal,  be 
now  received  ; 

Mr.  Speaker  ruled  :  u  That  tins  pétition  can- 
not  be  received,  as  the  granting  of  the  prayer 
thereof  would  involve  the  expenditure  of 
Public  Money." 

Journals,  House  of  Commons.    Vol.   5.   Page  41. 


April  26,  1872. 
Honorable  James  Cockbubn,  Speaker. 

Pétition  ruled  out  because  it  would  involve 
a  charge  upon  the  Revenue. 

A  motion  being  tnade  and  Beconded,  that  the  pétition  of 
Charles  P.  Treadwell,  of  L'Orignal,  Sheriff  of  the  United 
Counties  of  Prescotl  and  Russell,  presented  on  Wednes 
day  last,  praying  for  the  granting  fco  him  of  a  tract  of  land 
to  enable  him  to  build  ColonizatioD  Railwaysj  and  for 
rémunération  for  certain  services  rendered  by  him,  be  now 
received  ; 

Mr.  Speaker  ruled  :  "  That  this  pétition  can- 
not  be  received,  as  the  granting  of  the  prayer 
thereof  would  involve  a  charge  upon  the 
Revenue.*' 

Journals,  House  of  Commons,  Vol.  .">.   Page  51. 
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Séance  du  1  m  ii   1S72. 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  entraîne- 
rait une  dépense  de  deniers  publics. 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la 
pétition  de  A.  B.  D.  Mackay  et  autres,  présentée  lundi 
dernier,  demandant  un  crédit  pour  creuser  Big  Creek  et 
en  faire  un  havre  de  refuge,  soit  maintenant  reçue  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  "  Qu'elle  ne  peut  être 
reçue,  vu  que  l'octroi  des  conclusions  de  cette 
pétition  entraînerait  une  dépense  de  deniers 
publics.  " 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  5,  Page  67. 


Séance  du  3  mai   1872. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  n'est  pas 
signée. 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la 
pétition  de  J.  H.  O'Donnell,  M.  D.,  secrétaire,  au  nom 
d'une  assemblée  de  certaines  personnes  qui  furent  empri- 
sonnées durant  les  troubles  à  la  Rivière  Rouge,  en  1S69  et 
1870  ;  demandant  une  enquête  plus  minutieuse  et  plus 
impartiale  sur  leurs  pertes  et  leurs  réclamations,  soit  main- 
tenant reçue  ; 
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May  1.  1892. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

Pétition  ruled  out  because  it  would  in  volve 
the  expenditure  of  Public  Money. 

A  motion  being  made  and  seconded,  thaï  the  pétition  of 
A.  E.  D.  Mackay,  and  othera,  preeented  on  tyfonday  last, 
praying  for  Buch  an  appropriation  as  will  be  sufficient  to 
open  the  mouth  of  Big  Creek  into  the  watera  of  Lake  Eric 
for  a  Earbor  of  Refuge,  be  now  received  : 

Mr.  Speaker  ruled  :  "That-this  pétition  can- 
not  be  received,  as  the  granting  of  the  prayer 
thereof  would  in  volve  the  expenditure  of 
Public  Money. " 

.loinnals,  House  3f  Commons,  Vol.   5.    Pages  <>7  and  OS. 


M.,\  .1.  L8Ï2. 
Honokahlk  James  CoCKBURN,   Speaker. 

Pétition  ruled  out  of  Order  because  it  is  not 
signe  d. 

A  motion  being  made  and  seconded,  that  the  pétition  of 
J.  H.  O'Donnell,  M.  D.  Secretarv,  on  behalf,  of  a  meeting 
of  certain  persona  who  were  Lmprisoned  during  the  trou- 
bles in  Red  Riveri  in  1869  and  1870,  praying  for  a  fuller 
and    more    impartial    investigation    into    tbeir    losses    and 

çlaima,  be  now  received  : 


—  2G2  — 


M.  L'Orateur  décide  :  i;  Que  cette  pétition 
ne  peut  être  reçue  par  la  raison  qi l'aucune 
signature  réelle  n'y  est  apposée.  " 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  5,  Page  80. 


Séance  du  13  mars   1873. 

Présidence  de  l'honorable  James  Cockburv. 

Une  pétition  hors  d'ordre  ne  peut  point  faire 
le  sujet  d'une  motion. 

M.  Blake  propose,  secondé  par  l'honorable  M.  Holton, 
que  la  pétition  de  John  D.  McDonald  et  Albert  Smallfield, 
se  plaignant  de  la  conduite  de  l'officier-rapporteur  et  de 
certains  députés-officiers-rapporteurs  concernés  dans  la 
dernière  élection  pour  Renfrew-Sud,  soit  renvoyée  au 
Comité  des  Privilèges  et  Elections,  avec  instruction  de 
faire  rapport  de  son  opinion  à  l'égard  de  la  dite  pétition  et 
des  témoignages  qui  seront  pris  devant  le  dit  comité. 

Objection  est  faite  à  cette  motion  par  l'honorable  M. 
Cameron  sur  le  principe  que  la  dite  pétition  est  une  péti- 
tion d'élection  ;  qu'elle  n'est  point  accompagnée  de  cau- 
tionnement ;  que  la  Chambre  n'en  peut  prendre  connais- 
sance ;  qu'aucune  motion  basée  sur  cette  pétition  ne  peut 
être  faite  ;  ou  que  si  une  motion  était  faite,  elle  devrait 
avoir  pour  ob,et  de  renvoyer  la  pétition  au  comité  général 
des  élections,  en  vertu  de  l'acte  des  élections  contestées. 

M.  L'Orateur  donne  sa  décision  comme 
suit  : 

"  Suivant  moi,  la  pétition  est  une  pétition 
d'élection.  Elle  se  plaint  de  l'illégalité  d'une 
élection.  Les  honorables  Membres  n'ont  qu'à 
lire  cette  pétition  pour  voir  qu'on  se  plaint  de 
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Mb.  Speaker  ruled  :  "  That  tins  pétition 
oannot  be  received,  on  the  ground  that  there 
are  no  real  signatures  at  tac  lied  to  it." 

•Tournais,  House  of  Commons.   Vol.  5.  Page  80. 


March  13,  187?. 

Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

No  motion  can  be  based  on  a  pétition  out  of 
On  1er. 

Mr.   Blake  moved,   Beeonded    by   the    Honorable    Mr. 

Holton,  That  the  Pétition  of  John  D.  McDonald  and 
Albert  Smallneld,  complaining  of  the  conduct  of  the 
Returning  Offîcer,  and  certain  Deputv  Returning  Officera 
concerned  in  the  last  Election  for  South  Renfrew,  be 
referred  to  the  Select  Standing  Commit  tee  on  Privilèges 
and  Elections,  witli  instructions  to  report  their  opinion 
thereon,  and  the  évidence  taken  by  them. 

Ojection  being  taken  by  the  Honorable  Mr.  Cameuon" 
that  tins  Pétition  was  an  Election  Pétition, — that  there 
was  no  recognizance — and  that  the  Pétition  could  not  be 
entertained,  nor  anv  motion  made  upon  it, — or  that  if  a 
motion  were  made,  it  inust  be  to  refer  the  Pétition  to  the 
General  Commit  tee  of  Elections,  under  the  Controverted. 
Elections  Act  : — 

Mr.  Speaker  decided  as  follows  : — 

"  In  my  opinion  the  Pbtition  is  an  Election 
Pétition.     Lt  coin  plains  of  an  undne  Election. 
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l'éledtiot]  tout  entière,  au  moins  pat  rapporta 

•certains  townslrips.  Cela  étant,  le  renvoide 
cette  pétition  à  un  comité  autre  que  le  comité 
spécial  indiqué  par  le  statut  serait  une  manière 
illégale  de  procéder.  La  loi  protège  les  hono- 
rables Membres  en  ce  qui  concerne  l'occupa- 
tion de  leurs  sièges,  et  exige  comme  condition 
qu'avant  que  le  droit  à  leurs  sièges  soit  contes- 
té, un  cautionnement  soit  donné  pour  tous  les 
frais  qu1'  peuvent  résulter  de  cette  contesta- 
tion. Ce  cautionnement  n'a  pas  été  donné 
dans  le  cas  actuel  ;  conséquemment,  bien  que 
ila  pétition  soit  clairement  une  pétition  se 
plaignant  de  l'illégalité  d'une  élection,  elle 
n'est  pas  une  pétition  légale,  une  pétition  sur 
laquelle  cette  Chambre  puisse  agir,  et  sur 
laquelle,  à  mon  avis,  cette  Chambre  puisse 
fonder  une  motion.  Le  cas  qui  a  été  cité  par 
l'honorable  député  cle  Monck,  tel  que  rapporté 
dans  le  Hansard,  établit,  je  pense,  un  précédent 
contraire.  Ce  cas  est  résumé  et  présenté  sous 
une  forme  plus  intelligible  dans  u  Warren."  La 
pétition  a  été  rejetée  par  M.  L'Orateur,  parce 
que  c'était  une  pétition  d'élection,  et  parce 
qu'elle  n'était  pas  endossée  conformément  au 
Statut,  de  manière  à  indiquer  que  le  caution- 
nement avait  été  déposé.  Elle  ne  pouvait  être 
reçue,  et  il  ne  pouvait  être  pris  connaissance 
d'aucune  motion  basée  sur  elle.  Il  est  vrai 
que  cette  pétition  a  été  reçue  ;  elle  n'aurait 
pas  dû  l'être  ;  mais  il  ne  peut  tout  de  même 
être  pris  connaissance  d'aucune  motion  basée 
sur  cette  pétition,  car  le  fait  grave  de  n'avoir 
pas  remarqué  dans  la  dite  pétition  l'absence 
du  certificat  constatant  le  dépôt  du  cautionne- 
ment, de  l'affidavit  établissant  la  solvabilité 
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Honorable  Members  hâve  only  to  read  the 
Pétition  to  see  that  the  whole  of  the  Election, 
in  référence  to  certain  Town9hips  ai  ail  evénts, 
is  complained  of.    That  being  the  case,  the 

référence  of  this  Pétition  to  any  (omniittee 
other  than  the  Select  Committee  pointe»!  ont 
by  the  Statnte  is  an  illégal  course  to  pursue. 
The  law  lias  protected  Honora! )le  Members  in 
their  seats,  and  requires  that,  as  a  condition 
before  the  right  to  their  seats  shall  be  chai- 
lenged,  secnrity  shall  be  given  for  ail  coststhat 
niay  ensue  during  the  trial  of  the  Controverted 
Klection.  That  secnrity  lias  not  been  given  in 
tins  case,  and  therefore  though  the  Pétition  is 
clearly  a  Pétition  complaimng  of  an  nndue 
Election,  it  is  not  a  Légal  Pétition,  one  upon 
wliieh  this  House  can  act  and  npon  whieh.  in 
niy  jndgment.this  Honse  can  fonnd  any  motion. 
The  case  that  was  cited  by  the  Honorable 
Member  for  Monek  as  reported  in  Hansard, 
affords,  1  think.  a  précèdent  the  other  way. 
That  case  (the  Borongh  of  Derby  Case)  is  sum- 
med  np  and  presented  in  a  more  readable 
shape,  in  Warren,  The  Pétition  was  rnled  out 
by  Mr.  Speaker,  because  it  was  an  Election 
Pétition,  and.  inasmnch  as  it  w  as  not  endorsed, 
as  required  by  Statnte  to  show  the  filing  of  the 
recognizance  it  conld  not  be  received,  and  no 
motion  fonnded  on  it  conld  be  entertained.  It 
is  trne  that  this  Pétition  lias  been  received.  It 
lias  !>een  improperly  received,  but  still  no 
motion  on  it  can  be  entertained.  The  omission 
to  notice  a  serions  defect  in  the  Pétition,  sucli 
as  the  absence  of  the  certificate  or  the  filing  of 
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des  cautions  requis  par  la  loi  ne  peut  pas  avoir 

pour  résultat  de  faire  maintenant  de  cette 
pétition  une  pétition  légale.  Dans  le  cas  cité, 
il  avait  été  présenté  ensuite  une  autre  pétition  ; 
mais  à  cette  pétition  on  ne  pouvait  objecter 
qu'elle  était  une  pétition  d'élection.  La  partie 
où  l'on  se  plaignait  de  l'élection  fut  retranchée. 
Conséquemment,  la  nouvelle  pétition  n'était 
pas  une  pétition  d'élection,  et  quoique  la 
Chambre  en  prit  connaissance,  ce  ne  fut 
qu'après  de  sérieux  débats,  et  avec  hésitation 
et  des  doutes  exprimés  sur  le  danger  d'établir 
un  précédent  regrettable. 

"  La  question  de  savoir  si  la  Chambre  a 
maintenant  juridiction  sur  l'officier-rappor- 
teur  dans  le  cas  devant  nous  est  grave.  Cette 
juridiction  peut  probablement  être  exercée 
après  l'expiration  des  quatorze  jours  accordés 
pour  présenter  des  pétitions  d'élections  ;  mais 
je  ne  me  permettrai  pas  de  dire  à  la  Chambre 
quelle  est  mon  opinion  sur  ce  point.  Mais 
dans  le  cas  cité  par  le  député  de  Monck,  la 
Chambre  avait  juridiction,  parce  que  l'accu- 
sation était  de  corruption.  Par  rapport  à  la 
corruption,  il  y  a  un  acte  spécial  en  force  en 
Angleterre  qui  établit  un  système  d'enquête 
qui  diffère  sous  certains  rapports  de  celui  qui 
est  établi  par  l'Acte  des  Elections  Contestées. 

''  A  mon  avis,  comme  cette  pétition  est  une 
pétition  d'élection,  et  qu'elle  n'est  pas  accom- 
pagnée du  cautionnement  qui  doit  répondre 
des  frais,  elle  doit  être  considérée  nulle,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  faire  le  sujet  d'une  pro- 
position.. 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  6,  Pages  20- 
et  21. 
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the  recognizance  and  affidavitof  suretyship,  as 

reqnired  by  law,  is  not  to  place  the  Pétition  or* 
the  footing  of  being  now  a  légal  Pétition.  In 
the  case  referred  to  there  was  another  Péti- 
tion presented  afterwards,  but  that  Pétition 
was  freed  from  the  objection  of  being  an  Elec- 
tion Pétition.  That  part  which  made  com- 
plaint  against  the  Election  had  been  struek 
ont.  cousequently  the  new  Pétition  was  not  an 
Election  Pétition,  and  though  it  was  enter- 
tain  ed  by  the  House,  it  was  only  after  serions 
débute  and  hésitation,  and  donbts  expressed  of 
the  danger  of  a  questionable  précèdent  being 
thereby  established. 

"  Whether  the  Honse  lias  présent  jnrisdic- 
tion  over  the  Retnrning  Officer  in  the  case 
before  us,  is  a  grave  question — it  may  be  so, 
after  the  fourteen  days  for  presenting  Pétitions 
hâve  expired,  1  will  not  présume  to  say  to  the 
House  what  l  think  upon  that  point.  But  in 
the  case  referred  to  by  the  Member  for  Monck, 
the  House  had  jurisdiction  because  the  charge 
was  bribery,  and  respecting  bribery  there  is  a 
Spécial  Act  in  force  in  Englan  1  which  provides- 
a  somewhat  différent  mode  of  trial  from  that 
provided  in  the  Controverted  Elections  Act. 

"  In  my  opinion,  this  Pétition  being  an  Elec- 
tion Pétition,  and  not  having  been  accompa- 
nied  by  the  required  security  to  answer  costs, 
is  a  void  Pétition,  and  cannot  be  made  the 
ground  work  of  a  motion.'' 

Tournais,  House  of  Communs.  Vol.   G.   Pages  20  and  21. 
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Béaooe  du  20  mai  i  1-73. 
Présidence  i>k  l'hovorabijc  Jami>  Cockburn. 

Pétition  d'élection,  en  substance  conforme 
aux  exigences  de  la  loi,  est  déclarée  être  dans 
Tordre. 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée,  et  la  question 
étant  soumise  à  l'effet  que  la  pétition  de  Henry  Edmund 
Pitter,  ingénieur,  François  Girard,  constructeur  de  vais- 
seaux, Nathaniel  alias  Emmanuel  Crépeau,  comptable, 
Pierre  Adolphe  Boucher,  marchand  tailleur,  Charles 
Gélinas,  marchand  et  conseiller  de  ville,  Joseph  Louis 
Célestin  Labaie,  menuisier,  et  Elzéar  Olivier  Lesieur, 
tous  de  la  ville  de  Sorel,  clans  le  comté  et  district  de 
Richelieu,  Province  de  Québec,  Puissance  du  Canada,  soit 
maintenant  reçue. 

Objection  étant  faite  à  la  réception  de  la  dite  pétition 
pour  la  raison  que  le  certificat  de  M.  l'Orateur  ne  fait  t  as 
v.ir  que  le  cautionnement  requis  par  la  clause  17  du  cha- 
pitre 7  des  statuts  refondus  du  Canada  a  été  fourni  et  a 
été  reçu  avec  l'affidavit  de  solvabilité  des  cautions  ;  pour  la 
raison  que  les  mots  ll  purjwrting  to  be  a  recognizance, 
etc.,"  sont  vagues  et  ne  sont  pas  conformes  au  statut,  et, 
■en  dernier  lieu,  pour  la  raison  que  le  statut  mentionné 
dans  le  dit  certificat  n'est  pas  correctement  cité,  ce  qui 
peut  induire  en  erreur  ; 

M.  L'Orateur  donne  sa  décision  comme 
suit  : 

"  Je  pense  que  le  certificat  est  en  substance 
conforme  aux  exigences  de  la  17e  clause  ;  il  est 
dans   la  forme  usitée  dans   le   dernier  Parle- 
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Hardi  20,  L873. 
Bonorablk  Jamba  Coi  kbi  ftif,  Speaker. 

An  Election  Pétition,  suhstantiallv  comply- 
ing  with  the  reqûiremeûte  of  tlie  law,  ia  ruled 
to  be  in  order. 

A  Motion  being  made  and  secbnded,  and  the  Question 
being  proposed,  thaï  the  Pétition  of  Henry  Edmund  Ritter, 
Engineer,  François  Girard,  Shipbuilder,  Nathaniel  alias 
Emmanuel  Crépeau,  Accountant,  Pierre  Adolphe  Boucher, 
Merchaul  Tailor,  Charles  Gélinas,  Merchanl  and  Town 
Councillor,  Joseph  Louis  Célestin  Labaie,  Joiner,  and 
Elzéar  olivier  Lesieur,  Joiner,  ail  of  the  town  of  Sorel,  in 
the  County  and  District  of  Richelieu,  in  the  Province  of 
Québec,  in  the  Dominion  of  Canada,  be  now  received  : 

And  objection  being  made  to  the  réception  of  the  said 
Pétition,  for  the  reason  that  .Mr.  Speaker's  certificate  did 
not  show  thaï  Buch  a  recognizance  as  is  required  l>v  Section 
17,  of  Chapter  7  of  the  Consolidated  Statutes  of  Canada, 
had  been  entered  into  and  received  with  the  affidavit  of 
sufficiency  of  sureties  \  thaï  the  words  in  the  certificate 
" purpoting  to  bt  a  recognizance}  <fcc.,  are  not  Bufficiently 
certain,  and  are  QOl   in  aceordanee    with    the  Statute  :   and 

lastly,  that   the  Statute  referred   to  in  Buch   certificate  ia 
not  correctly  cited,  and  is  calculated  to  mislead  : 

Mu.  Speaker  décidée!  a^  follows  : — 

"  I  think  the  certificate  substantially  com- 
plies  with  the  requirements  of  the  17th  sec- 
tion ;  it   follows   the   form    iised  in   the   las-t 
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ment,  et  s'il  n'est  pas  strictement  correct,  il 
donne  du  moins  à  la  Chambre  l'information 
dont  elle  a  besoin  à  présent  pour  établir  que 
la  pétition  dont  il  s'agit  est  une  pétition 
d'élection.  Des  objections  au  cautionnement  et 
à  l'affidavit  peuvent  toutefois  être  prises  en 
considération.  La  citation  inexacte  clu  statut 
ne  tire  pas  à  conséquence.  Je  recommande  donc 
à  la  Chambre  de  recevoir  la  pétition." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  6,  Page  44. 


Séance  du  20  mars  1873. 
Présidence  de  l'honorable   James  Cockburn. 

Pétitions  relatives  à  une  élection  déclarées 
hors  d'ordre,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  confor- 
mes à  la  loi. 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la 
pétition  de  John  Forrest  et  autres,  du  township  de  McNab  ; 
•la  pétition  de  John  D.  McDonald  et  autres,  du  village  de 
Renfrew  ;  la  pétition  de  James  Johnstone  et  autres,  du 
township  de  Horton  ;  la  pétiti  n  de  John  \Yallace  et 
autres,  des  townships  de  Bagot  et  Blythfield  ;  la  pétition 
de  John  Smith  et  autres,  du  township  d'Admaston  ;  et  la 
pétition  de  William  Russell  et  autres,  d'Arnprior,  tous 
électeurs  de  la  division  sud  de  Renfrew,  dans  la  Province 
d'Ontario,  de  la  Puissance  du  Canada,  présentées  mardi 
dernier,  se  plaignant  respectivement  de  certaines  pratiques 
illégales  durant  la  dernière  élection  pour  la  division  sud  du 
comté  de  Renfrew,  et  demandant   que  l'officier-rapporteur 


Parliament.  which.  if  not  strictly  aecnrate,  yet 
gives  the  House  ail  the  information  which  is 
needed  at  présent  to  establish  fchis  fco  be  a 
proper  Election  Pétition  ;  objections  to  the 
Recogiiizance  and  Affidavit  are  to  be  consi- 
dered  hereafter  ;  the  miscitation  of  the  Statute 
is  immaterial.  I  recommend  to  the  House 
that  the  Pétition  be  received." 

Journals,  House  of  Commons.   Vol.  G.  Pa^e  44. 


Maivi,  20,    L873. 

Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

Pétitions  resp9cting  an  élection  rule<l  ont 
of  Order,  because  the\  do  not  comply  with  the 
law. 

A.  motion  being  made  and  aeconded,  Thaï  the  Pétition 
of  John  Forresl  and  others,  of  the  Township  of  McNab; 
the  Pétition  of  John  I  ).  McDonald  and  others,  of  the 
Village  of  Renfrew  :  the  Pétition  of  James  Johnstone  and 
others,  of  the  Township  of  Horton;  the  1  *t  - 1  i  t  ï  «  »  t  1  of  John 
Wallace  and  others,  of  the Townships  ot*  Bagot  and  Blyth 
lit 'ld  ;  the  Pétition  of  John  Smith  and  others,  «>t'  the  Town- 
ship of  A.dmaston  ;  and  the  Pétition  of  William  Russell 
and  others,  of  Arnprior,  ail  Electors  of  the  South  Riding 
of  Renfrew,  in  the  Province  of  Ontario  and  Dominion  of 
Canada,  présentée!  on  Tuesday  lasl  :  Beverally  complaining 
of  certain  illégal  practicea  during  the  late  Election  for  the 
South  Riding  of  the  County  of  Renfrew,  and  praying  thaï 
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du  dit  district  électoral  ainsi  que  les  députés-officiers-rap 
porteurs  pour  les  t:wnships  d'Hagarty,  Sherwood,  Jones 
et  Richards  soient  assignés  à  la    barre  de   cette   Chambre 

pour  y  être  interrogés  sur  ce  que  dessus  mentionné,  et  que 
des  mesures  soient  prises  pour  les  punir  pour  toutes  pra- 
tiques illégales  dont  ils  pourront  être  trouvés  coupables, 
soient  maintenant  reçues  ; 

M.  L'Orateur  décide  :  ,;  Que  ces  pétitions  ne 
peuvent  être  reçues,  parce  que  le  certificat  de 
l'Orateur,  quant  aux  cautionnements,  n'accom- 
pagne pas  les  dites  pétitions." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  6,  Page  48. 


Séance  du  21  mars  1873. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburx. 

Décision  relative  à  la  réception  d'une  péti- 
tion :  "  Que  de  fait  le  parlement  n'est  ouvert 
que  le  jour  suivant  celui  de  l'élection  de  l'Ora- 
teur." ' 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la 
pétition  de  Henry  Smallpiece,  sellier,  du  quartier  Saint- 
Jacques,  dans  le  district  électoral  de  Toronto-Centre,  dans 
la  Province  d'Ontario,  dans  la  Puissance  du  Canada,  soit 
reçue. 

Objection  est  faite  à  la  réception  de  cette  pétition  par 
M.  Edgar,  pour  la  raison  qu'elle  aurait  du  être  présentée 
dans  les  premiers  quatorze  jours  de  la  session,  et  qu'en 
comptant  le  jour  que   cette   Chambre   s'est  assemblée  pour 
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the  Returning  Officer  ofthe  Electoral  District,  bogether 
with  the  Deputy  Returning  Officera  for  the  Townships  of 
Hagarty,  Sherwood,  Jones,  Burna  and  Richards  may  be 
Bummoned  to  the  Bar  of  the  Bouse,  to  1"'  there  examinée! 
in  the  promises,  and  thaï  Bteps  may  be  taken  to  punish 
them  for  any  illégal  practices,  of  which  they  may  be  found 
to  hâve  been  guilty,  l>e  now  received  ; 

Mr.  Speaker  ruled  :  "That  as  thèse  Pétitions 
are  Election  Pétitions,  and  Certificates  of  the 
Speaker  as  to  the  Recognizances  are  not 
attachée!  thereto.  they  caunot  be  received  ". 

J  ou  mais,  Hou.se  of  Commons.   Vol.  6.   Pau-1  [S. 


Mai-rh  21,    1873. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

Décision  respecting  the  réception  of  a  péti- 
tion : — That  Parliament  is  fornially  opened 
only  on  the  day  following  the  élection  of  the 
Speaker. 

A  motion  being  made  and  seconded,  and  the  Question 
being  proposed,  Thaï  the  Pétition  of  Henry  Smallpiece,  of 
the  Ward  of  St-James,  in  the  Electoral  Districl  of  Centre 
Toronto,  in  the  City  of  Toronto,  in  the  Province  of  <  Ontario, 
in  the  Dominion  of  Canada,  be  imw  received  : 

And  objection  being  taken  by  Mr.   Edgar  to  the  recep 

tion  of  the  said  Pétition,  for  the  reason   that,  it  being  an 

Election  Pétition,  it  should   hâve  been  presented   within 

the  Hrst  fourteen  days  of  the   Session  ;  and  that.  counting 
18 
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l'élection  d'un  Orateur,  comme  étant  1*'  premier  jour  de  la 
session,  la  dite  pétition  d'élection  a  été  présentée  trop 
tard. 

El  des  débats  s'en  suivant,  la  question  est  ajournée  à 
lundi  prochain. 

A  la  séance  du  lundi,  24  mars  1873,  M,  I'Orà- 
teur  donne  sa  décision  comme  suit  : — 

"  Bien  que  des  honorables  membres  aient 
traité  cette  motion  comme  étant  une  question 
légale,  je  crois  qu'elle  est  strictement  parlant 
nue  question  d'ordre,  car  toute  matière  se  rap- 
portant à  la  pratique  parlementaire  est  et  doit 
être  considérée  comme  une  question  d'ordre. 

"  Tous  les  doutes  que  je  pouvais  avoir  quand 
j'ai  exprimé  mon  opinion,  en  1867.  dans  l'affaire 
de  Beauharnois,  eut  été  entièrement  dissipés 
par  les  recherches  que  j'ai  faites  depuis  quelques 
jours  dans  les  auteurs  de  droit  constitutionnel. 
Il  est  évident  pour  moi  que  le  premier  jour 
d'une  session  d'un  Parlement  est  celui  où  le 
Souverain  ouvre  le  Parlement  par  un  discours 
donnant  les  raisons  de  la  convocation  du  Par- 
lement. Le  Parlement  se  compose  de  trois 
branches  distinctes  :  la  Reine,  le  Sénat  et  la 
Chambre  d<  s  Communes.  Le  jour  du  rapport 
du  Writ  de  convocation,  le  5  mars,  les  membres 
de  la  Chambre  des  Communes.il  est  vrai,  se 
sont  rendus  à  la  salle  des  séances  du  Sénat,  et 
là  ont  été  informés  par  Son  Excellence,  ou  par 
l'Orateur  du  Sénat  de  la  part  de  Son  Excellence 
qu'il  était  de  leur  devoir  d'élire  un  Orateur. 
Cela  ne  constituait  pas  une  réunion  du  Parle- 
ment ;les  trois  branches  du  Parlement  n'étaient 
pas  là  ;  1  Orateur  n'était  pas  là.  Il  est  dit  quelque 
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bhe  day  on  which  this  Bouse  mel  for  the  élection  of  a 
Speaker  aa  the  first  day  of  the  Session,  the  said  Election 
Pétition  was  presented  too  late  ; 

And  a  debate  arising  thereupon,  the  Qu<  Btion  wraa  post 
poned  t  ill  monday  nezt. 

At   monday's   sitting,    Mardi  24,   1873,    Mr 
Speaker  deeided  as  foflows  : — 

"  Although  Honorable  Gentlemen  hâve  spo- 
ken  of  this  question  as  a  qnestion  of  law,  I 
l>elieve  it  is  strict  ly  a  quesi  ion  of  order,  for  any 
matter  respecting  the  practiceo!  Parliamentis 
and  ought  to  be  oonsidered  a  question  of  order. 
I  feel  that  whatever  doubt  I  had,  when  l 
expressed  my  opinion,  in  I867,inthe  Beauhar- 
nois  case,  lia-  been  entirely  removed  by  the 
researches  I  hâve  made,  within  the  iast  iVw 
days,  in  authorities  on  Constitutioual  Law.  It 
is  clear  to  me  t  luit  the  first  day  of  a  sesion  of 
Parliameui  is  that  day  on  winch  the  Sovereign 
opens  Parliameni  with  a  Speech,  giving  the 
causes  forsummoning  Parliament.  The  Parlia- 
meni is  composed  of  three  distinct  branche-. 
the  Queen,  the  Senate  and  the  House  of  Corn- 
mon-.  On  the  day  of  the  Keturn  of  the  Writ  of 
Summons,the  Bfth  day  of  Mardi,  ifistruethat 
the  Members  ofthe  House  of  Commons  weni 
individually  to  the  Senate  Chamber,  and  were 
there  informed  bj  His  Excellency,  or  bj  the 
Speaker  of  the  Sénat»'  for  His  Excellency,  that 
it  was  their  duty  to  eleei  a  Speaker.  That  was 
not  an  assembling  of  Parliament.  the  three 
branches  of  Parliameni  were  not  there  :  the 
House  of  Commons  as  a  House  Commons  was 
not  there  ;the  Mace,thesymbol  of  its  authority, 
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part  que  la  Chambre  des  Communeâ  n'a  ni  œil, 
ni  oreille,  ni  bouche  sans  un  Orateur.  Elle  n'a 
point  d'oreille  pour  entendre  le  discours  de 
Son  Excellence,  ni  de  bouche  pour  demander 
que  ses  anciens  privilèges  lui  soient  maintenus. 
Conséquemment,  elle  n'était  là  que  comme  re- 
présentant une  collection  d'individus.  Les  Com- 
munes retournèrent  ensuite  à  leur  Chambre, 
par  ordre  de  Son  r  xcellence,  pour  élire  leur 
Orateur.  Elles  ne  pouvaient  rien  faire  de  plus. 
Il  est  clair,  d'après  les  autorités,  qu'elles  n'a- 
vaient point  le  pouvoir  de  faire  autre  chose, 
parce  que  leur  devoir  découlait  de  l'ordre  du 
Gouverneur  Général,  et  ce  pouxoir  se  bornait  à 
un  seul  sujet,  celui  d'élire  un  Orateur,  et,  inci- 
demment, à  celui  d'ajourner  immédiatement 
après.  Les  précédents  anglais  font  voir  que  la 
Chambre  des  Communes  ne  peut  traiter  d'autre 
affaire,  après  l'élection  de  l'Orateur,  que  celle 
d'ajourner  immédiatement  la  Chambre.  Le 
premier  jour,  5  mars,  n'était  pas,  par  consé- 
quent, le  jour  de  la  réunion  du  Parlement.  Cè- 
ne fut  qne  le  6  mars,  que  le  Parlement  fut 
formellement  ouvert  par  le  discours  du  Trône. 

"  M.  l'Orateur  cite  alors  Hatsell,  Dwarris, 
May  et  Todd,  pour  l'information  de  la  Chambre. 

"  Il  continue  alors  comme  suit  : — 

u  Toutes  les  autorités  font  voir  que  le  Parle- 
ment n'est  ouvert  que  quand  les  trois  états  du 
Royaume  sont  réunis,  et  qu'il  n'est  pas  censé 
être  saisi  d'aucune  affaire  publique  tant  que 
le  discours  du  Trône  n'a  pas  été  prononcé. 
Quelques  honorables  membres  ont  prétendu 
que  le  jour  de  l'élection  de  l'Orateur  est  le 
premier  jour  de   la  réunion    du    Parlement. 
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was  not  there  ;  the  Speaker  was  aot  there.  It  La 
said  t  liât  the  Hou  se  of  Gommons  lia-  qo  eye,  no 
ear,  nor  niouth  withoui  a  Speaker,  h  lias  no 
ear  to  heary  the  Speech  of  llis  Excellency,  qo 
voice  to  askthat  ite  ancient privilèges be  main- 
tained  ;  consequently,  it  was  only  there  as  a 
collection  of  individuals.  The  Commons  then 
returned  to  this  Chamber  by  command  of  His 
Excellency,  to  elect  their  Speaker.  They  could 
do  nothing  more.  It  is  clear  from  the  autho- 
rities  that  they  had  no  power  to  do  any  thing 
else,  because  their  power  were  derived  from 
the  mandate  of  the  Governor  General,  and  that 
was  confined  to  the  one  subject  to  elect  a 
Speaker,  and  then  incidentally  to  this,  to 
adjonrn  immediately  afterwards.  English  pré- 
cédents show  that  it  is  not  open  to  the  House 
of  Communs  to  transact  any  other  business 
whatever,  after  the  élection  of  the  Speaker, 
except  to  immediately  adjonrn.  The  first  day, 
the  5th  of  Mardi,  was  not  therefore  the  day  of 
the  a^sembling  of  Parliament.  It  was  not  until 
the  6th  ofMarch,that  Parliament  was  formally 
opened  by  the  Speech  from  the  Throne. 

k'  Mr.  Speader  then  quoted  from  Hatsell, 
Dwarris,  May  and  Todd,for  the  information  of 
the  House. 

"  He  then  continued  : — 

"  Ail  the  authorities  go  to  show  that  the 
Parliament  i>  only  opened  when  the  three 
States  of  the  R  \\\m  are  met  together,  and  is 
not  supposed  to  be  seized  of  any  public  business 
until  the  Speech  from  the  Throne  is  delivered. 
The  argument  was  advanced  by  some  Honor- 
able  Members   that   the   day   on    which    the 
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Cette  prétention  nVst  pas  conforme  au  -♦■il- 
légal et  du  droit  constitutionnel.   Dans  le  sens 

populaire  toutefois,  il  n'y  a  aucun  doute  que 
la  Chambre  a  toujours  été  considérée  comme 
étant  en  session  le  premier  jour  de  sa  réunion. 
Ses  journaux  le  démontrent.  Mais  les  honora- 
bles membres  doivent  se  rappeler  que  les 
journaux  ne  peuvent  pas  détruire  la  loi  du 
pays,  et  il  est  évident,  d'après  le  statut  qui 
limite  le  temps  pour  présenter  des  pétitions 
d'élection,  que  nous  devons  consulter  le  droit 
constitutionnel,  et  agir  en  conséquence.  Main- 
tenant, quant  à  la  pétition  qui  nous  occupe,  il 
me  semble  manifeste  que  le  premier  jour  ne 
doit  pas  être  compté,  parce  qu'il  est  évident 
que  ce  jour-là  aucune  pétition  ne  pouvait  être 
présentée  à  cette  Chambre.  Je  dois  donc  dire 
qu'à  mon  avis,  cette  pétition  devrait  être 
reçue  ". 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.   6,  Pages  52. 
et  58. 


Séance  du  22  février  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warrbn  Anglin. 

Pétitions  hors  d'ordre,  parce  qu'elles  entraî- 
neraient des  dépenses  de  deniers  publics. 

Motion  étant  proposée  et  secondée,  à  l'effet  que   la  péti- 
tion de  J.  Dewar  et  autres,  destownships  de  Bruce,  Kincar- 
dine   et   Greenock,   comté   de   Bruce,   demandant   la  cons- 
t  ruction  d'un  brise-lames  sur  la  petite  barre  située  en  dehors 
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Speaker  was  elected  was  the  firsi  day  ofthe 
assembling  of  Parliament.  This  view  is  nnsound 
in  a  légal  and  coûstitutionnal  sensé.  No  doubt, 
in  a  popular  sensé,  this  Ho  use  haa  alway$  been 
considered  as  in  Session  on  the  first  day  of  ita 
meeting,  And  so  the  Journals  hâve  se<  forth. 
But  Honorable  Members  inust  bear  in  mind 
fcbat  no  Journals  ean  be  set  upagainsi  t  lie  law 
ofthe  land.  And  it  is  elear,  under  the  Statute 
which  limits  the  time  for  presenting  Election 
Pétitions,  that  \ve  must  look  to  t  lie  Consti- 
tutional  Law  and  act  upon  it.  \ow  it  seems 
to  me,  in  connection  with  tins  particular 
Pétition,  as  a  peculiarly  strong  argument  for 
saying  that  the  first  day  should  not  becountedr 
because  on  that  day  il  is  <|iiite  clear  that  no 
Pétition  could  hâve  been  presented  to  this 
House.  I  hâve  then  to  saythat  it  is  my  opinion 
that  the  Pétition  ought  to  be  received  ". 

Journals,  House  of  Commons.    Vol.  6,  Pa^es  52  and  58. 


February  22,  l>7-">. 
Honorable  Timothy  Wàrren  A\«.u\.  Speaker. 

Pétitions  ruled  out  of  Order,  because  tbey 
would  involve  the  expendituve  of  public 
money. 

Motions  being  inade  and  seconded,  that  the  Pétition  of 
J.  Dewar  and  others,  of  the  Townships  of  Bruce,  Ivincar- 
dine  and  Greenock,  County  of  Bruce,  praying  for  the 
construction  of  ■  Break  water   upon   the  Binai]  shoal   lying 
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de  la  jetée  d'Inverhuron,  et  !<•  prolongement  de  la  '!ir<- 
jetée,  la  pétition  d'Alexander  Yuill,  du  townthip  de 
Ramsay,  demandant  la  nomination  d'un  comité  chargé  de 

s'enquérir  de  certaines  pertes  encourues  par  lui  par  suite 
d'une  décision  des  arbitres  provinciaux,  et  la  pétition  de 
Jolin  Fair,  du  township  de  Dunham,  comté  de  Missisquoi. 
demandant  une  indemnité  pour  services  rendus  durant 
l'invasion  fénienne,  en  1866,  sur  la  frontière  à  Missisquoi, 
soient  maintenant  reçues  ; 

M.  l'Orateur  décide  :  "  que,  vu  que  l'octroi 
des  conclusions  des  dites  pétitions  entraînerait 
une  dépense  de  deniers  publics,  elles  ne  peu- 
vent être  reçues. 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.   9,  Page  107. 


Séance  du  3  mars  187ô, 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Pétitions  hors  d'ordre,  parce  qu'elles  entraî- 
neraient des  dépenses  de  deniers  publics. 

Une  résolution  étant  proposée  et  secondée,  à  l'effet  que 
la  pétition  de  messieurs  W.  Higinbotham  et  Cie,  et  autres, 
présentée  lundi  dernier,  demandant  que  la  profondeur  de 
l'eau  dans  le  canal  Welland,  tel  qu'agrandi,  soit  augmentée 
de  manière  que  les  navires  du  plus  fort  tonnage  employés 
sur  les  lacs  supérieurs  puissent  y  passer  librement  en  des- 
cendant au  lac  Ontario,  soit  maintenant  reçue  ; 
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ontside  Tnverhuron  Pier,  and  also  for  an  extension  of  Baid 
Piër  ;  the  Pétition  of  Àlexander  Yuill,  of  the  Township  of 
Ramsay,  praying  th.it  a  Committee  may  ne  appointée!  to 
enquire  into,  and  allow  him  compensation  for  certain  losses 
alleged  to  hâve  been  Bustained  by  him  through  a  décision 
of  tlie  Provincial  Arbitrators  ;  and  the  Pétition  ot  John 
Fair,  of  Township  of  Dunhain,  County  of  Missisquoi, 
setting  forth  that  lie  was  severely  wounded  during  the 
Fenian  Invasion  on  the  Missisquoi  Frontier,  in  the  yeai 
1866,  and  praying  compensation  for  services  rendered,  be 
now  read  and  received  ; 

Mr.  Speaker  rulecl  : — "That  thèse  Pétitions 
cannot  be  received,  as  the  granting  of  the 
prayers  thereofwould  involve  the  expenditure 
of  public  tnoney." 

Journals,  House  of  Commons.    Vol.  0,  Page  107. 


Mareh  3,  1875, 
Honorable  Timothy  Warren  Anglin,  Speaker. 

Pétition  out  of  Order,  because  it  would  in- 
volve the  expenditure  of  public  money. 

A  motion  being  made  and  seconded,  that  the  Pétition 
of  Messrs.  W.  Higinbothan  and  Company  and  others, 
présentée!  on  Monday  last.  praying  that  the  depth  of  water 
in  the  enlarged  Weiland  Canal  may  be  incre:ised,  so  that 
the  largest  class  of  vessels  enaployed  on  the  Upp^r  Lakes 
may  pass  freely  downward  to  Lake  Ontario,  be  now  read 
and  leceiwd  ; 
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M.  l'Orateur  décide  :  "que  cette  pétition  ne 
peut  être  reçue,  vu  qu*4  l'octroi  de  ses  con- 
clusions entraînerait   une  dépense  de  deniers 

publics. 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  9,   Pape  152. 


Motion  pour  la  lecture  et. la  réception  d'une 
pétition,  déclarée  hors  d'ordre,  parce  qu'avis 
n'en  a  pas  été  donné. 

M.   Domville  propose,  secondé  par  M.  Plumb  : 
Que  les  règles  de  cette  Chambre  soient  suspendues  quant 
à  la  pétition  de  John  F.  Fraser  &   Cie.,   présenté?  aujour- 
d'hui, et  que  la  dite  pétition  soit  maintenant  lue  et  reçue. 
Et  objection  étant  faite    à  cette  motion  sur  le  principe 
qu'il  n'en  a  pas  été  donné  avis  ; 

M.  l'Orateur  décide  :  '*  que  la  dite  motion 
n'est  pas  dans  l'ordre  ". 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  9,  Page  152. 


Séance  du  S  mars  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timotiiy  Warrex  Anglin. 

Motion  pour  référer  une  pétition  au  Comité 
des  Comptes  Publics,  déclarée  hors  d'ordre, 
parce  qu'étant  sur  la  liste  des  avis  de  motions, 
elle  ne  peut  pas  être  soumise  avant  l'appel  de 
l'avis. 
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Mb.  Speaker,  ruled: — "That  this  Pétition* 

ça  m  not  be  received,  as  the  granting  of  the 
prayer  thereof  would  involve  the  expenditure 
of  public  rnoney." 

Journals,  Ilouse  of  Comraons.  Vol.  ot),  Page  152. 


Motion  for  reading  and  receiving  a  pétition 
ruled  out  of  Order,  no  notice  having  been 
given. 

Mr.    DlMVIILE  moved,  secondée!  by  Mr.  Plumb,  and  the 

Question  heing  proposed,  that  tlie  Rule.s  of  this  House  be 
suspended,  and  the  Pétition  of  Messrs.  John  T.  Fraser 
and  Company,  presented  this  day,  be  now  read  -nid 
received  ; 

And  objection  being  taken  to  this  motion  on  the  ground 
tliat  no  notice  had  been  given  : 

Mr.  Speaker  ruled  : — "That  the  motion  was 
out  of  order." 

Journal,  House  of  Couinons,  Vol.   9,   Page  132. 


Mardi  8,  1875. 
Honorable  Timotiiy  Warebn   Anglin,  Speaker. 

Motion  to  refer  a  pétition  to  the  Committee 
of  Public  Accounts,  ruled  out  of  Order  because 
it  could  not  b3  moved  liefore  it  was  called 
according  to  the  Notice  Paper. 
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M.  Dom ville  propose,  seconde  par  M.  PLUMB  : 
Que  la  pétition  de  John  T,  Fraser  à  Cie.,  soit  renvoyée 
•au  comité  permanent  des  comptes  publics,  et  que  les  péti- 
tionnaires soient  entendus  personnellement  ou  par  leur 
•avocat,  leurs  agents  et  témoins,  et  sur  le  mérite  de  leur 
pétition,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Et  objection  étant  faite  à  cette  motion  comme  étant  sur 
la  liste  des  avis  dont  il  n'a  pas  encore  été  disposé  ; 

M.  l'Orateur  décide:  "que  cette  motion 
n'est  pas  dans  l'ordre  Jusqu'à  ce  que  l'avis  soit 
appelé  ". 

Journaux,  Chambre  des  Communes*     Vol    9,   Page  177. 


Séance  du  10  mars  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  entraî- 
nerait une  dépense  de  deniers  publics. 

Motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la  péti- 
tion d'Alexandre  Muir  et  autres,  de  Port  Dalhousie, 
demandant  que  la  profondeur  de  l'eau  dans  le  canal  Wel- 
land,  tel  qu'agrandi,  soit  augmentée  de  manière  que  les 
navires  du  plus  fort  tonnage  employés  sur  les  lacs  supé- 
rieurs, puissent  y  passer  librement  en  descendant  au  lac 
Ontario,  soit  maintenant  reçue  ; 

M.  l'Orateur  décide  :  "  que  cette  pétition 
ne  peut  être  reçue,  vu  que  l'octroi  de  ses  con- 
clusions entraînerait  une  dépense  de  deniers 
publics. 

Journaux,  Chambre  des  Communes.      Vol   9,  Page  195. 


—  285  — 

Mr.  Domville  moved,  secondée!  by  Mb.  Plumb,  and 
the  Question  being  proposed,  that  the  Pétition  of  Messrs. 
Jolin  T.  Fraser  &  Co.,  be  referred  to  the  Connnittee  on 
Public  Accounts,  and  that  the  Petitioners  be  beard  by 
bhemselves,  tlieir  Counsel,  agents  and  witnessea  upon  their 
Pétition,  if  they  think  fit  ; 

And  objection  being  taken  to  tins  motion,  as  oue  now 
on  the  Notice  paper  and  undisposed  of  ; 

Mb.  Speaker  consequently  ruled  : — "  That 
the  said  motion  was  out  of  Order,  until  it  wa9 
called." 

.Tournais,  House  of  Gommons.  Vol.  9,  Page  177. 


Mareh  10,  1875. 
Honorable  Timothy  Wabbbb  Anglin,  Speaker. 

Pétition  ruled  out  of  Order,  because  it  would 
in  volve  the  expenditure  of  public  money. 

A  Motion  being  made  and  seconded,  that  the  Pétition 
of  Alexander  Muir,  and  others,  of  Port  Dalhousie,  praying 
that  the  uepthof  water  in  the  enlarged  Welland  Canal  uiay 
be  increased,  so  that  the  Largest  class  of  vessels  employed 
on  the  Upper  Lake  may  pass  freely  downward  to  Lake 
Ontario,  be  now  received  ; 

Mk.  Speaker  ruled:— "That  this  Pétition 
cannotbe  received. a-  the  granting  of  theprayer 

thereof  would  involve  the  expenditure  of  public 
money. 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  9.  Page  195. 


—  286  — 

Séance  du   11  mars  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timotiiy  Warrkn   Ajtglih. 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'entraînant 
une  charge  sur  le  public,  elle  ne  pourrait  être 
reçue  que  sur  la  recommandation  de  la  Cou- 
ronne. 

Motion  étant  proposée  et  secoudée  à  l'effet  que  la  péti- 
tion de  Thomas  B.  White  et  autres,  du  comté  d'Essex, 
présentée  mardi  dernier,  demandant  qu'un  faible  droit  soit 
imposé  sur  la  pierre  à  bâtir  et  sur  la  pierre  à  chaux  im- 
portée en  Canada,  soit  maintenant  reçue  ; 

M.  l'Orateur  décide  :  "  que  cette  pétition 
ne  peut  être  reçue  à  moins  d'être  recommandée 
par  la  Couronne,  parce  que  l'octroi  de  ses  con- 
clusions entraînerait  une  charge  sur  le  public. 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  9,  Page  205. 


Séance  du  17  mars,  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  qa'elle  entraîne- 
rait une  dépense  de  deniers  publics. 

Motion  étant  proposée  et  secondée  a  l'effet  que  la  péti- 
tion de  George  Campbell  et  autres,  de  Windsor,  présentée 
lundi  dernier,  demandant  que  la  profondeur  de  l'eau  dans 
le  canal  Welland,  tel  qu'agrandi,  soit  augmentée  de  manière 
que  les  navires  du  plus  fort  tonnage  emplpyés  sur  les  lacs 
supérieurs  puissent  y  passer  librement  en  descendant  au 
lac  Ontario,  soit  maintenant  reçu^  ; 


—  287 

March,  11,   1875. 
Honorable  Timothy  Warren   A.ng]  in    Speaker. 

Pétition  out  or  Order,  because  Lnvolving  a 
public  charge  it  could  only  be  recerved  upon 
the  recommendatiori  of  the  UrowD. 

A  Motion  being  made  and  «econded,  that  the  Pétition 
of  Thomas  lî.    Whitfl  and  otln-rs.    of    the  County   of   Es 
presented  on  Tuesday  last,  praying  that  a  small  duty  may 
be  imposed   upon   building   and    limestone   imported   into 
Canada,  be  now  received. 

Mr.  Speakeb  ruled  : — "That  a>  the  prayer 
of  tins  Pétition  involves  a  public  charge,  it 
cannol  be  received,  unless  recommended  by 
the  Crown." 

tournais,  House  of  Commoi  '•'.  Page  205. 


March    1  7.  187  >. 
Honorable  Timothï  Warren  Anglin,  Speaker. 

Pétition  ruled  ont  of  Order,  because  it  would 
involve  the  expenditure  of  public  money. 

A  motion  being  m  ad  e  and  seconded,  that  the  Pétition 
of  George  Campboll  and  others,  of  Windsor,  presented  on 
Monda v  last  ;  praying  that  the  depth  of  water  in  the 
enlarged  Welland  Canal  may  lie  inceasi  d,  <o  that  the 
largest  class  of  vessels  emnloyed  on  the  LTpper  Lakes  may 
pass  freely  downward  to  Lake  Ontario,    be  now   received  ; 


—  288  — 

M.  L'Orateur  décide  : 

"Que  cette  pétition  ne  peut  être  reçue,  vu  que 
l'octroi  de  ses  conclusions  entraînerait  une 
dépense  de  deniers  publics." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  9,  Page   235. 


Semblables   pétitions,  pour  le   même  objet, 
déclarées  hors  d'ordre  pour  la  même  raison. 

Journaux,  Chambre  des  Communes     Vol.  9,  Pages  127,. 
169,  175,  222. 


Séance  du  18  mars,  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  que  devant  occa- 
sionner l'imposition  d'une  charge  publique, 
elle  ne  pourrait  être  reçue  que  sur  la  recom- 
mandation de  la  Couronne. 

Motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la  péti- 
tion de  J.  B.  Saunby  et  autres,  de  London,  Ontario,  pré- 
sentée mardi  dernier,  demandant  qu'il  soit  imposé  un  droit 
sur  toutes  farines  importées  en  Canada,  des  Etats-Unis, 
soit  maintenant  lue  et  reçue  ; 

M.  L'Orateur  décide  : 

"  Que  cette  pétition  ne  peut  être  reçue  que 
recommandée  par  la  Couronne,  vu  que  ses  con- 
clusions entraîneraient  une  charge  publique,  si 
elles  étaient  accordées." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol  9.  Page  241. 


—  289  — 

Mb.  Si'kakki;  relud  : 

uTha1  this  Pétition  cannot  be  received,  as 
the  granting  of  the  prayer  i  liereof  would  incur 
the  expenditure  of  public  money." 

J ou  mais,  IIou.se  of  Commons.    Vol.  9.    Page  235 


Similar  Pétitions,  for  the  saine  object,  ruled 
ont  of  Order  for  the  saine  reason. 

Journ.ils,  Housc  of  Gommons.    Vol.  9.    Pages  127,  1G9, 
175,  222. 


Marcfa   18,   L875* 
Honorable  Timothi  Warrbn  Ajîglin,  Speaker. 

Pétition  ruled  out  of  Order,  because  invol- 
ring  a  public  charge,  it  cannot  be  received 
unless  recommended  by  the  Crown. 

A  motion  being  made  and  seconded,  that  the  Pétition 
of  J.  B  Saunby  and  others,  of  London,  Ontario,  presented 
on  Tuesday  last  ;  praying  that  a  duty  be  iraposed  upon  *11 
tlour  importée!  into  Canada  from  the  United  States, 'be 
now  read  and  received. 

Mr.  Speaker  said  : 

''That  as  the  prayer  of  this  Pétition  in  volves 
a  public  charge,  it  cannot  be  received  unless 
recommended  by  the  Crown." 

Joumals,  House  of  Commons.    Vol    D.    Page  241. 
19 


—  290  — 

Séance  du  22  mars,  1875. 
Présidence  de  l'honorablk  Timothy  Wakren  Anolin. 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'entraînant 
une  charge  sur  le  public  elle  ne  pourrait  être 
reçue  que  sur  la  recommandation  de  la  Cou- 
ronne. 

Motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la  péti- 
tion de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  International  de 
St-François  et  Mégantic,  présentée  samedi  dernier,  deman- 
dant la  passation  d'un  acte  à  l'effet  d  autoriser  le  commis- 
saire des  douanes  à  exempter  de  tous  droits  le  fonds  rou- 
lant qui  pourra  être,  ou  qui  a  été  importé  par  elle,  soit 
maintenant  reçue  ; 

M.  L'Orateur  décide  : 

"  Que,  comme  l'octroi  des  conclusions  de  la 
pétition  entraînerait  une  charge  sur  le  public, 
elle  ne  peut  être  reçue  à  moins  qu'elle  ne  soit 
recommandée  par  la  Couronne." 

Journ  iux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  9,  Page  260. 


Séance  du  24  mars,  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Axglin. 

Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'entraînant 
une  charge  sur  le  public,  elle  ne  pourrait  être 
reçue  que  sur  la  recommandation  de  la  Cou- 
ronne. 


—  291  — 

Match  22,  1875. 

BONORABLE  TlMOTHY  WàBRKN  Anyjlin,  Speaker. 

Pétition  out  of  Order,  because  involving  a 
public  charge,  it  cannot  be  received  unies» 
recommended  by  the  Crown. 

A  motion  being  made  and  seconded,  that  tlie  Pétition  of 
the  Saint  Francis  and  Mégantic  International  Railway 
Company, presented  onSaturday  l.ist;  prayingfor  the  passing 
of  an  Act  authorizing  the  Commissioner  of  Customs  to 
grant  an  exemption  t'rom  duty  on  such  rolling  stock  as 
inav  be,  oi"  lias  been  iniported  by  them,  be    now    received  ; 

Mr.  Speakek  ruled  : 

"That  as  the  p  rayer  of  tins  Pétition  in  volves 
a  public  charge,  it  cannot  be  received  unless 
recommended  bythe  Croivn." 

Journala,  House  of  Gommons.    Vol.  9.  Page  260. 


March  24,  1875. 
Honorable  Timothy  Warrrn  Anglin,  Speaker. 

Pétition  out  of  Order,  because    involving  a 

public    charge,  it   cannot   be   received    unless 
recommended  by  the  Crown. 


—  292  — 

Motion  étant  proposée  ei  secondé,  que  la  pétition  d<-  la 

compagnie  du  Chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord,  présenter* 
lundi  dernier,  demandant  la  passation  d'un  acte  a  l'effet 
d'autoriser  le  commissaire  des  douanes  à  exempter  de  tout 
droit  le  fonds  roulant  qui  pourra  être  importé  par  elle,  soit 
maintenant  reçue  ; 

M.  L'Orateur  décide  : 

"  Que,  comme  l'octroi  des  conclusions  de  la 

pétition  entraînerait  une  charge  sur  le  public, 
elle  ne  peut  être  reçue,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
recommandée  parla  Couronne." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  9.  Page  269. 


Séance  du  27  mars,  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Pétitions  hors  d'ordre,  parce  qu'entraînsnt 
une  dépense  de  deniers  publics,  elles  ne  pour- 
raient être  reçues  que  sur  la  recommandation 
de  la  Couronne. 

Motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la  péti- 
tion de  la  compagnie  du  chemin  de  la  Rivière  JS"oire, — la 
pétition  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Phillipsbur^y 
Farnham  et  Yamaska,  et  la  pétition  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Waterloo  et  Magog,  demandant  respec- 
tivement la  passation  d'un  acte  pour  autoriser  le  commis- 
saire des  douanes  à  accorder  une  exemption  de  droits  sur  le 
fonds  roulant  qu'elles  pourront  importer,  soient  lues  et 
reçues  ; 


—  293  — 

A  Motion  being  ruade  and  Beconded,  tli.it  tbe  Pétition 
of  the  North  Shore  Railway  Company,  presented  on 
Monday  last,  praying  for  the  passing  of  an  Act  authorizing 
the  Comniisioner  of  Customs  to  grant  an  exemption 
from  duty  on  sucli  rollinir  stock  m  may  !>»-  imported  by 
them,  l>e  now  received  ; 

M.  Speaker  ruled  : 

"  That  as  the  prayer  of  thia  Pel  it  ion  iQvolves 
a  public  charge,  itcannot  be  received  nnless 

recoin  m euded  by  the  Crown." 

«Tournais.  House  of  Conunons.    Vol    9.    Page  l'69. 


March  27,  1875. 

Honorable  Timotiiv  Wakrkv  Anglin,  Speaker. 

Pétitions  out  of  Order,  because  involving  a 

public  charge  tliey  cannot  l)e  received  without 
the  reconnu endati on  of  the  Crown. 

A  Motion  being  inade  and  Beconded,  that  tbe  Pétition 
of  the  Levia  and  K  unehe-  Railway  Company,  — the  Péti- 
tion of  the  Missiqioi  and  Black  River  Railway  compagny, 
— the  Pétition  of  the  Phillipsburg,  Farnham  and  Yamaska 

Railway  Company, — and  the  Pétition  of  the  Waterloo 
.and  Magog  Railway  Company  ;  Beverally  praying  for  the 
passing  of  an  Act  authorizing  the  Commissioner  of  (  'ustoms 
to  grant  an  exemption  from  duty  on  sueh  roUing  stock  as 
may  be  imported  by  the  m  be  now  read  and  received  : 


—  294  — 

M.  L'Orateur  décide  : 

"  Que,  comme  les  conclusions  des  pétitions 
entraîneraient  une  dépense  de  deniers  publics, 
elles  ne  peuvent  être  reçues,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  recommandées  par  la  Couronne." 

Journaux,  Chambra  des  Communes.     Vol.  9,  Page  287. 


Session  de  1876. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Pétitions  rejetées  parce  qu'elles  entraine- 
raienc  une  charge  sur  le  public. 

— De  la  compagnie  pour  la  fabrication  d'outils  de  Rox- 
ton  Pond  et  autres,  fabricants  de  rabots  du  Canada,  de- 
mandant que  des  cl  toits  soient  imposés  sur  les  rabots  im- 
portés des  Etats-Unis  en  Canada  semblables  à  ceux  impo- 
sés par  les  Etats-Unis  sur  les  mêmes  articles  de  frabication 
canadiennes  ; 

— De  la  chambre  de  commerce  de  la  Puissance,  deman- 
dant l'adoption  de  mesures  propre  à  assurer  le  rétablisse- 
ment du  droit  différentiel  de  dix  pour  cent  sur  le  thé  et 
le  café  importé  des  Elats-Unis  \ 

— De  Lymans,  Clare  et  compagnie  et  autres,  manufactu- 
riers et  autres,  de  la  province  de  Québec,  demandant  certains 
changements  dans  le  mode  de  prélever  des  droits,  l'imposi- 
tion d'un  droit  sur  l'or  de  certains  articles  y  mentionnés,, 
et  que  le  même  droit  soit  prélevé  sur  les  machines  importées 
en  partie  séparées  que  si  ces  machines   étaient   complètes 


—  295  — 

Mu.  Speaker  ruled  • 

"That    as  the    prayer   of    thèse    Pétitions 

involves     a    publie    charge,    they    cannot    be 
received  unless  recommended  by  the  Crown." 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  9.  Page  287, 


Session  of  L876. 

Honorable  Timotiiy  Warhen  Anglin,  Speaker. 

Pétitions  not  received  because  they  involved 
a  public  charge. 

— Of  the  lîoxton  Pond  Tool  Company,  and  others,  plane- 
makers  of  Canada,  praying  that  duties  may  be  imposed 
upon  Planes  imported  from  the  United  States  into  Canada 
equal  to  those  imposed  by  the  United  States  on  like 
articles  of  Canadian  manufacture  ; 

— Of  the  Dominion  Board  of  Trade,  praying  for  the 
adoption  of  sucli  measures  as  will  secure  the  restoration  of 
the  differential  duty  of  ten  per  cent  on  tea  and  coffee 
imported  from  the  United  States; 

— Of  Messrs.  Lymans,  Clare  and  Company,  and  otheis, 
manufacturera  and  others,  of  the  Province  of  Québec, 
praying  for  certain  changes  in  the  mode  of  levying  duties, 
the  imposition  of  duties  on  gold  values  of  certain  articles 
therein  mentioned,  and  that  the  same  du*y  be  levied  on 
machinery  imported  in  separate  parts,  as  would  be  levied 
if  the  same  were  put  fcogether  in  working  order  ; 


—  296  — 

—  De  R,  W.  Heneker  et  nu  très,  manufacturiers,  mar- 
chands et  autres,  de  la  cité  (le  Sherbrooke,  demandant  que 
le  tarif  soit  revisé  et  que  les  droits  soient  élevés  de  17!  h 
30  pour  cent  sur  tous  les  articles  de  même  espèce  que  ceux 
qui  sont  manufacturés  dans  la  Puissance  de  manière  à  pro- 
téger ceux-ci. 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  10,  pages  58, 
76,  86,  92. 


Pétitions  rejetées  parce  que  l'octroi  de  leurs 
conclusions  entraînerait  des  dépenses  de  der- 
niers publics  : 

— De  J.  Sanders  et  autres,  propriétaires  et  capitaines  de 
de  navires,  marins  et  autres,  demandant  qu'une  somme 
d'argent  soit  affectée  à  l'amélioration  du  havre  de  Port 
Whitby  ; 

—  De  William  R.  Tayior  et  autres,  propriétaires  et  capi- 
taines de  navires,  demandant  une  appropriation  pour  l'amé- 
lioration du  port  de  Whitby  ; 

— De  Dugald  M.  McNab,  de  Sydney,  Cap -Breton,  de- 
mandant une  pension  comme  arpenteur  de  la  Couronne  au 
Cap-Breton  ; 

— De  Martin  Stevens  et  autres,  de  Noël  et  des  environs, 
demandant  la  construction  d'un  brise-lames  ; 

— De  A.  Bufontaine  et  autres,  propriétaires  et  capitai- 
nes de  navires  et  autres,  de  la  province  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  demandant  la  constructien  d'un  brise-lames  au 
havre  de  Main-à  Dieu  ; 


—  297  — 

— Of  \l.  \V.  rleneker,  and  others,  manufacturera,  mer- 
chants  and  others,  of  tbe  city  of  Sherbrooke,  praying  that 
a  révision  of  the  Tarit!  may  be  made,  and  that  protection 
m  iv  be  introduced  for  an  Lncrease  of  the  standard  rate  of 
duties  from  17.',  to  30  per  cent,  on  ail  articles  included 
amongstthe  manufacturers  of  the  Dominion. 

«Tournais,  House  of  Commons.  Vol.  10,  Pages  58,  7,:. 
86,  92. 


Pétitions  ruled  out  of  Order,  because  the 
grau  tin  g  of  bheir  prayera  would  involve  the 
expenditure  of  public  money. 

— Of  J.  Sanders  and  others,  owners,  captains  of  vessels, 

seane-n  and  others,  praying  that  an  appropriation  may  be 
granted  for  the  improvement  of  the  Pcrt  of  Whitby 
Harbor. 

— Of  William  R.  Taylor,  and  otliers,  owners  and 
captains  of  vessels,  praying  that  an  appropriation  may  be 
granted  for  the  improvenien1:  of  the  Port  of  Whitby 
Harbor. 

— Of  Dugald  B.  McNab,  of  Sydney,  Cape  Breton. 
praying  that  a  pension  may  be  allowed  liim  in  considéra 
don  of  hia  long  and  faithful  public  services  as  a  Crown 
Land  Surveyor  in  Cape  Breton  : 

— Of  Martin  Stevens,  and  others,  of  Noël  and  \  ieinity, 
praying  for  the  construction  of  a  breakwater; 

— Of   A.    Buf  an  tain,    and    others,    shipowners,    ship- 
masters,  and  others,  of  the  Province  of  Nova    Sootia,  |  pay 
ing  for  the  construction  of  a   Break water  at    Main-à-Dieu 
Harbor  : 


—  298  — 

— Du  Révérend  P.  •)  Saucier  et  autres,  de  l'Anse  du 
Cap,  comté  de  Gaspé,  demandant  la  construction  d'un 
brise  lames  à  l'Anse  du  Cap  ; 

—  De  Charles  Dickson  et  autres,  propriétaires  et  capi- 
taines de  navires  et  autres,  de  Main-à-Dieu,  Cap-Breton, 
demandant  la  construction  d'un  brise-lames  à  Main-à- 
Dieu  ; 

—  De  Allan  Me  Adam  et  autres,  de  la  partie  nord  de  la 
Baie  Est,  Cap- Breton,  demandant  qu'une  somme  d'argent 
soit  affectée  à  la  construction  d'un  quai  dans  une  position 
centrale  dans  le  chenal  St.  André. 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  10,  pages  70r 
79,  81,  9  ,  204,  215. 


Séance  du  13  mars,  1876. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren   Anglin. 

Pétitions  hors  d'ordre  parce  que  les  pages 
des  conclusions  ne  portent  aucune  signature. 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  la 
pétition  d'Alexander  Murdock  et  autres,  de  Xepan  infé- 
rieur, de  Chatham  inférieur  et  de  la  Pointe  aux  Chars,  et 
la  pétition  de  John  Grant  et  autres,  du  comté  de  Northum- 
berland,  province  du  Nouveau  Brunswick,  demandant  que 
certains  règlements  relatifs  à  la  pêche  au  saumon  à  Mira- 
michi,  aux  pêcheries  de  1  lie  aux  Renards  et  de  l'Ide  du 
Portage,  soient  maintenant  reçues  ; 

M.  TOrateur  décide  : — "Que,  conformément 
à  la  86e  règle  qui  exige  les  signatures  d'au 
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— Of  the  Révérend  P.  J.  Saucier,  and  others,  merchaits 

and  otliers  of  Cape  Cove,  County  of  Gaspé,  praying  for 
the  construction  of  a  Breakwater  at  Cape  Cove  : 

— Of  Charles  Dickson,  and  othei  s,  shipowncrs,  ship- 
mastera  and  others,  of  Main  à-Dieu,  Cape  Breton,  praying 
for  the  construction  of  a  Breakwater  at  Main-à-Dieo 
Harboi  ; 

— Of  Allan  McAdam,  and  others,  of  North  Side,  East 
Bay,  Cape  Breton,  praying  that  an  appropriation  may  be 
granted  for  the  construction  of  a  wharf  in  a  central  posi- 
tion in  St.  Andrew's  channel. 

Journals,  House  oi  Couinions,  Vol.  10,  Pages  70,  79r 
81,  92,  203,2204,  215. 


Mardi  13,  1876. 

HONOKAHLE    TlMOTHY    WaKREN    AnGLIN,    Speakrr. 

PetUions  eut  of  order,  there  being  no  signa- 
ture on  the  sheets  containing  the  prayers  of 
the  Pétitions. 

A  Motion  being  inade  and  seconded,  That  the  Pétition 
of  Alexander  Muidoch  and  others,  of  Lower  Xapan,  Lower 
Chatham  and  Point  aux  Chars  ;  and  the  Pétition  of  John 
Grant  and  others,  of  the  County  of  Northumberland,  New 
Brunswick,  presented  on  Friday  last  :  Beverally  praying 
that  certain  Régulations  may  be  enforced  with  respect  to 
the  S  ilmon  ti.sheries  of  the  Miramiclii  and  the  fisheries  of 
Fox  Isiand  and  Portage  Tsland,  be  now  receivrd  ; 

Mr.  Speaker  decided  :--"  That  in  accordance 
with  KiiloSC).  which  rerqnires  the  signatures  of 
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moins  trois  pétitionnaires  sur  la  page  conte- 
nant les  conclusions  de  la  pétition,  les  pages 
-contenant  les  conclusions  des  dites  pétition-  ne 
portent  aucune  signature  quelconque,  et  qu'el- 
les ne  peuvent  en  conséquence  être  reçues.'' 

Journaux,  Chambre  des  Comra   nés    Vol.    10,   page   131. 


Séance  du  22  mars,  1876. 

Présidenre  de  l'honorable  Timothy  Warren  Axglin. 

Une  pétition  qui  ne  contient  aucune  prière 
n'est  pas  clans  l'ordre. 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée  à  l'effet  que  le 
mémoire  des  directeurs  de  la  chambre  de  commerce  de  la 
-cité  de  Milwaukee,  E.-U.  ;  le  mémoire  des  directeurs  de  la 
compagnie  de  transport  du  N^ord  ;  le  mémoire  de  la  bourse 
des  produits  de  Toledo,  Ohio,  E.-U.  ;  le  mémoire  de  la 
•chambre  de  commerce  de  Cleveland,  E.-U.  ;  le  mémoire  de 
la  chambre  de  commerce  de  la  cité  de  Détroit,  E.-U.  ;  et 
le  mémoire  de  la  chambre  de  commerce  de  la  cité  de  Chi- 
cago, E.-U.  ;  présentés  séparément,  lundi  dernier,  et  répré- 
sentant que  la  suspension  de  la  navigavion  sur  le  canal 
Welland  les  dimanches,  entrave  sérieusement  le  commerce, 
soient  maintenant  reçus  ; 

M.  l'Orateur  décide  :— "  Que  les  fix  mémoi- 
res susdits  ne  peuvent  être  reçus,  parce  qu'ils 
ne  contiennent  aucune  prière.  " 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.    10,  Page  180. 
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at  least  three  petitioners  on  t  lie  sheel  contaîn- 
ing  the  prayer  of  the  Pel  il  ion,  and  fche  sheets 
of  the  prayers  of  thèse  Pétitions  noi  having 
any  signature  at  ail,  they  cannot  l>e  received." 

Journal  s,  House  of  Commons.      Vol.  10,  Page  L31, 


March  22,  L876. 

Honorable  Timothv  Wabren   Av.i.in.  Speaker. 

A  Pétition  containing  no  prayer  is  ont  of 
Order. 

A  Motion  being  m;ide  and  seconded,  That  the  mémo- 
rial of  tlie  Chamber  of  Commerce  of  the  city  of  Mil- 
waukee,  U.  S.  ;  the  mémorial  of  the  Board  of  Directors  of 
the  Northern  Transit  Company  ;  the  mémorial  of  the 
Toledo  Produce  Exchange,  Ohio,  U.  S.  ;  the  mémorial  of 
the  Cleveland  Board  of  Trade,  U.  S.  ;  the  mémorial  of  the 
Board  of  Trade  of  the  city  of  Détroit,  U.  S.  ;  and  the  mémo- 
rial of  the  Board  of  Trade  of  the  city  of  Chicago,  U.  S 
severally  presented  on  Monday  last,  and  représentai  g  that 
the  suspension  of  navigation  upon  the  Welland  Canal  on 
Sundays  has  hecome  a  serious  impediment  to  commerce, 
lie  now  received  ; 

Mr.  Speaker  ruled  : — "That  thèse  mémo- 
riais  cannot  be  received,  as  they  contain  no 
prayer." 

Journals,  House  of  Commons.      Vol.  10,  Page  180. 
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Séance  du  28  mars,  1  ^70. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warhkn  Amglin. 

Aucun  appendice  ne  doit  être  annexé  à  une 
pétition. 

La  Chambre  reprend  la  considération  de  la  motion  pro- 
posée, hier,  à  l'effet  que  la  pétition  de  F.-X.  A.  Biron,  no- 
taire, et  autres,  du  district  de  Richelieu,  dans  la  province 
de  Québec,  portant  certaines  accusations  de  grave  négligen- 
ce de  devoir,  d'injustice,  d'extortion,  de  partialité,  etc., 
contre  M.  le  juge  Loranger,  demandant  que  justice  leur 
soit  rendue,  soit  maintenant  reçue. 

Et  objection  étant  faite  à  la  réception  de  cette  pétition, 
sur  le  principe  que  plusieurs  appendices  y  sont  annexés. 

M.  l'Orateur  décide  : — "  Que  l'objection  est 
fondée,  et  que  la  pétition  ne  peut  être  reçue 
par  la  Chambre.  " 

Journaux,  Chambre  des  Communes,    Vol  10,  Pages  212. 


Séance  du  16  février  1877. 
Présidence  de  l*hontorable  Timothy  Warrex  Anglin. 

Pétitions  d'une  nature  généiale.  signées  par 
d'autres  que  ceux  immédiatement  intéresssés, 
et  demandant  une  mo  lification  de  la  politique 
fiscale  du  pays,  déclarées  être  du  caractère  de 
requêtes  demandai!4"  une  imposition  de  taxes 
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March  28,  1876. 
Honorable  Timothy  Warrkn*  Axgli*,  Speaker. 

It  is  out  of  Order  to  attacfa  appendices  to 
Pétitions. 

The  House  re*uined  t lie  considération  of  the  Motion 
which  was,  yestérday,  proposed,  That  the  Pétition  of 
F.  X.  A.  Biron,  Notary,  and  others,  of  the  district  of 
Richelieu,  Province  of  Québec,  setting  forth  certain 
charges  of  gross  neglect  of  duty,  injustice,  extortiop,  par- 
tiality,  etc.,  against  Mr.  Justice  Loranger,  and  prayiag 
for  a  remedy,  be  now  received  : 

And  objection  having  been  taken  bo  the  réception  of  the 
Pétition  on  the  ground  that  it  contained  several  appen- 
dices. 

Mi:.  Speaker  decîded  : — "That  the  objection 
was  we 11  taken,  and  that  the  Pétition  cannot 
be  received  by  1  he  House." 

.Tournais,  House  of  Gommons.    Vol.  10.  Page  212. 


February  16,  1677 
Honohaule  Timothï    Warren  Anglin,  Speaker. 

Pétitions  of  n  gênerai  character,  signed  by 
person9  other  than  those  immediately  inter- 
ested  and  asking  for  a  modification  or  change 
of  t  lie  financial  or  fiscal  policy  of  the  Dominion, 
on  the  ground  that  sneh  change  will  be  bene- 
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pour  des  fins  générales.     En  ron-équence,  <■»■ 
pétitions  peuvent  être  reçues. 

M.  l'Orateur  dit  :  — 

"  Relativement  à  la  pétition  de  M.  Henry 
Mitchell  et  autres,  intéressés  dans  le  commerce 
de  charbon  et  dans  la  marine  marchande  de  la 
Puissance,  qui  n'a  pas  été  reçue,  hier,  je  dois 
dire  à  la  Chambre  que  j'ai  depuis  examiné  la 
question  avec  soin.  L'objection  à  la  demande 
de  bonus  ne  doit  s'appliquer,  je  pense,  qu'au 
cas  où  un  individu  ou  des  individus  personnel- 
lement intéressés,  font  la  demande  d'un  bonus 
qui  doit  leur  être  profitable  à  eux-mêmes. 
Quand  la  pétition  a  un  caractère  général  et  est 
signée  par  des  personnes  autres  que  celles  im- 
médiatement intéressées,  et,  de  fait,  demande 
que  la  politique  financière  ou  fiscale  de  la 
Puissance  soit  modifiée  ou  changée,  sur  le  prin- 
cipe que  tel  changement  sera  utile  au  pays  en 
général,  elle  tombe  alors  dans  la  catégorie  des 
pétitions  qui  demandent  une  imposition  de 
taxes  dans  un  but  général.  xVprès  examen  de 
cette  pétition,  je  dois  dire  que  je  ne  vois  aucu- 
ne raison  de  conclure  qu'elle  est  signée  exclu- 
sivement par  des  personnes  immédiatement  et 
directement  intéressées,  et  je  suis,  par  consé- 
quent, d'opinion  qu'elle  peut  être  reçue.  " 

Journaux,  Chambre  des  Communes,    Vol.    11,  Page  37. 


—  305  _ 

ficial  fco  the  country  at  large,  stand  precisely 
in  the  position  of  pétitions  asking  for  an  im- 
position of  taxets  Cor  gênerai  purposes  and  may 
conséquent! y  be  received  by  the  House, 

Mr.  Speaker  said  : — 

"In  respecl  in  the  Pétition  of  Henry  Mitchell, 
and  others,  interested  in  the  Coal  Trade  and 
Shipping  interests  of  I  he  1  Dominion,  which  waa 
not  reçoive»!  yesterday,  I  hâve  to  state  to  the 
House  that  I  bave  since  considère*  1  the  qnes- 
tion  carefully.  The  objection  to  the  asking  of 
bounties  wiil,  I  think,  only  apply  to  cases 
where  an  individual  or  individuals  personnally 
interested,  ask  for  such  bounty  as  will  be  pro- 
fitable to  themseives.  Where  the  Pétition  is 
of  a  gênerai  cbaracter,  and  is  signed  by  per- 
sons  other  than  those  immediately  interested, 
and,  in  fact,  asks  for  a  modification  or  change 
of  the  tinancial  or  fiscal  policy  ol  t  lie  I  )oininion, 
on  the  ground  iliat  suen  change  will  be  béné- 
ficiai to  the  country  at  large,  then  such  a 
Pétition  stands  precisely  in  the  saine  position 
as  one  asking  for  an  imposition  of  taxes  for 
gênerai  purposes.  On  examinatioù  of  this 
Pétition,  I  may  state  thaï  I  see  no  reason  to 
conclu  de  that  it  is  signed  exclusively  by  per- 
sons  immediately  and  directly  interested,  and 
I  am  therefore  of  opinion  that  it  can  be 
properly  received." 

Joui  nais,   HoU8e  of  Coiniiion-.       Y<>1.   11,  Pa» 
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Séance  du  19  février  .1*77 
Présidence  de  l'iioxorarle  Timothy  Wabbih  Akglin. 

Les  étrangers  ne  résidant  pas  dans  le  pays 
n'ont  pas  le  droit  de  pétitionner  le  parlement. 

La  pétition  de  la  chambre  de  commerce  de  la  cité  de 
Détroit  E.-TJ.  ;  la  pétition  de  la  chambre  de  commerce  de 
la  cité  de  Chicago  E.-U.  ;  la  pétition  de  la  chambre  de 
commerce  de  la  cité  d'Oswego  E.-TJ.  ;  la  pétition  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  cité  de  Toledo  E.-U.  ;  la  péti- 
tion de  la  chambre  de  commerce  de  la  cité  de  Cleveland 
E.  U.  ;  la  pétition  de  la  chambre  de  commerce  de  la  cité 
de  Milwaukee  E.-U.  ;  demandant  toutes  quelque  remède 
au  mal  provenant  de  la  détention  de  steamers  et  de  bâti- 
ments avec  leurs  passagers,  leur  équipage  et  leur  cargaison 
•  dans  les  canaux  depuis  le  samedi  jusqu'au  lundi  matin, 
.  sont  lues. 

Une  motion  étant  proposée  et  secondée,  que  les  dites 
■  pétitions  soient  maintenant  reçues  ; 

.M.  l'Orateur  décide  :— "  Que  ces  pétitions 
ne  peuvent  pas  être  reçues,  sur  le  principe  que 
les  étrangers  ne  résidant  pas  dans  ce  pays  n'ont 
pas  le  droit  d'adresser  des  pétitions  à  ce  parle- 
ment, et  que  la  Chambre  ne  peut  recevoir  au- 
cune pétition  de  telles  personnes.  ' 

Journaux,  Chambre  des  Communes,   Vol.    11,   Page  41. 
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February  19,  1877. 
Honohauk  Timothy  Wahken  Anglin,  Speaker. 

Aliens,  not  résident  in  Canada,  hâve  no  right 
to  pétition  the  Parliament  of  the  Dominion. 

The  Pétition  of  the  Board  of  Trade  of  the  city  of 
Détroit  ;  the  Pétition  of  the  Board  of  Trade  of  the  city  of 
Chicago  ;  the  Pétition  of  the  Board  of  Trade  of  the  city 
of  Oswego  ;  the  Pétition  of  the  Produce  Exchange  of  the 
city  of  Toledo  ;  the  Pétition  of  the  Chamber  of  Commerce 
of  the  city  of  Milwaukee,  and  the  Pétition  of  the  Board  of 
Trade  of  the  city  of  Cleveland,  United  States  ;  seveiallv 
praying  for  some  mitigation  of  the  evils  attendant  upon 
the  détention  of  Steamers  and  Vessels  with  passengers, 
crewa  and  cargoes  upon  the  canals  from  Saturd ay  nights 
until  Monday  mornings,  being  read. 

A    motion    waa     made    and     seconded,     That    the    said 
Pétitions  be  now  received  ; 

Mr.  Speaker  ruled  : — "  That  thèse  Pétitions 
could  not  be  received,  on  the  ground  that 
Aliens,  not  résident  in  this  conntry,  had  no 
rigkt  to  pétition  this  Parliament,  ami  that  this 
House  could  not  receive  any  Pétitions  from 
•such  persons." 

.Tournais,  House  of  Comnons.      Vol.  11,  Page  41. 
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Séance  du  20  avril  1873. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  àngliit. 

Pétition  pour  biil  privé  hors  d'ordre,  parce 
qu'elle  ne  peut  être  reçue,  le  délai  étant  expiré, 

La  pétition  de  Ferdinand  Macculloch  et  autres,  de  la 
cité  de  Montréal,  demandant  la  révocation  de  l'acte  incor- 
porant la  compagnie  de  Garanties  Canadiennes  (à  respon- 
sabilité limitée)  étant  lue  ; 

Et  une  motion  étant  proposée  et  secondée  que  la  dite 
pétition  soit  maintenant  reçue  ; 

M.  l'Orateur  décide  : — "  Que  conformément 
à  la  règle  49,  le  temps  pour  recevoir  des  péti- 
tions pour  bills  privés  étant  expiré,  elle  ne 
peut  être  reçue.  " 

Journaux,  Chambre  des  Communes,    Vol.  12,  Page  217. 


Séance  du  24  février  1879. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic   Blanchet. 

Les  pétitions  dont  le  feuillet  des  conclusions 
ne  contient  pas  au  moins  trois  signatures,  sont 
hors  d'ordre  et  ne  peuvent  pas  êtres  reçues. 

Le  pétition  de  David  MacDonald  et  autres,  du  comté  de 
Victoria,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  présentée  jeudi 
dernier,  demandant  qu'une  communication  télégraphique 
soit  établie  en  vue  de  relier  les  iles  du  Golfe  St-Laurent 
avec  les  endroits  éloignés  sur  la  terre   ferme,  étant  lue  ; 
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April  26,  L878. 
Honorable  Timotiiy  Warrex  Anqlin,  Speaker. 

The  time  for  receiving  Pétitions  for  Private 
Bills  having  expired,  such  Pétitions  are  out  of 
Order  and  cannot  be  received. 

The  Pétition  of  Ferdinand  Maccullough,   and  others,  of 

the  city  of  Montréal,  praying  for  the  repeal  of  the  Act 
incorporating  the  Canadian  Securities  Company  (Limited), 
being  read  ; 

A  motion  was  made  and  seconded,  That  the  said  Péti- 
tion be  now  received  ; 

Mr.  Speaker  ruled  : — "That  in  accordance 
with  Ruled  49,  the  time  for  receiving  Pétitions 
for  Private  Bills  having  expired,  it  cannot  be 
received." 

Journals,  House  of  Communs.     Vol.  12,  Page  217. 


February  24,  1879. 
Honorable  Joseph  Goderic  Blanchet,  Speaker. 

A  Pétition  is  out  of  Order  and  cannot  be 
received,  when  the  sheet  containing  its  prayer 
does  not  contain  the  signatures  of  at  least 
three  Petitioners. 

The  Pétition  of  David  McDonald,  and  others,  of  the 
*County  of  Victoria,  Province  of  Nova  Scotia,  presented 
■on  Thursd.iy  last  ;  praying  that  Télégraphie  communica- 
tion may  be  established  Connecting  the  Islands  of  the  Gulf 
of  St.  Lawrence  with  the  reoiote  points  of  the  mainland, 
Toeing  read  ; 
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M.  l'Orateur  décide  :— 

"  Que  cette  pétition  ne  peut  être  reçue,  vu 
que  la  85ème  règle  exige  les  signatures  d'au 
moins  trois  des  pétitionnaires  sur  le  feuillet 
qui  contient  les  conclusions  d'une  pétition,  et 
que  le  feuillet  qui  contient  les  conclusions  de 
la  présente  pétition  n'est  revêtu  d'aucune  si- 
gnature. " 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.  13,  Page  32. 


Séance  du  10  mars  1879. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchet. 

1—  Pétitions  hors  d'ordre,  parce  que  l'octroi 
de  leurs  conclusions  entraînerait  une  dépense 
de  deniers  publics. 

2 — Pétitions  hors  d'ordre,  parce  que  la  page 
des  conclusions  n'est  pas  revêtue  des  trois  si- 
gnatures exigées  par  le  règlement. 

Les  trois  pétitions  suivantes  sont  alors  lues  : 
De  Allan  McDougall,  maître  du  havre  de  Inverhuron,  et 
autres,  marchands  et  autres,  des  Townships  de  Bruce  et 
Kincardine,  demandant  qu'il  soit  accordé  une  somme  d'ar- 
gent additionnelle  suffisante  pour  remettre  en  bon  ordre  le 
quai  du  Gouvernement  à  Inverhuron. 

Du  révérend  Joseph  Sirois,  Curé,  et  autres,  de  la  parois- 
se de  la   Baie   St-Paul,    comté  de   Charlevoix,   demandant 
qu'il  soit  voté  une  somme  d'argent  suffisante  pour  complé 
ter  le  débarcadère  à  la  Baie  St-Paul. 
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Mr.  Speaker  ruled  : — That  in  accordance 
with  Rule  85,  which  requires  the  signatures  of 
at  lea&t  three  Petitioners on  thesheet  contain- 
ing  the  prayer  of  the  Pétition,  and  the  sheet 
of  the  prayer  of  tins  Pétition  not  baving  any 
signature  at  ail,  it  cannot  be  reeeived." 

Journals,  Ho  ise  of  Commons.     Vol.  13,  Page  32. 


Mardi  10,  1879. 
Honorable  Joseph  (Joderic  Blanchet,  Speaker. 

1 — Pétitions  ruled  out  of  Order,  because  the 
granting  of  their  prayers  would  involve  the 
expenditure  of  Public  Money. 

2 — Pétitions  not  in  Order,  because  the  sheets 
containing  the  prayers  do  not  bear  the  signa- 
tures required  by  the  Kules  of  the  House. 

The  three  following  Pétitions  were  also  read  : — 

Of  Allan  Maodougall,  Harboi*  M  aster,  of  Inverhuron, 
and  others,  Merchanta  and  others,  of  the  Townships  of 
Bruce  and  Kincardine  ;  praying  that  such  furtber  sum  of 

money  be   granted  as   will    place   the    Government  Pier  at 
Inverhuron  in  an  efficient  state  of  repair. 

Of  the  Rev.  Joseph  Sirois,  Curé,  and  others,  of  the 
parish  of  Baie  St.  Paul,  County  of  Charlevoix  ;  praying 
that  a  sufficient  sum  of  money  may  be  voted  to  complète 
the  landing  stajre  at  Baie  St.  Paul. 


—  .'512  — 

De  l'honorable  G.  W.  Allan,  et  autres,  de  la  cité  de  To- 
onto,  demandant  qu'il  soit  alloué  une  Bomme  d'argenl  suffi- 
sante pour  conserver  et  protéger  le  havre  de  Toronto. 

M.  l'Orateur  décide  : — u  Que  ces  pétitions  ne 
peuvent  être  reçues,  vu  que  l'octroi  de  leurs 
conclusions  entraînerait  une  dépense  de  deniers 
publics.  " 

Les  deux  pétitions  suivantes  sont  alors  lues  : — 
De  John  Doull  et  autres,  marchands  et  autres,  do  Hali- 
fax ;  et  de  L.  E.  Baker,  et  autres,  marchands  et  autres,  de 
Yarmouth,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  demandant  sé- 
parément la  suspension  ou  l'abrogation  de  la  présente  loi 
de  faillite  et  la  substitution  à  cette  loi  d'un  acte  ayant  pour 
object  de  prévenir  les  cessions  préférentielles. 

M.  l'Orateur  décide  :  — 

"  Qu'aux  termes  de  la  règle  85,  ces  pétitions 
ne  peuvent  être  reçues,  vu  que  cette  règle  exige 
que  la  page  qui  contient  les  conclusions  d'une 
pétition  soit  revêtue  des  signatures  d'au  moins 
trois  des  pétionnaires,  et  que  la  page  qui  con- 
tient les  conclusions  des  présentes  pétitions 
n'est  revêtue  d'aucune; 


IH.   " 
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—  313  — 

Of  fche  Honorable  G.  W.  Albin,  and  otbers,  of  the  city 
of  Toronto  ;  praying  that  a  Buffîcient  suin  of  money  may 
be  roted  for  the  protection  and  préservation  of  the  Toronto 
1 I  ubor. 

Me.  Speaker  ruled  : — 

"That as  the  grantingof  ihe  prayera  of  thèse 
pétitions   wouid   involve  the  expenditure  of 

Public  Money,  they  cannot  be  received." 

The  two  following  Pétitions  were  also  read  :  — 
Of  John  Doull,  and  others,  Mercliants  and  others,  of 
Halifax;  and  L.  R.  Baker,  and  others,  Merchants  and 
others,  of  Yarmouth,  Province  of  Nova  Scotia  ;  severally 
praying  for  the  suspension  or  repeal  of  the  présent  Insol- 
vent  Law,  and  the  substitution  in  its  place  of  an  Act  for 
the  prévention  of  preferential  assigntnents. 

Mr.  Speaker  ruled  :— 

"  That  in  accordance  with  Rule  85,  which 
requires  the  signatures  of  at  least  three  Peti- 
tioners  on  the  sheet  containing  the  prayer  of 
the  Pétition,  and  the  sheets  of  the  prayers  of 
thèse  Pétitions  not  ha  vin  g  any  signature  at 
ail,  they  cannot  be  received." 

Journals,  lîouse  of  Conimons.      Vol.   13,  Page  66. 


—  3 1 1  - 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Godkric  Blanchet. 

Pétitions  déclarées  hors  d'ordre,  parce  que 
l'octroi  de  leurs  conclusions  entraînerait  une 
dépense  de  deniers  publics. 

Séance  du  14  mars  1879. 

La  pétition  de  F.  X,  Dion,  Maire,  et  autres,  de  St- 
François,  de  l'Ile  d'Orléans,  demandant  une  somme  d'argent 
pour  construire  un  quai  dans  la  dite  localité. 

Séance  du  19  mars,  1879. 

La  pétition  de  André  Hood,  de  Dunville,  comté  de  Hal- 
dimand,  province  d'Ontario,  ci-devant  arpenteur  provincial» 
demandant  que  cette  Chambre  prenne  des  mesures  en  vue 
d'assurer  le  paiement  d'une  réclamation  contre  le  gouverne- 
ment, qui  a  été  différé  depuis  longtemps. 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  13,  Pages  87 
et  134. 


Séance  du  30  mars  1880. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchet. 

Les  pétitions  des  aubains  domiciliés  en  pays 
étranger  ne  peuvent  pas  être  reçues  par  la 
Chambre  des  Communes. 

La  pétition  de  O.  N.  Brown  et  autres,  navigateurs  et 
armateurs  d'Oswego,  Etat  de  Ne*v-York,  présentée  le  23 
mars  courant,  demandant  à  la  chambre  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  propres  à  assurer  le  creusement  d'un  port  de 


—  315  — 
Honorable  Joseph  Godekh-  Blancrbt,  Speaker. 

Petit  ions  ruled  out  of  Order,  because  the 
granting  of  fcheir  prayers  would  involve  an 
expenditure  of  Public  Money. 

Mardi  14,  1879. 

The  Pétition  of  François  Xavier  Dion,  Mayor,  and 
otliers,  of  St.  François,  Ile  d'Orléans  :  praying  for  a  suin 
of  money  towards  the  construction  of  a  wharf  in  the  laid 

locality. 

March  19,  1879. 

The  Pétition  of  Andrew  Hood,  of  Dunn\ille,  County  of 
Haldimand,  Province  of  Ontario,  late  a  Provincial  Land 
Surveyor  ;  praying  that  action  may  be  taken  by  the  Ilouse 
as  will  ensure  the  payment  of  a  long  deferred  claim 
against  the  Government. 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  13,  Pages  87  and 
131. 


March  30,  1880. 
Honorable  Joseph  Goderic  Blaxchet,  Speaker. 

Pétition^  of  Aliéna,  not  résident  in  Canada, 
cannot  be  reoeived  by  the  House. 

The  Pétition  of  <  >.  N.  Brown,  and  others,  Marinera 
and  Vessel  Owners,  of  Oswego,  New  York,  presented  on 
Tuesday,  the  23rd  Mardi  instant  ;  praying  that  the  House 
may  take  Slich    measures  as  may  seem   most    désirable   for 
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refuge  à  ou  près  d<>  la  Longue  Pointe,  sur  le  lac  ESrié,  étant 

lue  ; 

M.  l'Orateur  décide  : — 

"  Qu'elle  ne  peut  être  reçue,  vu  qu'elle  éma- 
ne de  personnes  appartenant  à  une  nation 
étrangère,  et  domiciliées  en  pays  étranger.  ' 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.  14,  Page  165. 


Séance  du  23  décembre  1880. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchet. 

Une  pétition  qui  ne  contient  pas  de  conclu- 
sion ne  peut  pas  être  reçue  par  la  Chambre. 

La  pétition  de  John  Leckie  et  autres,  du  village  de  Brux- 
elles, comté  de  Huron,  présentée  mardi  dernier,  exposant 
que  les  clauses  du  contrat  relatif  au  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  actuellement  soumis  au  Parlement,  ne 
sont  pas  avantageuses  à  la  population  du  Canada,  vu  que 
le  système  proposé  crée  un  monopole  des  terres  extrême- 
ment préjudiciable  aux  intérêts  bien  entendus  du  Canada, 
étant  lue  ; 

M.  l'Orateur  décide  : — 

"  Que  cette  pétition  ne  peut  être  reçue,  vu 
qu'elle  ne  contient  aucune  conclusion.  ' 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  15,  Page  63. 
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the  construction  of  a   Harbor   o£   Refuge  at  or  near  Long 

Point,  Lake  Erie,  being  read  : 

Mr.  Speaker  ruled  : — 

"That  tins  Pétition  cou  kl  not  be  received» 
on  the  ground  that  Miens,  not  résident  in  this 
country,  had  qo  right  to  Pétition  this  Parlia- 
ment,  and  that  this  Ilouse  could  not  receive 
a n y  Pétition  from  such  persons 

Journals,  House  of  Commone.     Vol.  14,  Page  165 


December  23,  1830. 
Honorable  Joseph  Godekic  Blani  m  a    Speaker. 

A  Pétition  containing  no  prayer  cannol   be 

receive (1  by  the  House. 

The  Pétition  of  John  Leekie,  and  others,  of  the  Village 
of  P>russels,  County  of  Huron,  présentée!  on  Tuesday  last, 
representing  that  the  terms  of  the  Contract  relating  to  the 

Canadien  Pacific  R ailway  now  before  Parliament,  are  not 
advantageous  to  the  people  of  Canada,  as  the  proposed 
scheme  créâtes  a  land  monopoly  which  must  be  detri- 
mental  to  the  greatest  possible  extent  to  the  best  inter» 

of  Canada,  being  tcad   . 

Mr.  Speaker  ruled  : — 

"That  this  Pétition  cannot  bereceived,  a9  it 
contains  no  prayer." 

Journals,  House  of  Gommons.      Vol.  lô.  Page  63. 
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Séance  du  17  janvier  1*81. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchet. 

Une  pétition  accompagnée  d'une  annexe  ne 
peut  pas  être  reçue  par  la  Chambre. 

La  pétition  de  J.  C.  McEsvan  et  autres,  du  village  de 
Tiverton,  comté  de  Bruce,  demandant  que  le  contrat  passé 
avec  le  syndicat  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  ne  soit  pas  ratifié  par  le  parlement, 
étant  lue  ; 

M.  l'Orateur  décide  : — 

"  Qu'elle  ne  peut  être  reçue,  vu  qu'elle  est 
accompagnée  de  plusieurs  annexes.  " 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  15,  Page  88  et 

89. 

Séance  du  15  février,  1881. 
Présidence  de  l'honorable  Joseph  Goderic  Blanchet. 

Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  se  plaindre,  par 
pétition,  de  l'illégalité  d'une  élection,  le  parle- 
ment ayant  chargé  les  cours  de  justice  de  juger 
les  causes  d'élections  contestées. 


M.  l'Orateur  donne  sa  décision  sur  la  ques- 
tion d'ordre  soulevée  jeudi,  le  3  février  courant, 
par  l'honorable  député  de  Baqot,  concernant 
la  réception  de  la  pétition  d'Edmiind  Biffer,  et 
autres,  de  Sorel,  comme  suit  : — 
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January  17,  1881 
Honorable  Joseph  Godekic  Blanchit,  Speaker. 

A  Pétition  with  an  Appendice  cannoi  be 
received  by  the  House. 

Tlie  Pétition  of  J.  C.  BdcEwan,  Reeve,  and  others,  of  the 
Village  of  Tiverton,  County  of  Bruce,  présentée!  on  Thurs- 
day  last  ;  praying  that  the  agreeraent  entered  into  with 
the  Syndicate  for  the  construction  of  the  Canadian  Pacific 
Elailway,  may  not  be  ratitied  by  Parliament,  being  read  : 

M  a.  Speakee  ruled  : — 

u  Th.it    ;i-   bhis    Pétition    contains    several 

Appendices,  it  cannot  be  received.'* 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  1"),  Pages  88  and 
89. 


February  15,  1881. 
Honobabli  Joseph  Godebic  Blanchet,  Speaker. 

A  Pétition  complaining  of  theundne  Keturn 
of  a  Member  for  an  Electoral  Division  is  ont 
of  Order,  Parliament  having  referred  such 
matters  to  the  jtirisdiction  of  the  Courts  of 
Justice. 


Mr. Speaker  gave  his  décision  on  the  point 
or  Order  raised  on  Thursday,  the  3rd  february 

instant,  by  the  Honorable  Member  for  Bagot, 
on  the  Question  for  the  réception  of  the  Péti- 
tion of  Edmund  Ritter  and  others,  of  Son  L  as 
follows  : — 
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"Après  avoir  soigneusement  examiné  la 
pétition  d'Edrnund  Ritter  et  autres,  de  Sorel, 
exposant  que  la  justice  n'a  pas  eu  son  cours 
dans  le  cas  de  la  décision  de  la  pétition  d'élec- 
tion se  plaignant  d'une  élection  illégale  «hui- 
la division  électorale  de  Richelieu,  et  deman- 
dant qu'il  leur  soit  permis  de  justifier  de  la 
preuve  devant  la  Chambre,  j'en  suis  venu  à  la 
conclusion  qu'elle  ne  peut  convenablement 
être  reçue  pour  les  raisons  ci-après  énumérées: 

*'  La  pétition  déclare  que  le  4  novembre  1878 
une  pétition  a  été  produite,  conformément  au 
statut,  dans  la  Cour  Supérieure  à  Sorel,  par 
deux  électeurs  dûment  qualifiés,  contestant 
l'élection  du  député  élu  pour  Richelieu,  à  raison 
de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées  par 
lui-même  et  ses  agents.  Plus  tard,  dans  le 
même  mois,  une  contre-pétition  fut  produite 
par  le  député  élu,  contre  M.  Barfhe  son  adver- 
saire à  la  dite  élection.  Au  jour  fixé  pour 
l'audition  de  la  cause,  Son  Honneur  ie  juge 
GUI  débouta  les  deux  pétitions  pour  manque 
de  preuve.  Son  jugement  déclarant  le  député 
dûment  élu,  fut  adressé  à  cette  Chambre  con- 
formément à  la  loi  à  cette  un,  et  fut  enregistré 
dans  les  journaux.  Les  pétitionnaires  actuels 
prétendent  maintenant  que  la  cause  n'a  pas 
été  décidée  de  bonne  foi,  mais  qu'elle  a  été4 
instruite  collusoirement,  dans  le  but  d'empê- 
cher une  enquête  complète  sur  les  manœuvres 
fraduleuses  imputées  au  député  siégeant.  Ils 
déclarent  que  s'ils  eussent  été  substitués  aux 
premiers  pétitionnaires,  et  que  s'il  leur  eût 
été  permis  de  se  présenter  devant  la  cour,  ils 
auraient  été  en  mesure  de  prouver  que  le 
député  élu  ne  l'avait  été  que  par  suite  de   ma- 


—  3iM  — 

"  After  havimr  given  a  mosi  careful  consi- 
dération to  thé  Pétition  of  Edmund  R/tter  and 
others,  of  Sorel,  representing  thaï  there  has 
been  a  failure  of  jusl  ice  in  t  he  mai  ter  of  !  be 
trial  of  the  Election  Pétition  complaining  of 
an  undue  Eteturn  for  the  Electoral  Division  of 
Richelieu,  and  praying  to  be  allowed  to  make 
proof  before  this  House  of  bhe  ;ill*fc^_i;if i<>ii  — 
therein  made,  1  am  of  opinion  thai  bhe  saine 
cannot  be  properly  received,  forreasons  which 
I  iiow  propose  to  state. 

u  The  Pétition  sets  forth,  that  on  bhe  Itli 
November,  1878,  ;i  Pétition  was  fyled  in  pur- 
suance  <»t'  the  Statute  in  bhe  Superior  Courl  al 
Sorel,  by  t  wo  duly  qualified  Electors,  contesting 
the  Election  ofthe  Meinbereleet  for  Richelieu 
for  corrupt  piactices  by  himself  ami  agents. 
Later  in  the  same  month  a  counter  Pétition 
w..s  fyled  by  the  Member  elecl  against  Mr. 
Barthe,  his  opponent  at  the  said  Election.  On 
the  day  appointed  for  the  trial.  .Mr.  Justice 
GUI  disinissed  the  two  Pétitions  for  want  of 
proof.  Ili>  judgment,  declaring  the  sitting 
Member  duly  elected,  was  forwarded  to  this 
House,  in  accordance  with  the  law  governing 
such  mat  berSj  ami  was  recorded  in  bhe  Journals. 
The  présent  Petitioners  now  allège  that  tac 
trial  was  not  broughl  to  issue  in  good  faith, 
l)iit  that  it  was  conducted  eollusively  with  the 
\  îew  of  preventing  any  full  investigation  into 
the  corrupt  practices  charged  against  the 
sitting  Member.  They  déclare  that  had  they 
been  substituted  for  the  original  Petitioners 
and  permitted  to  corne  into  Court,  they  would 
hâve  l>een  able  to  prove  that  the  Member elect 

21 
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nœuvres  frauduleuses  pratiquées  par  ses  agents 
et  par  lui-même.  Ils  déclarent  que  ce  député 
n'a  aucun  droit  au  siège  qu'il  a  occupé  jusqu'à 
présent,  et  demandent  à  la  Chambre  qu'il  leur 
soit  permis  de  se  présenter  devant  elle  et  de 
prouver  la  vérité  de  leurs  diverses  allégations. 
En  d'autres  termes,  ils  désirent  que  cette 
Chambre  instruise  la  cause  de  nouveau  et  passe 
en  revue  non  seulement  les  faits  antérieurs  au 
jugement  de  la  cour,  mais  aussi  toute  preuve 
qu'ils  désireront  présenter  relativement  aux 
sérieuses  allégations  contenues  dans  leur  péti- 
tion. 

"  La  seule  question  que  la  Chambre  a  à  con- 
sidérer présentement,  est  celle  de  savoir  si  cet- 
te pétition  n'est  pas  effectivement  une  péti- 
tion contestant  l'élection  d'un  député,  qui, 
ainsi  que  la  chose  a  été  admise  des  deux  côtés 
de  la  Chambre,  ne  peut  convenablement  être 
reçue  par  la  Chambre  pour  la  raison  qu'elle 
s'est  dessaisie  du  droit  de  décider  de  ces  ques- 
tions en  les  renvoyant  à  un  tribunal  indépen- 
dant. En  déléguant  ses  pouvoirs  aux  cours  de 
justice,  la  Chambre  s'est  néanmoins  réservé  le 
droit  de  prendre  note  de  toutes  incapacités 
ilégales  dont  ses  membres  pourraient  être  frap- 
pés, et  d'émettre  clés  brefs  pour  remplacer  les 
députés  jugés  inhabiles  à  siéger  ;  mais  la  péti- 
tion maintenant  sous  considération,  est,  tant 
dans  ses  termes  que  dans  ses  visées,  une  péti- 
tion contestant  l'élection  d'un  député,  et  n'est 
pas  du  ressort  de  cette  Chambre. 

"  Par  l'acte  37  Victoria,  chapitre  10,  la  Cham- 
bre des  Communes  s'est  départie  du  droit  qu'el- 
le possédait  de  décider  de  toutes  questions  dé- 
coulant de  l'élection  de  députés  ayant  droit  de 
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.had  been  returned  to  Parliament  by  means  of 
corrupt  practices  committed  by  his  agents  and 
liimself  personally.  They  déclare  fchat  he  bas 

no  right  to  the  seat  he  lias  occupied  up  to  the 
présent  time,  and  pray  the  House  to  allow 
thein  to  corne  forward  and  lay  before  itall  fche 
évidence  necessary  to  prove  tneir  various  allé- 
gations. In  ofcherwords,  fehey  wish  fchis  Eouse 
to  re-open  the  vvhole  case  and  review  not  onl\ 
tacts  previous  to  fche  juguient  of  the  Court,  but 
such  évidence  as  they  may  désire  fco  adduce 
wifch  respect  to  the  serious  allégations  set  fort  h 
in  fcheir  Pétition. 

"  Xow  fche  only  question  that  this  House 
has  to  consider  is  wliether  fchis  Pétition  isnot 
in  effect  a  Pétition,  questioning  the  refcurn  of 
a  Meinber,  which,  as  it  lias  been  admifcfceJ  on 
bofch  sîdes,  cannofc  be  properly  received  by  The 
Eouse,  in  view  of  the  fact  that  it  lias  divested 
itself  of  its  right  of  fcrying  such  matters  by 
referring  thein  to  the  jurisdiction  of  an  inde- 
pendent  judicial  tribunal.  Tu  handing  over  tins 
power  to  the  Courts,  the  House  still  reserved 
to  itself  the  right  of  fcaking  notice  of  any  légal 
disabilifcies  aflecting  its  Members,  and  issuing 
writs  in  the  room  of  Members  judged  to  be 
incapable  of  sitfcing,  but  the  Pétition  now 
under  considération,  bofch  in  its  ternis  and 
se» >pe,  is  a  Pétition  questioning  the  Return  of 
a  l&ember,  and  not  withiu  the  purview  of  fchis 
House. 

"Bythe  Act  37  Victoria.  Chapfcer  10,  the 
House  of  Couinions  divested  itself  of  its  origi- 
nal jurisdiction  for  fche  trial  of  ail  matters 
.growing  out  of  the   Election   and  Return  of 
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siéger  dans  cette  Chambre,  y  compris  le  retrait 

et  l'annulation  de  toute  pétition  d'élection  re- 
posant sur  le  fait  de  prétendues  conventions 
illégales  intervenues  entre  les  parties  intéres- 
sées. Ce  pouvoir  appartient  maintenant  aux 
cours  de  justice  qui  connaissent  de  toutes  les 
causes  d'élections,  conformément  aux  statuts 
faits  et  pourvus  en  pareils  cas. 

"  La  clause  63  de  l'acte  des  élections  fédéra- 
les contestées,  1874,  stipule  expressément  que 
toutes  les  élections  qui  auront  lieu  après  la 
passation  du  dit  acte  seront  sujettes  à  ses  dis- 
positions, et  que  leur  validité  ne  sera  contes- 
tée qu'en  conformité  de  ces  dispositions  ;  dé- 
montrant clairement  que  la  décision  du  corps 
judiciaire  auquel  a  été  délégué  ce  pouvoir,  est 
finale  pour  toutes  fins  que  de  droit. 

"  Maintenant  la  pétition  en  question  déclare, 
en  termes  formels,  que  le  député  siégeant  "  n'a 
aucun  droit  au  siège  qu'il  occupe  "  ;  et  si  la 
demande  des  pétitionnaires  était  accordée,  le 
résultat  logique  serait  la  réprise  virtuelle,  par 
la  Chambre,  de  la  juridiction,  que,  dans  sa  sa- 
gesse, elle  a  déléguée  aux  tribunaux.  La  péti- 
tion demande  que  la  Chambre  siège  en  appel 
d'un  jugement  rendu  par  une  cour  de  justice, 
bien  que  ce  jugement  doive  être  final  d'après 
la  loi. 

"  Si  la  pétition  était  reçue,  tout  député  pour- 
rait alors  proposer  qu'elle  soit  référée  à  un 
comité  ;  et  si  une  telle  proposition  était 
agréée,  les  diverses  allégations  contenues  dans 
la  pétition  constitueraient  l'ordre  de  renvoi 
par  lequel  le  comité  serait  gouverné  dans  ses 
procédés.  De  cette  manière,  une  porte  serait 
ouverte   à  la  réception,  sans   distinction,    de 
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Members  having  the  right  tosil  bherein,  inclu- 
ding  the  wîthdrawal  and  abatement  of  any 
Election  Pétition  in  conséquence  of  alleged 
corrupt  agreement  between  the  parties  con- 
cerned.  That  power  now  belongs  to  the  Courts 
of  Justice,  which  fcry  ail  élection  cases  in  con- 
formity  with  the  Statutes  in  that  behalf 
provided. 

The  63rd  Section  of  the  Dominion  Contro- 
verted  Elections  Act,  1874,  expressly  provides 
that  ail  Elections  held  after  the  passing  of  the 
said  Act  shall  be  subject  to  the  provisions 
thereof,  and  shall  not  be  questioned  otherwise 
than  in  acco rdance  therewith,  showing  clearly 
that  the  détermination  of  the  judicial  body  to 
whom  that  power  lias  heen  delegated  is  final 
to  ail  intents  and  purposes. 

Now  the  Pétition  in  question  déclares  in 
express  ternis  that  the  sitiing  Member  has  no 
right  to  the  seat  he  occupies;  and  were  the 
p rayer  of  the  Petitioners  granted,  the  logical 
resuit  would  be  the  virtual  resumption  by  The 
House  of  the  jurisdiction  which  it  has  in  its 
wisdom  handed  over  to  the  Courts.  It  asks  the 
House  to  sit  as  a  Court  of  Appeal  upon  a  judff- 
ment  rendered  by  a  Court  of  Justice,  though 
such  judgment  ought  to  be  final  according  to 
the  law. 

"  It  the  Pétition  should  he  received  it  would 
then  he  compétent  for  any  Member  to  move 
that  it  he  referred  to  a  Committee  :  and  if 
such  a  motion  were  agreed  to,  the  various 
allégations  in  the  Pétition  would  constitute 
the  order  of  référence  by  which  the  Committee 
would  be  governed  in  its  proceedings.    In  this 
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toutes    pétitions    s'attaquant    d'une    manière- 
générale  à   l'élection   de    députés,   bien    que 

n'étant  soumises  à  aucune  (](>>  formalités 
requises  même  à  l'époque  où  la  Chambre  avait 
pleine  juridiction  sur  les  élections  contestées. 
Accorder  la  prière  de  la  pétition,  ce  serait 
violer  le  grand  principe  qui  est  la  base  de 
toute  la  législation  adoptée  par  le  parlement 
anglais,  depuis  1868,  et  par  le  parlement  cana- 
dien, depuis  1878,  et  qui  veut  que  les  cours  de 
justice  seules  connaissent  des  cas  d'élections 
contestées.  Lorsqu'il  s'est  trouvé  que  !a  loi 
était  impuissante  à  fournir  le  remède  néces- 
saire dans  certains  cas,  le  parlement  a  toujours 
été  prêt  à  prendre  l'initiative,  comme  le  prou- 
vent les  divers  statuts  modifiant  l'acte  de  1874, 
et  il  a  adopté  la  législation  nécessaire  à  cet 
effet. 

''  La  règle  qui  guide  le  parlement  dans  ces 
cas  est  facile  à  comprend. e  si  Ton  consulte  le 
statut  passé  en  1876.  Lorsqu'aucune  pétition 
se  plaignant  de  l'existence  de  manœuvres 
frauduleuses  n'a  été  présentée  sous  l'autorité 
de  l'acte  des  élections  contestées,  25  électeurs 
d'un  district  ou  plus,  peuvent  signer  et  pré- 
senter une  pétition  dans  laquelle  ils  affirment 
que  des  manœuvres  frauduleuses  ont  été  prati- 
quées, ou  qu'il  ont  raison  de  croire  que  de 
telles  manœuvres  ont  été  pratiquées  clans  une 
grande  mesure  dans  une  élection  :  mais  la 
pétition  doit  être  accompagnée  d'une  décla- 
ration solennelle  aux  termes  du  statut  à  cet 
effet,  signée  par  les  dits  électeurs,  établissant 
que  leurs  allégations  sont  vraies,  d'autant  qu'ils 
le  savent  et  le  croient.  Ils  doivent  aussi  dé- 
poser  entre   les   mains   du   comptable   de  la 
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way,  a  door  would  be  opened  to  fche  indiscri- 
tninate  réception  of  Pétitions  attacking  gêne- 
rai ly  the  fteturn  of  Merabers,  fchough  nol 
governed  by  any  of  those  formalities  necessary 

cven  in  those  times  when  the  Bouse  possessed 
t'ull  jurisdictioD  over  Controverted  Elections. 
To  grant  the  prayer  of  the  Pétition,  would  be 
to  violate  the  gênerai  principle  whicb  lies  at 
the  basis  of  ail  the  Législation  adopted  by  the 
Englisb  Parliament  since  1868,  and  by  the  Ca- 
nadian  Parliament  since  .87o.  that  the  Court 
should  alone  adjudicate  on  matters  of  Contro- 
verted Elections.  When  the  law  has  been 
proved  to  be  inadéquate  to  provide  a  sufficient 
remedy  in  any  case,  tlien  Parliament  has 
always  mine  forward,  as  the  varions  Statutes 
in  amendaient  of  the  Act  of  1S74  prove,  and 
passed  the  Législation  necessary  in  the  pre- 
niises. 

"  The  principle  which  guides  Parliament  in 
such  cases  can  be  understood  by  référence  toa 
Statnte  passed  in  1876.  When  no  Pétition 
charging  the  existence  of  corrupt  practices has 
been  presented  nnder  the  Àct  for  the  trial 
of  Controverted  Elections,  then  25  or  more 
Electors  of  a  district  can  sign  and  présent  a 
Pétition  in  which  they  state  that  corrupt  prac- 
tices hâve  prevailed,  or  that  they  hâve  reason 
to  believe  that  such  practices  hâve  extensively 
prevailed  at  an  Election;  but  that  Pétition 
must  be  accompauied  by  a  sole  m  n  déclaration 
nnder  the  Statute  in  that  behalf,  signed  by  the 
said  Electors  stating  that  their  allégations  are 
true  to  the  best  of  their  knowledge  and  belief. 
They  must  also  deposii  with  the  Accountant 


—  328  — 

Chambre  des  Communes  une  somme  de  mille 
piastres.  Cette  pétition  doit  être  présentée 
dans  le  délai  de  soixante  jours  de  la  publi- 
cation, dans  la  Gazette  du  Canada,  du  rapport 

de  l'élection,  si  la  Chambre  est  en  session,  ou 
si  le  parlement  est  en  vacance,  dans  les  qua- 
torze premiers  jours  de  la  session  alors  pro- 
chaine du  parlement.  Même  dans  ce  cas,  la 
Chambre  ne  connaît  pas  elle-même  des  allé- 
gations contenues  dans  la  pétition.  Elle  peut 
seulement  présenter  une  adresse  au  gouver- 
neur-général, le  priant  de  faire  faire  une  en- 
quête de  ces  faits,  et  une  commission  d'en- 
quête est  instituée  en  conséquence,  et  elle 
exerce  les  pouvoirs  déterminés  par  le  statut. 

'•  On  voit  par  là  que  cette  pétition  est  irrégu- 
lière, lo.  parce  qu'elle  demande  à  la  Chambre 
de  siég'M*  en  appel  d'un  jugement  rendu  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'Acte  des  Elec- 
tions Fédérales  contestées.  lt>74,  et,  2o.  parce 
qu'elle  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  de 
l'Acte  39  Victoria,  chapitre  10,  intitulé  :  "Acte 
pour  pourvoir  plus  efficacement  aux  enquêtes 
sur  l'existence  de  manœuvres  frauduleuses  aux 
élections  des  membres  de  la  Chambre  des 
Communes,"  ni  de  l'Acte  42  Victoria,  chapitre 
6,  intitulé  ;  "Acte  pour  amender  l'acte  pour 
pourvoir  plus  efficacement  aux  enquêtes  sur 
l'existence  de  manœuvres  frauduleuses  aux 
élections  des  membres  de  la  Chambre  des 
Communes." 

"  Considérant  donc  que  le  fait  que  la  pétition 
est  en  conflit  avec  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi 
qui  gouverne  la  Chambre  dans  ces  cas.  et  qu'en 
réalité  elle  met  en  cloute  le  droit  à  son  siège 
d'un  honorable  député  ; 
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of  the  House  of  Comraons  a  sum  of  One 
thousand  dollars.  Thaï  Pétition  musl  be  pré- 
sentée! within  (><>  days  after  the  publication  in 
the  Canada  Gazette  of  the  Return  ofthe  Klec- 
tion  if  the  House  is  sitting,  or  if  Parliament  is 
not  sitting,  within  14  days  after  ih<i  nexl 
meeting  of  Parliament.  Even  In  tins  case  the 
House  does  not  take  cognizance  itself  of  the 
allocations  set  forth  in  the  Pétition.  It  may 
only  présent  an  address  to  the  tfovernor- 
■General  praying  him  to  cause  an  inquiry  to  be 
made  in  such  matters,  and  accordingiy  a  Com- 
mission of  inquiry  is  issued  with  such  pourr- 
as determined  by  Statute. 

"  It  will  therefore  be  seen  that  this  Pétition 
is  irregular  : 

"  lst.  Because  it  asks  The  House  to  sit  in 
appeal  of  a  judgment  rendered  in  conformity 
with  the  provisions  of  the  Dominion  Contro- 
verted  Elections  Act,  1874  ; 

u  2ndly.  Because  it  is  not  in  compliance  with 
the  requirements  of  39  Victoria.  Chapter  1<>. 
'  An  Act  to  provide  for  more  effectuai  enquiry 
into  the  existence  of  corrupt  practices  at  Elec- 
tions of  Members  of  the  House  of  Gommons.' 
nor  with  those  of  42  Victoria,  Chapter  6,  'An 
Act  to  amend  an  Act  to  provide  for  more 
effectuai  inquiry  into  the  existence  of  corrupt 
practices  at  Elections.' 

"  n  view  then  of  the  faci  that  the  Pétition 
is  in  conflict  with  the  letter  and  spirit  of  the 
law  which  governs  The  House  in  such  cases, 
ami  does  in  ofïect  «piostion  the  righl  of  an 
Honorable  Memberto  hisseat,  ]  haveto  décide 
that  the  Objection    raised   by  the  Honorable 
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"  Je  dois  décider  que  l'objection  soulevée  par 
l'honorable  député  de  Bagot  est  bien  fondée, 
et  que  la  pétition  ne  peut  être  reçue." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  15,  Pagas  199 
et  200. 


Séance  du  23  mars,  1892. 
Présidence  de  l'honorable  Peter  White. 

Pétition  pour  bill  privée  hors  d'ordre,  le 
délai  étant  expiré. 

La  pétition  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Cobourg,  Northumberland  et  du  Pa2ifique,  présentée  lundi 
dernier,  demandant  la  passation  d'un  acte  prolongeant  le 
délai  fixé  pour  le  commencement  et  l'achèvement  de  sa 
voie,  étant  lue  ; 

M.  l'Orateur  décide  : — 

"  Que  le  délai  fixé  pour  présenter  des  péti- 
tions pour  l'obtention  de  bills  privés  étant 
expiré,  cette  pétition  ne  peut  être  reçue." 

Journaux,  Chambre  des  Communes-    ^°h  ^6,  Page  160. 
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Member  for  Bagol  ta  well  baken,  and  that  the 
Pétition  cannot  l)e  received." 

«Tournais,  Ilouse  of  Commons.      Vol.  K>,  Pages  1!)*)  and 
200. 


March  23,  1892. 
Honora hlk  Petrr  Whitb,  Speaker. 

Pétition  for  a  PrivateBill  rnled  ontof  Order, 
the  time  for  receiving  sucb  Pétitions  having 
expired. 

Tlie  Pétition  of  the  Cobourg,  Xorthuinberland  and 
Pacitic  Railway  Company,  présentée!  on  Monday  lasl  : 
praying  for  the  passing  of  an  Act  to  exteml  the  time  for 
the    commencement    and     completion    of    their    Railway, 

being  re;ul  ; 

Mr.  Speaker  decided  : — 

"That the  time  for  presenting  Pétitions  for 
Private  Bills  having  expired.  it  cannot  be 
received." 

Journals,  House  of  Gommons.     Vol.  '26,  Page  160. 
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PROCEDURE    A    SUIVRE    POUR    LE    "  BUBGET     — 
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A  LA  PARTIE  FINANCIÈRE  D'UN  BILL  CONCER- 
NANT'LA  MILICE 
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Séance  du  1  mai  1868. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Un  sous-amendement  ne  peut  pas  être  pro- 
posé à  un  amendement  à  la  motion  que  l'Ora- 
teur laisse  le  fauteuil — -pour  que  la  Chambre 
se  forme  en  comité  des  subsides. 

L'ordre  du  Jour  pour  la  Chambre  se  forme  de  nou- 
veau en  comité  des  subsides,  étant  lu  : 


DECISIONS 


ON 


QUESTIONS   OF   ORDER 


*»•» 


RESPECT1N», 

"SUPPLY"     "WAÏS  AND  MRANS" 

—  ALSO  — 

THE    FINANCIAL    (LAI  SES  OF    A     BILL    REBPECTIN< 

THE    MILITIA 


May  1.  1-..-. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

Xo  sub-amendment  eau  l>e  proposée!  to  an 
amendment  to  the  motion  that  M\\  Speaker 
do  leave  the  Chair — for  the  ITouse  to  résolve 
itself  into  Committee  of  Supply. 

Tlu»  Order  of  t  i  1  « •  Day  for  the  Bouse  again  in  Committe 
<>t'  Supply,  being  read  . 
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L'honorable  M.  Rose,  propose,  secondé  par  l'honorable 
SirJoiin  A.  MacDonald,  que  M.  l'Orateur  laissa  main- 
tenant le  fauteuil. 

L'honorable  M.  Holtox  propose  pour  amendement  à  la 
motion,  secondé  par  M.  Mackknzie,  que  tous  les  mots 
après  "  Que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient  retran- 
chés, et  qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  :  "  Il  est 
expédient  de  pourvoir  à  la  réduction,  à  dater  du  1er  juillet 
prochain,  du  salaire  du  Gouverneur-Général  à  835,000  par 
année,  et  des  salaires  de  tous  les  officiers  du  gouvernement 
recevant  plus  de  $800  par  année  d'au  moins  12  \  pour 
cent,  et  de  pourvoir  aussi  à  ce  qu'aucun  officier  salarié  ne 
recevra  d'autres  émoluments  en  sus  de  son  salaire  pour 
services  spéciaux." 

Et  remarque  étant  faite  par  l'honorable  M.  Dunkin  que 
cette  motion  n'est  pas  dans  l'ordre,  attendu  qu'elle  est  de  sa 
nature  complexe  et  telle  qu'elle  exige  une  division  des  pro- 
positions qu'elle  embrasse  pour  que  la  Chambre  puisse 
régulièrement  voter  sur  chacune  des  propositions  ;  que 
cependant  elle  est  proposée  comme  amendement  à  la 
motion  à  l'effet  que  la  Chambre  se  forme  en  comité  des 
subsides  ;  qu'elle  ne  peut,  dans  ce  cas,  d'après  les  règles  de 
la  Chambre  (si  elle  est  ainsi  proposée)  être  divisée,  et  qu'il 
ne  peut  être  proposé  d'amendement   à  une  pareille  motion. 

M.  L'Orateur  donne  sa  décision  comme  snit 
sur  l'objection  de  l'honorable  représentant  de 
Brome  à  l'amendement  proposé  à  la  motion 
à  l'effet  que  M.  l'Orateur  laiss;  maintenant  le 
fauteuil  (pour  que  la  Chambre  se  forme  en 
comité  des  Subsides): — 

"  Cette  motion  qui  comprend  trois  propo- 
sitions distinctes,  sur  chacune  desquelles  une 
question  séparée  pourrait  être  mise  aux  voix, 
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The  honorable  Mr.  Ro.sk  moved,  seoonded  by  fche  hono- 
rable Sir.  John  A.  MacDonald,  and  the  Question  being 
proposed,  That  Mr.  Speaker  do  now  leave  the  Chair  : — - 

The  honorable  Mr.  Holton  moved,  in  amendement  t«> 
the  Question,  seconded  by  Mb.  Mackenzie,  t li.it  ;ill  the 
words  after  "Thaï  "  ko  the  end  of  tli»'  Question  be  left 
out,  and  the  worda  M  it  ia  expédient  t»>  provide  for  t  lie 
réduction,  ou  the  firat  day  of  July  next,  of  the  salary  of 
fche  Go vernor-General  to  $35,000  per  annum,  and  of  the 
salariée  of  ail  officera  and  employéa  of  tin-  Government 
receivin^  more  than  $800  per  annum,  to  the  extent  of  ail 
Leaat  twelve  and  one-half  per  cent,  .-mil  alao  to  provide 
that  no  salaried  officer  Bhal]  reçoive  any  émolument  for 
spécial  8ervice8,  "  Lnserted  Lnstead  thereof. 

An<l  objection  being  taken  by  the  honorable  Mr.  Dun 
kin,  that  thia  motion  is  out  of  order,  ou  the  ground  that 
being  in  ita  nature  complex  and  Buch  aa  to  require  divi- 
sion  in  order  to  a  regular  vote  thereon.  it  ia  vet  moved  as 
an  amendement  to  the  motion  to  go  into  Committee  of 
Supply,  therefore  by  the  Elulea  of  the  House  (if  so  put) 
cannot  be  divided  or  any  amendment  thereto  so  much  aa 
moved. 

Mr.  Spbakbb  then  decided  on  the  objection 
of  t  ho  honorable  member  for  Brome  to  the  pro- 
posed amendment  to  the  Question,  That  Mr. 
Speaker  do  now  leave  the  Chair  (for  the  House 
again  in  Committee  of  Supply)  as  follows  : — 

"This  motion  whicta  contains  three  distinct 
propositions,  on  each  of  which  a  separate  ques- 
tion might  be  put  (and  is  consequently  a  com- 
plex  motion)  is  uol   therefore  irregular  or  out 
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et  qui  par  conséquent  est  une  motinn  com- 
plexe, n'est  pas  pour  cela  irrégulière  ou  hors 
d'ordre.  La  Chambre  pourrait  en  général, 
d'après  les  précédents,  ordonner  qu'une  mcti  m 
complexe  fut  divisée  ;  mais  cela  ne  pourrait 
être  fait  qu'en  amendant  la  motion,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  dans  le  cas  actuel,  parce  qu'un 
seul  amendement  peut  être  proposé  à  une  mo- 
tion à  l'effet  que  la  Chambre  se  forme  en  Comi- 
té des  Subsides  ;  conséquemment,  la  motion 
doit  être  adoptée  entièrement  ou  rejetée  entiè- 
rement. La  difficulté  signalée  par  l'honorable 
représentant  de  Brome  n'affecte  en  rien  la 
régularité  de  la  motion,  et  c'est  sur  cela  seule- 
ment que  j'ai  à  décider." 

Journaux,  Chambre  des  Communes,    Vol,  1,  Pages  268 
et  270. 


Séance  du  16  mai  1868. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

Sous-amendement  et  amendement  déclarés 
hors  d'ordre,  parce  qu'ils  auraient  entraîné  des 
dépenses  plus  considérables  que  celles  recom- 
mandées par  le  Message  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur-Général. 

La  Chambre  reprend  les  débats  ajournés  sur  l'amende- 
ment proposé  hier,  à  l'effet  que  le  Rapport  (du  Comité 
Général  sur  le  Bill  concernant  la  Milice  et  la  Défense  delà 
Puissance  du  Canada)  soit  maintenant  reçu, — lequel  amen- 
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of  Order.  The  House  could  in  gênerai,  accord- 
ing  to  précèdent,  order  a  complicated  motion 
fco  be  divided.  But  thaï  could  only  be  'I  >ne  by 
amending  the  motion,  which  cannol  be  «loue 
dow,  for  but  one  amendaient  can  be  moved  in 
going  into  Committee  of  Supply.    Therefore 

the  motion  musl  stand  or  fa  1 1  as  a  wliole.    The 

difficulty  pointed  oui  by  bhe  honorable  member 
for  Brome  is  one  which  does  not  affect  the 
regularity  of  the  motion,  and  that  is  ail  thaï  1 
hâve  to  deal  \\  it  h  " 

Journal,  Elouse  of  Coinmons.  Vol.  1,  Pages  268  and  270. 


May   16,    1868 

Honorable  James  Cockbubn,  Speaker. 

Sub-amendment  and  amendment  ruled  ont 
of  Order,  because  their  adoption  would  involve 
the  expenditure  of  a  larger  sum  of  money 
tlian  that  recoin  niended  by  Hi9  Excellency's 
Message. 

The  House  resumed  the  adjoumed  Debate  upon  bhe 
amendment,  which  wras,  yesterday,  proposed  fco  he  made  fco 
the  proposed  amendmenl  fco  the  Question,  thaï  the  reporl 
of  the  Committee  of  bhe  «ehole  House  on  the  Bill  resp 
ing  the  Militia  and  Defence  of  the  Dominion  of  Canada, 
be  now  received  :  and  which  amendmenl  «ras,  that  ail  the 

on 


—  338  — 

dément  était  :  "  Que  tous  les  mots  après  "  maintenant  " 
jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient  retranchés,  et  remplacés 
par  les  mots  :  "  renvoyé  de  nouveau  à  un  Comité  Général 
pour  examiner  les  Résolutions  suivantes  : 

1.  Résolu,  Qu'il  est  inexpédient  et  injuste  que  les  offi- 
ciers de  l'Etat-Major  de  la  Milice  reçoivent  des  sommes 
considérables  pour  leurs  services,  tandis  que  les  officiers  de 
bataillon  et  de  compagnie,  sur  qui  retombent  la  dépense  et 
le  trouble  pour  l'entretien  des  volontaires,  sont  fort  peu 
rémunérés  pour  leurs  services  et  leurs  dépenses. 

2.  Résolu,  Qu'aucune  somme  de  deniers  ne  sera  payée  aux 
officiers  d'Etat-Major  pour  leurs  servi  ;s  d'ici  à  ce  que  tous 
les  officiers  de  la  force  soient  considérés  comme  il  convieut, 
et  qu'il  soil  établi  des  dispositions  pour  leur  paiement  sur 
une  base  juste  et  équitable  suivant  leurs  devoirs  et  leur 
rang  respectivement,"  lequel  sous-amendement  était  : 
"  Que  les  mots  :  '  pour  y  examiner  les  Résolutions  sui- 
vantes :'  " — 

1.  Résolu,  Qu'il  est,  inexpédient  et  injuste  que  les  officiers 
d'Etat-Major  de  la  Milice  reçoivent  des  sommes  considé- 
rables pour  leurs  services,  tandis  que  les  officiera  de 
bataillon  et  de  compagnie,  sur  qui  retombent  la  dépense  et 
le  trouble  pour  l'entretien  des  volontaires,  sont  fort  peu 
rémunérés  pour  leurs  services  et  leurs  dépenses 

'1.  Résolu,  Qu'aucune  somme  de  deuiers  ne  sera  payée 
aux  officiers  d'Etat-Major  pour  leurs  services  d'ici  à  ce  que 
tous  les  officiers  de  la  force  soient  considérés  comme  il  cin- 
vient,  et  qu'il  soit  établi  des  dispositions  pour  leur  paie- 
ment sur  une  base  juste  et  équitable  suivant  leurs  devoirs 
et  leur  rang  respectivement,"  soient  retranchés  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  les  suivants  :  "  pour  la  dépense  de  la 
"  Milice  soit  réglée  de  telle  sorte  que  les  officiers  de  la 
'"  M  .lice  de  service   et   volontaire,  lorsqu'ils  sont  employés 
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•words  after  "  now"  to  the  end  of  the  Question  be  left  out, 
and  the  worda  re-committed  to  a  Cemmittee  of  the  whole 
House  for  the  purpose  of  considering  the  following  Resolu- 
tions : — 

1.  llesolved,  That  it  is  Lnexpedient  and  unjust  that  the 
Militia  Staff  Officers  should  reçoive  large  surnsof  mony  for 
their  services,  while  the  Battalion  and  Company  Officers, 
upon  whom  the  expense  and  lahorof  keepingup  the  Volun- 
teers  devolve,  are  most  inadequately  paid  for  their  labor 
and  expense. 

2.  Kesolved,  That  no  money  shall  be  paid  to  the  Staff 
Officera  for  their  services  until  Buch  timeas  ail  the  Officers 
of  the  Force  are  properly  considered  and  provision  made 
for  their  payment  upon  a  jus<  and  équitable  basis,  accord- 
ing  to  their  respective  duties  and  rank,  "  and  amendmenl 
to  the  said  proposed  amendmenl  was  thaï  the  words  "  con- 
sidering the  following  Résolutions  : — 

1.  llesolved,  That  it  is  inexpedient  and  unjust  that  the 
Militia  Staff  Officers  should  receive  Large  suma  of  money 
for  their  services,  while  the  Battalion  and  Company  Offi- 
cers, npon  whom  the  expense  and  labor  of  keeping  up  the 
Volunteers  devolve,  are  most  inadequately  paid  for  their 
Labor  and  expense. 

2.  Reeolved,  That  uo  money  shall  be  paid  to  the  Staff 
Officers  for  their  services  untill  such  time  as  ail  the  <  >rti- 
cers  of  the  Force  are  properly  considered  and  provision 
made  for  their  payment  upon  a  just  and  équitable  basis, 
according  to  their  respective  duties  and  rank,  "be  left  out, 
and  the  WOrds  "  BO  adjuating  the  expenditure  f<  r  the  Mili- 
tia purpoaes,  thaï  the  officen  of  the  service  Militia  and 
Volunteers,    when   employé»!  as   such,   may   receive    Buch 


-  340  — 

"  comme  tels,  reçoivent  une  allocation   qui  corresponde  à 
11  leur  rang  par  rapport  à  colle  des  simples  Miliciens/' 

Et  le  sous  amendement  étant  de  nouveau  proj  <<-<'■. 

Et  remarque  étant  faite  par  l'honorable  M.  1!    lton,  que 

le  dit  sous-amendement  n'est  pas  dans  l'ordre  ; 

M.  l'Orateur  décide,  "  que  la  dite  motion  ne 
peut  être  mise  au  voix,  attendu  que  son  adop- 
tion entraînerait  la  dépense  d'une  plus  grande 
somme  que  celle  recommandée  par  le  message 
de  Son  Excellence." 

Et  l'amendement  à  la  motion  principale  étant  de  nou- 
veau proposée, 

Et  remarque  étant  faite  par  l'honorable  Sir  John  A. 
Macdonald,  que  le  dit  amendement  n'est  pas  dans 
l'ordre. 

M.  l'Orateur  décide  :  "  qu'en  effet  il  n'est 
pas  dans  l'ordre,  attendu  que  s'il  était  adopté, 
ce  serait  une  instruction  au  Comité  d'examiner 
certaines  Résolutions  qui  auraient  pu  être 
examinées  sans  nne  instruction  de  la  Chambre, 
et  que,  de  plus,  il  entraînerait  une  augmen- 
tation de  la  dépense  publique  en  sus  de  celle 
recommandée  par  le  message  de  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur-Général." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  1,  Page  390. 
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allowance  as  wil]  dis!  Lnguish  bel  ween  tbeir  respect  i\  e  ranka 
and  ili.it  of  the  men,      inserted  Lnstead  bhereof. 

And  the  Question  on  the  amendmenl  to  the  Baid  pro 
posed  amendaient,  being  again  proposed  : 

And  notice  being  taken  by  the  honorable  Me.  Holton, 
t  li.it  the  said  amendmenl  to  the  proposed  amendmenl  is 
not  in  order  ; 

Mr.  Speakeb  decided  : — 

"That  the  amendment  to  the  said  proposed 
amendment  is  not  in  order,  Lnasmuch  as  its 
adoption  wonld  involve  the  expenditure  of  a 
greater  sum  than  thaï  recommended  by  His 
Excellency's  Message." 

And  the  question  on  the  amendmenl  to  the  original 
Question  being  again  proposed  : 

And  notice  being  taken  by  the  honorable  Su:  John  A. 
MacDonald,  1 1  ici  t  the  said  amendmenl  is  nol  in  order  : 

Mr.  Speaker  decided  :— 

"Tha+ the  said  amendmenl  Is  not  in  order, 
Lnasmuch  as,  if  adopted,it  won  M  be  an  instrm  - 
tion  to  the  Cômmittee  to  consider  certain 
Résolutions  which  could  hâve  been  considered 
without  any  instructions  Erom  the  Bouse,  and 
moreover  that  it  involves  an  increase  of  the 
public  expenditure  over  thaï  recommended  by 
the  Message  from  His  Excellency  the  Uovernor- 
Oeneral." 

Journals,  Bouse  of  Commons.   Vol.  1,  Page  390. 
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Séance  du  21  avril  1870. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockbuhn. 

Un  sous-amendement  qui  n'a  pas  de  rapport 
à  l'amendement  proposé  à  la  motion  princi- 
pale n'est  pas  dans  l'ordre. 

La  quinzième  Résolution  (rapportée  du  comité  des  Sub- 
sides) étant  lue  une  seconde  fois  comme  suit  : 

15.  Résolu,  Qu'une  somme  n'excédant  pas  six  mille 
cinq  cents  dollars  soit  accordée  à  Sa  Majesté  pour  faire 
face  aux  dépenses  des  Bureaux  de  la  Puissance  au  Nouveau- 
Brunswick,  pour  l'année  expirant  le  30  Juin  1871. 

M.  MacKenzie  propose  pour  amendement,  secondé  par 
l'honorable  M.  Holton,  Que  cette  Chambre  regrette  que 
le  Gouvernement  ait  jugé  nécessaire  d'augmenter  les  Sa- 
laires d'Officiers  du  Service  Public  dans  un  temps  où  la 
plus  stricte  économie  est  absolument  nécessaire,  quand  il  y 
a  un  déficit  dans  le  revenu,  et  quand  cette  Chambre  a  ré- 
duit les  Salaires  de  ses  propres  Of?.cicrs. 

]V1.  Masson  (Soulanges)  propose  pour  amendement,  se- 
condé par  M.  Pinsonnault,  qu'aucun  Employé  Public  ne 
recevra  plus  d'un  salaire  à  la  fois,  et  que  le  mot  "  salaire  " 
voudra  dire  "  salaire  annuel  ou  temporaire,  émolument, 
honoraire,  paiement,  compensation  ou  "  allocation  d'au- 
cune sorte  quelconque." 

Objection  étant  faite  que  cette  deimière  motion  n'est  pas 
dans  l'ordre,  vu  que  les  deux  Motions  n'ont  pas  de  rapport 
entre  elles, — 

M.  l'Orateur  décide  la  Question  comme  suit  : 

"  Il  s'agit  d'abord  d'une  motion  à  l'effet  d'ac- 
corder une  somme  de  $6,500  pour  les  Bureaux 
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April  21,  1870. 
Honorable  James  Cockburn,  Speaker. 

À  sub-amendment  not  pertinent  to  the 
amendment  to  the  main  motion  is  ont  of 
On  1er. 

The  15th  Résolution  being  read  a  second  time,  as  fol- 
loweth  : 

15.  Resolved,  That  a  fium  not  exceeding  Six  Thousand 
tive  hundred  dollars  be  granted  to  Her  Majesty,  to  defray 
expenses  of  Dominion  Offices,  New-Brunswick,  for  the  year 
ending  30tli  June,  1871. 

Mr.  M  icKenzie  moved,  seconded  by  the  honorable  Mit. 
Holton,  That  this  EJouse  regrets  that  the  Gouvernaient 
slioukl  hâve  deemed  it  uecedsary  to  increase  the  salaries  of 
Officors  in  the  Public  Service,  at  a  time  when  the  utmost 
economy  is  absolu  tely  necessary,  when  there  is  a  déficit  in 
the  Revenue,  and  when  this  House  bas  reduced  the  salaries 
paid  to  its  <  ►fficers. 

Mr.  Massqn  (Soulanges)  nioved,  seconded  by  Mr.  Pin. 
sonnault,  That  no  Public  Employée  shall  receive  more 
thanone  salary,  and  that  the  word  "  Salary  "  shall  mean 
animal  or  temporary  salary,  émolument,  fee,  payment,  com- 
pensation, or  allowance  of  any  kink  whatsœver  : 

Ami  objection  being  taken,  that  this  motion  is  out  of 
order  inasmuch  as  the  two  motions  hâve  no  connection 
with  onr  another  : 

Mr.  Spfakbk  décidée!  as  followa  : — 

"  The  question  is  on  the  motion  for  granting 
the  sum  cl*  $6,500.00  for  the  Dominion  offices, 
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de  la  Puissance,  Nouvean-Brunswick,  et  l'ho- 
norable Député  de  Lambton  propose  ensuite  : 
"  que  cette  Chambre  regrette  que  le  Gouver- 
"  nement  ait  jugé  nécessaire  d'augmenter  les 
"  salaires  d'Officiers  du  Service  Public  dans  un 
"  temps  où  la  plus  stricte  économie  est  abso- 
"  lu  ment  nécessaire,  quand  il  y  a  un  déficit 
"  dans  le  Hevenu,  et  quand  cette  Chambre  a 
'*  réduit  les  salaires  de  ses  piopres  Officiers." 
Je  dois  traiter  la  motion  del  honorable  Député 
de  Soulanges  comme  étant  une  proposition 
distincte.  Elle  n'est  pas  proposée  pour  amen- 
dement à  l'item  ;  elle  ne  prie  point  la  Cham- 
bre de  réduire  ou  de  retrancher  l'item,  elle  ne 
propose  point  de  renvoyer  de  nouveau  l'item 
au  comité  ;  elle  est,  comme  je  viens  de  le  dire, 
une  proposition  distincte,  et  telle  qu'elle  est 
proposée  à  la  Chambre,  je  dois  la  traiter  per  se. 
Cette  motion,  qui  est  un  amendement  relatif  à 
des  salaires,  n'a  point  de  rapport,  dans  mon 
opinion,  à  la  motion  de  l'honorable  Député  de 
Lambton,  et  ne  peut  être  considérée  comme 
étant  dans  l'ordre. — Il  me  paraît  être  très  peu 
raisonnable,trèspeu  logique  qu'une  proposition 
générale  telle  que  celle  de  l'honorable  Député 
de  Lambton,  puisse  amendée  par  celle  de  l'ho- 
norable Député  de  Soulanges.  Celle-ci,  telle 
qu'elle  est  rédigée,  n'est  pas  proposée  comme 
amendement,  ne  propose  point  de  retrancher 
certains  mots  de  la  motion  de  l'honorable  Dé- 
puté de  Lambton,  ni  de  rien  ajouter  à  cette 
dernière  motion,  elle  est  une  motion  séparée 
et  parfaitement  distincte  de  l'autre.  En  consé- 
quence, je  décide  qu'elle  n'est  point  dans 
l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.      Vol.  3,  Page  212. 
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New  Brunswick,  and  fche  honorable  member 
for  Lambton  moves,  "Thaï  fchis  House  regrets 
"  that  the  &overnment  should  hâve  deemed  h 
u  necessary  to  increase  the  salaries  of  Officers 
"in  the  Public  Service,  al  a  time  when  the 
"  utmost  econoni y  is  absolutely  oecessary,  when 
*'  there  is  a  déficit  in  the  Revenue,  and  when 
"  this  House  lias  reduced  the  salaries  paid  to 
"  its  officers."  This  latter  motion  I  musttreat 
as  a  distinct  substantive  proposition.  It  isnot 
offered  in  amendaient  to  the  Résolution;  the 
House  is  not  asked  to  reduce  or  recal]  that 
vote;  it  is  not  proposedto  reforthe  Résolution 
baek  to  the  Uommittee,  but  Ls  a  substantive 
proposition,  and  as  proposed  fco  fche  House  I 
musttreat  it  perse.  Then  the  Motion  of  the 
honorable  member  for  Soulanges,  who  has 
moved  an  amendment  respecting  salarie-.  I 
think,  is  not  pertinent  to  the  motion  of  the 
honorable  member  for  Lambton,  and  1  think 
cannotbe  said  to  be  in  order.  it  seems  to  me 
to  be  most  unreasonable,  mosl  illogical,  that  a 
gênerai  proposition,  such  as  that  oï  the  honor- 
able member  for  Lambton.  should  be  amend- 
able  by  the  proposition  of  fche  honorable  mem- 
ber for  Soulanges.  The  latter  ia  not  in  Lts 
for  m  proposed  as  an  amendment  :  it  does  not 
propose  to  strike  ont  or  to  add  anyl  hing  to  t  he 
motion.  It  is  a  separate  proposition  standing 
alone.  and  quite  distinct  from  the  other. 
Therefore,  I  décide  that  it  is  not  in  Order." 

«Tournais,  House  of  Com  ruons.  Vol    3.  Page  212. 
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Séance  du   10  mai  1.S70. 
Présidence  de  l'honorable  James  Cockburn. 

La  Chambre  peut  concourir  dans  une  résolu- 
tion rapportée  du  comité  des  subsides,  même 
lorsqu'un  budgot  supplémentaire  lui  est  sou- 
mis recommandant  de  revoter  une  somme 
pour  le  même  objet,  vu  qu'elle  ne  peut  savoir 
ce  qui  doit  être  proposé  au  comité  des  subsides 
avant  qu'il  fasse  rapport. 

L'Ordre  du  jour  étant  lu  pour  reprendre  les  débats 
ajournés  sur  la  motion  proposée,  jeudi,  le  21e  jour  d'Avril 
dernier,  à  l'effet  que  cette  Chambre  concoure  avec  le 
Comité  dans  la  dit3  Résolution. 

2.  Résolu,  Qu'une  somme  n'excédant  pas  un  million  trois 
cent  mille  dollars  soit  accordée  à  Sa  Majesté  pour  ouvrir 
une  voie  de  communication  avec  le  Territoire  du  Xord- 
Ouest,  y  établir  un  gouvernement  et  pourvoir  à  la  coloni- 
sation du  Territoire  (à  revoter)  pour  l'année  expirant  le  30 
•Juin  1S71,  et  sur  l'amendement  à  cette  motion  à  l'effet 
que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  la  Résolution  l 
"  Pourvu  qu'aucune  partie  de  la  dite  somme  ou  des  fonds 
de  la  Puissance  ne  sera  dépensée  dans  l'emploi  des  troupes, 
ou  de  la  Milice  de  la  Puissance,  dan-<  le  but  d'acquérir,  par 
la  force  des  armes,  la  possession  du  dit  Territoire,  ni  avant 
que  la  paisible  possession  de  ce  Territoire  n'ai  été  assurée 
à  cette  Puissance,  conformément  aux  conditions  de  l'ar- 
langement  conclu  entre  les  autorités  Impériales  et  le  Gou- 
vernement du  Canada. 

L'honorable  M.  DuxKitf  propose  coin  ne  sous-amende- 
ment, secondé  par  l'honorable  M.  La.ngevix,  que  tous  les 
mots  après  "  Que  "  jusqu'à  la  fin  de  la   Question,  soient  re- 
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May  10,  1870. 
HONORABLK    JàMES    COCKBURN,    SPEAKER. 

The  House  can  concur  into  a  Résolution 
reported  from  the  Uomtnittee  of  Supply,  even 
wiien  by  Supplementary  Estimâtes  a  revote  of 
the  same  sum  is  asked  for  the  saine  object,  for 
fche  reason  that  bhe  House  cannoi  kimw  what 
is  going  on  before  the  Coniinittee  of  Supply 
until  the  Coimnittee  report  >. 

The  Order  of  the  day  being  for  resuming  the  ajourned 
Debate  on  bhe  amendmenl  which  was,  «>n  Thursday  the 
2l8l  April  last,  proposed  to  be  made  bo  bhe  Question,  Thaï 
tins  House  doth  concur  with  the  Committee  in  the  said 
Résolution. 

2.   Heêolved,  Thaï  a  sum  qoI  exe lingom    Million  three 

hundred  bhousand  dollars  be  granted  to  lier  Majesty  for 
opening  communication  with.  establishing  go  ver  n  ment  in 
and  providingfor  settlement  ofthe  Nbrth-Wesl  Territoires 
(Revote)  for  the  year  ending  30th  .lune  1871,  and  wbich 
amendmenl  was,  thaï  bhe  words,  "  Provided  do  portion  of 
the  said  sum  or  o|  the  I  tominion  funda  shall  be  expended  in 
employing  troops,  or  the  Militia  of  bhe  Dominion  ï^v  the 
purpose  of  regaining  i>\  force  of  arms  bhe  possession  of  bhe 
said  berritory,  nor  until  the  peaceful  possession  of  the  same 
^hall  have  been  seeured  to  bhis  1  >« >mi n io;i  accordinc  to,  and 
under  the  berms  of,  bhe  agreemenl  enterred  into  between 
the  Impérial  authorities  and  the  Governmenl  of  Canada, 
be  added  al  the  end  thereof  : 

The  Honorable  Mi:.  Dunkin  moved,  in  amendmenl  to  bhe 
said  proposed  amendment,  seconded  by  bhe  Honorable  .Me 
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tranchés,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  1»  s  suivants  :  "La 
"dite  Résolution  soit  renvoyée  de  nouveau  au  Comité  des 
'•  Subsides,  afin  de  la  considérer  en  rapport  avec  le  Mes- 
11  sage  de  Son  Excellence  le  Gouverneur-général,  trans- 
11  mettant  le  Budget  supplémentaire,  pour  l'année  finis- 
u  sant  le  30  Juin  1870,  et  avec  les  Estimations  qui  sont 
"  actuellement  soumises  au  dit  Comté." 

L'honorable  M.  Holton  soulève  la  Question  d'Ordre, 
sur  le  principe  que  la  somme  mentionnée  dans  la  Résolu- 
tion est  la  même  qui  a  été  affectée  l'année  dernière,  et  que 
le  Comité  des  Subsides  a  déjà  par  devant  lui  un  second 
Message  avec  un  Budget  supplémentaire  recommandant  de 
revoter  une  somme  pour  le  même  objet  sous  une  autre 
forme,  et  que  l'un  ou  l'autre  item  doit  être  retiré. 

M.  L'Orateur  décide  la  Question  comme 
suit: 

"  Je  ne  suis  pas  de  l'opinion  de  l'honorable 
député  de  Châteauguay.  La  Chambre  ne  peut 
pas  savoir  ce  qui  doit  être  proposé  au  Comité 
des  Subsides  avant  qu'il  fasse  rapport.  La 
Eésolution  qui  est  devant  la  Chambre  comme 
devant  être  soumise  à  son  concours,  et  que  l'on 
propose  de  renvoyer  de  nouveau  au  dit  Comité, 
peut  avoir  ou  n'avoir  pas  pour  objet  la  votation 
de  la  même  somme  d'argent  que  celle  men- 
tionnée clans  le  Budget  supplémentaire  qui  a 
aussi  été  renvoyé  au  même  Comité. — Si  deux 
Résolutions  sont  rapportées  pour  deux  sommes 
distinctes,  la  Chambre  pourra  alors  disposer  de 
la  question  en  refusant  de  concourir  à  l'une  ou 
à  l'autre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  3,  Pages  339 
et  340. 
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Langevin,  t li.it  ail  thé  words  after    "  Thaï       t<>  the  end 
fchereof,  I»»'  lefl  outj  and  the  words    "  the  Baid    Résolution 
be  referred  back  to  the  Committee  of  Supply  for  re-consi 
deration  in  connection  with  the  Message  ofHis  Excellency 
the  Governor-General,   transmitting  Supplementar)    Esti 
mates  for  the  year  ending  30th  June  1870,  and  with  Buch 
Estimâtes  presently  under   référence  t<>  Baid   Committ 
inserted  instead  thereof. 

The  Honorable  M  h.  IIolton  raised  the  point  of  Ofder, 
that  in  as  much  as  tins  was  a  ic\  ote  of  an  appropriai  ion  of 
last  year,  and  the  Committe  of  Supply  had  already  before 
it  a  second  message  accompanying  the  Supplementar}  Esti- 
mâtes recommending  a  revote  in  another  form,  om 
other  musl  be  withdrawn. 

Mi-.  Speaker  decided  as  follows  : — 

"  I  do  not  agrée  with  the  honorable  member 
l'or  Chateauguay  in  his objection  to  the  motion. 
The  House  can  know  notning  of  whal  goi  -  on 
before  t  he  Committee  of  Supply  until  it  report-. 
The  Resolution  which  stand  for  concurrence, 
and  which  is  proposed  to  be  referred  back  to 
the  Committee  may,  or  raay  not,  in  point  of 
tact,  be  intented  for  the  same  sum  of  money 
a<  that  in  the  Supplementary  Estimâtes  which 
hâve  also  been  referred  to  the  same  Com- 
mittee. [f  two  Resolutions  arc  reported  for 
two  distinct  su  m  s,  the  Bouse  can  fhen  deal 
with  the  question  by  refusing  to  concur  in  one 
or  ot  lier  of  them." 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  3,  !  nd  340. 
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Séance  du  22  au  23  mars  1871. 

Présidence  de  l'honorable  James  Cockrurn. 

La  Chambre  ayant  décidé  d'ajouter  certains 
mots  à  une  motion,  il  n'est  pas  dans  l'ordre  de 
proposer  seulement  de  les  retrancher. 

La  Chambre,  en  conformité  de  l'Ordre,  se  forme  en 
Comité  sur  le  Bill  pour  amender  les  actes  relatifs  aux 
droits  de  douane,  et  après  y  avoir  siégé  quelque  temps,  M. 
l'Orateur  reprend  le  fauteuil,  et  M.  Milll  fait  rapport 
que  le  Comité  a  examiné  le  Bill,  et  lui  a  enjoint  d'en  faire 
rapport  sans  amendements. 

L'honorable  Sir  Francis  Hinks  propose,  secondé  par 
l'honorable  Sir  George  E.  Cartier,  que  le  Biil  soit  lu  la 
troisième  fois  demain. 

L'honorable  M.  Holton  propose  pour  amendement, 
secondé  par  M.  Mills,  que  tous  les  mots  après  "  soit"  jus- 
qu'à la  fin  de  la  question  soient  retranchés,  et  qu'ils  soient 
remplacés  par  les  suivants  :  "  renvoyé  maintenant  de  nou- 
"  veau  à  un  Comité  Général  pour  l'amender  de  manière  à 
"  abolir  Ips  droits  sur  le  Charbon,  le  Coke,  le  Blé  et  la 
"  Farine." 

L'honorable  M.  Blanchet  propose  comme  sous-amende- 
ment, secondé  par  M.  Ryan,  (Montréal),  que  les  mots  "  et 
"  aussi  le  Sel,  les  Pois,  les  Fèves,  l'Orge,  le  Seigle,  l'Avoine, 
"  le  Mais,  le  Sarrasin  et  tous  les  autres  grains,  la  Farine 
"  de  Mais,  la  Farine  d'Avoine  et  la  Farine  de  tout  autre 
grains,"  soient  ajoutés  à  la  fin  du  dit  amendement. 

Et  le  sous-amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre 
se  divise.     Le  vote  donne  le  résultat  suivant  ; 
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Maroh  22  and  23,  1871. 

Honoralk  James  Gockburn,  Speaker. 

The  House  having  decided  to  add  certain 
words  to  a  motion,  it  is  ont  of  Order  to  propose 
merely  to  strike  theni  ont. 

The  House,  according  to  Order,  resolved  itself  into  a 
Committee  on  the  Bill  to  amend  the  Acts  relating  t<» 
duties  of  Customs,  and  after  some  time  spent  therein  Mr. 
SPEAKEB  resumed  the  Chair  ;  and  Mr.  Mills  reported, 
That  the  î  ommittee  had  gone  through  the  Bill,  and  dj 
rected  hlm  to  report  the  saine,  without  any  amendaient. 

The  Honorable  Sib  Francis  Hincks  moved,  seconded 
by  the  Honorable  Sir  CtEORGE  E,  C ART  1ER,  and  the  (Ques- 
tion being  proposed,  That  the  Bill  be  read  the  third  time, 
to-inorrow  ; 

The  Honorable  Mu.  Holton  moved,  in  amendment, 
qpnded  by  Mu.  Mills,  That  ail  the  word*  after  "be"  to 
the  end  of  the  Question,  be  left  out,  and  the  words  "  now 
recommitted  to  a  Coniinittee  of  tin-  Whole  JIou.se,  for  the 
purpose  of  so  aniending  the  same  as  to  repeal  the  duties 
on  Coal,  0<>ke,  Whe.it  and  Flour,  "  inserted  instead 
thereof ; 

The  Honorable  Mr.  Blanchet  moved,  in  amendment 
to  the  said  proposed  amendment,  seconded  by  Mr.  kvw 
(Montréal),  That  the  words  "and  also  Sait,  Peas  and 
Beans,  Barley,  Rye,  Oats,  [ndian  Corn,  Buckwheat,  and 
ail  other  grain,  Indian  Meal,  0<it  Meal,  and  Flour  or  M  Bal 
of  anv  other  grain."  be  added  at  the  end   thereof  ; 

And  the  Question  being  put  on  the  amendment  to  the 
said  proposed  amendment  ;  the  House  divided,  and  the 
names  being  called  for,  thev  were  taken  down  :  — 
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Pour  :  102. 

Contre  :  28. 

Et    l'amendement   à   La    motion    principale,    telle    qu'a- 
mendée, étant  propos*', 

M.  Oolhy  propose  pour  amendement  à  la  motion 
principale,  telle  qu'amendée,  secondé  par  l honorable  .M. 
Gray,  Que  tous  les  mots  après  "  que  "  soient  retranchés  et 
qu'ils  soient  remplacés  par  les  suivants  :  "  il  est  in«\ 
"  pédient,  durant  la  présente  Session  du  Parlen  eut,  de 
11  modifier  aucunement  les  droits  de  douane  sur  le  Charbon, 
11  le  Coke,  le  Blé,  la  Farine,  le  Sel,  les  Pois,  les  Fèves, 
"  l'Orge,  le  Seigle,  l'Avoine,  le  Mais,  la  Sarrasin  et  les 
"  autres  grains,  la  Farine  de  Mais,  la  Farine  d'Avoine,  la 
"  Farine  de  Blé  ou  là  Farine  de  tout  autre  grain." 

Et  objection  étant  faite  par  l'honorable  M.  Holton  que 
cet  amendement  n'est  pas  dans  l'ordre,  vu  qu'il  propose  de 
retrancher  certains  mots  que  la  Chambre  a  déjà  décidé 
devoir  faire  partie  de  la  question. 

Et  la  Chambre  ayant  continué  de  siéger  jusqu'à  minuit. 

Jeudi,  23  mars  1871. 

M.  l'Orateur  décide  que  l'objection  est  fon- 
dée:—"Les  autorités  Anglaises,  dit-il,  sem- 
blent décisives  sur  ce  point,  et  il  y  a  de  bonnes 
raisons  à  l'appui  de  cette  objection.  En  effet, 
la  Chambre  a  décidé  la  proposition  à  l'effet 
que  le  Sel  et  d'autres  articles  fassent  partie  de 
la  question  à  soumettre  à  la  Chambre,  et  main- 
tenant on  demande  à  la  Chambre  de  déclarer 
que  ces  articles  soient  retranchés. 

"  Ce  serait  là  une  contradiction,  et  il  est  clair 
que  ce  ne  serait  pas  clans  Tordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.     Vol.  4,  Pages  131,. 
132  et  133. 
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For  :   102. 

A.gainst  :  28. 

And  the  Question  being  proposed  on  the  Amendaient  to 
the  Original  Question  as  amendée"  : 

Mr.  Colby  moved  in  amendaient  there  unto,  Beoonded 
by  the  Honorable  .M  k.  (1k.\Y5  that  ail  tbe  words  afteï 
11  That  to  the  end  thereof,  be  left  out,  and  the  words  "it  ia 
inexpedient  during  the  présent  session  of  Parliament  to 
make  any  altération  in  the  existing  duties  on  Coal,  Coke. 
Wlieat,    Plour,  Sait.   Peas,    and    Beans,   liarlry,     Bye,    <  )ata, 

Indian  Corn,  Buckwheat,  and  ail  other  grain,  [ndian  Meal, 

Outnieal  and  Flour  or  Meal  of  any  other  grain,  '  inserted 
instead  thereof. 

And  objection  being  taken  by  the  Honorable  M  k.  Hol- 
ton,  that  tins  amendment  is  out  of  order,  inaamuch  aa  it 
proposes  to  strike  out  certain  words  which  the  House  lias 
already  decided  shall  form  part  of  the  Question. 

And  the  Ilmise  having  continued  to  sit  till  afterTwelve 
of  the  clock,  on  Thursday  morning. 

Tlmrsday,  23rd  Mardi  1871. 

Mk.  Speaker  decided  as  t'ollows  : — 

"  The  point  of  Order  is  well  taken.  It  seems 
conclusively  so  by  English  authority,  and  there 
is  good  reason  for  it.  Th3  House  lias  pro- 
aounced  its  décision  upon  the  proposition  that 
sait  and  other  articles  shal!  form  part  of  the 
Question  to  be  submitted  to  the  House,  and 
dow  the  House  is  asked  to  say  that  they  shall 
be  struck  out  of  the  Question.  TJris  would  be 
a  contradiction  and  is  clearly  out  of  Order.'' 

.Tournais,  House  of  Comnions.      Vol.  4,   Pages  L31,  132, 

133. 
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Séance  du  11  juin  1872. 

Présidence  de  l'honorable  James  Cockbubn. 

Amendement  déclaré  hors  d'ordre,  parce 
qu'il  entraînerait  une  taxe  sur  le  peuple,  qui 
n'est  point  recommandée  par  la  Couronne. 

La  44ième  résolution  étant  lue  la  seconde  fois,  comme 
suit  : 

44.  Résolu,  Qu'une  somme  n'excédant  pas  trois  millions 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille  piastres  soit  accordée  à 
Sa  Majesté  pour  faire  face  aux  dépenses  des  travaux  de 
construction  des  canaux,  pour  l'année  expirant  le  30  juin 
1873. 

Et  la  question  étant  proposée,  que  cette  Chambre  con- 
«oure  avec  le  Comité  dans  la  dite  résolution  ; 

M.  McKonkey  propose  comme  amendement,  secondé 
par  M.  Little,  que  tous  les  mots  après  "  Que  "jusqu'à  la 
fin  de  la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  "  la  dite  résolution  soit  renvoyée 
de  nouveau  à  un  Comité  Général  dans  le  but  de  considérer 
l'opportunité  d'accorder  une  subvention,  soit  en  terres,  soit 
en  argent,  pour  la  construction  du  Canal  projeté  de  la 
Baie  Géorgienne,  ouvrage  qui  est,  dans  l'opinion  de  cette 
Chambre,  d'une  grande  importance  nationale  pour  cette 
Puissance,  et  destiné,  s'il  est  une  fois  terminé,  à  développer 
ses  ressources. 

M.  l'Orateur  (provisoire),  M.  Forbes.  repré- 
sentant du  district  électoral  de  Queen's,  N.  E., 
décide  : — "  Que  comme  l'acquiescement  a  cette 
résolut  on  entraînerait  une  taxe  sur  le  peuple, 
et  qu'elle  n'est  point  recommandée  par  la 
Couronne,  cette  motion  n'est  pas  dans  l'ordre.  ' 

Journaux,  Chambre  des  Communes,  Vol.  5,  Page  311. 
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June  11,  1872. 
Honorable  James  Cockbubn,  Spbakib. 

Amendment  ruled  out  of  Order,  because  it 
would  involve  a  tax  upon  the  people  which  is 
not  recommended  by  the  Crown. 

The  44th  Resolution  being  read  a  second  time,    as   fol 
loweth. 

44.  Re8olvedt  That  a  suin  not  exceedimc  Three  Million 
four  hundred  and  ninety  thousand  dollars  be  granted  to 
Her  Majesty,  to  def  ray  expenses  for  Works  of  construction 
to  Oanals,  for  the  year  ending  30th  June,  1873. 

And  the  Question  being  proposed,  That  this  House 
doth  concur  with  the  Committee  in  the  said  Resolution  ■ 

Mr.  McCONKEY  moved  in  amendment,  seconded  by  Mu. 
Little,  That  ail  the  words  after  "  Th.it"  to  the  endof  th«« 
Question  be  left  out,  and  the  words"  The  said  Resolution 
be  recommitted  to  a  Committee  of  the  whole  House  with  a 
view  of  considering  the  propriety  of  granting  a  subsidy, 
either  in  land  or  money,  towarda  the  construction  of  thepro- 
jected  Georgian  Bay  Canal,  a  worfc  in  the  opinion  of  the 
House  of  great  National  importance  to  this  Dominion 
and  calculated  if  prOsecuted  to  completion  to  develop  its 
best  ressources,"  inserted  instead  thereof. 

Mb.(aoting)  Speaker  (Mr.  Porbes)  Member 
for  the    Electoral   Division  of  Queeif-    \  s 
ruled  : — 

"That  as  the  granting  of  this  motion  in 
ainendinent  would  involve  a  tax  upon  the 
people,  and  the  subjeot  matter  thereof  is  not 
recommended  by  the  Crown,  the  amendment 
is  out  of  Order." 

«Tournais,  House  of  Commons.    Vol.  5,  Par'e  311. 


—  350  — 

mce  du  2  mai  1873. 
Présidence  de  l'honorable  James  Oockburn. 

Il  est  hors  d'ordre  de  proposer  un  sous- 
amendment  à  la  motion  pour  former  la  Cham- 
bre en  comité  des  subsides. 

La  Chambre  reprend  les  débats  sur  l'amendement  pro- 
posé aujourd'hui,  que  M.  L'Orateur  quitte  maintenant  le 
fauteuil,  (pour  que  la  Chambre  se  forme  de  nouveau  en 
comité  des  subsides.) 

Et  l'amendement  étant  de  nouveau  proposé  ; 

L'honorable  M".  Tupper  propose  comme  amendement, 
secondé  par  l'honorable  M.  Tilley,  que  tous  les  mots  dans 
le  dit  amendement  proposé  soient  retranchés,  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  les  suivants  :  "  Cette  Chambre  est 
d'opinion  que  dans  le  règlement  définitif  de  comptes  avec 
les  entrepreneurs  de  la  section  5,  les  commissaires  devraient,, 
ainsi  qu'il  est  pourvu  au  contract,  faire  telles  déductions 
pour  la  diminution  de  l'ouvrage,  ou  telle  allocation  pour 
l'augmentation  de  l'ouvrage  par  suite  du  changement  du 
nivellement  ou  de  localisation,  qu'ils  jugeront  raison- 
nables." 

L'honorable  M.  Holton  objecte  à  cette  motion,  sur  le 
principe  qu'un  sous-amendement  à  une  motion  pour  qus  la 
Chambre  se  forme  en  comité  des  subsides  n'est  pas  dans 
l'ordre. 

M.  l'Orateur  décide  comme  suit  : 
"Aucun  sous-amendement  ne  peut  être  fait  à 
une  motion  pour  que  la  Chambre  se  forme  en 
comité  des  subsides.     Cette  motion,  par  consé- 
quent, n'est  pas  dans  l'ordre." 

Journaux,   Chambre  des  Communes.    Vol.  6,  Page  262. 
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May  2,  L873. 
Honorablk  James  Cockbubn,  Spkakeb. 

An   amendaient  to  an  amendaient   to  the 

Motion  for  the  House  to  go  into  Committee  of 
Supply  is  not  in  Order. 

The  House  then  resumed   fche  debate  upon  bhe  amend- 
ment which  waa  fchia  day  proposed  to  be  made  to  the  Quee 
tion,  That  Mb.  Speakeb  do  n<>v  leave  the  Chair  ;  (for  the 
House  again  in  Committee  of  Supply.) 

And  the  Question  on  the   amendment  being  Again   pro- 
posed ; 

The  Honorable  Mr.  Tuppkk  movedin  amendment  there- 
to,  second ed  ly  the  Honorable  Mr.  Tiiley,  That  ail  the 
words  in  the  saicl  proposed  amendment  be  left  out,  and  the 
words,  "  this  House  is  of  opinion  that  in  the  anal  seule- 
ment with  the  Contractons  for  Section  Five,  the  Commis 
sioners  should,  as  in  the  Contract  provide»  1,  make  such 
déduction  for  a  diminution  of  work,  or  such  allowance  for 
încreased  work  conséquent  upon  change  of  grade  or  loca- 
tion as  they  mav  deem  reasonable,  "  Lnserted  instead 
thereof  ; 

The  Honorable  Mb.  Holton  raised  a  question  of  I  >rder 
on  the  ground  that  an  amendment  t<»  an   amendment  to  a 
Motion  for  the  House  to  go  into  Committee  of  Supply  «ras 
■not  in  (  trder. 

Mr.  Speaker  decided  as  follows  : — 
••  No  amendment  can  be  nnide  to  an  amend- 
ment to  a  motion  for  the  House  to  go  into 
Committee  of  Supply.    This  motion  is  there- 
fore  out  of  Order. 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  6,  Page  262. 
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Séance  du  26  février  1875. 

Présidence  de  l'honcrale  Timothy  Warken  Av. un. 

Toute  motion  pour  changer  la  destination 
d'un  octroi  recommandé  par  la  Couronne  est 
hors  d'ordre. 

La  16ième  résolution  (rapportée  du  comité  des  subsides) 
étant  lue  la  seconde  fois  comme  suit  : 

Résolu,  Qu'une  somme  n'excédant  pas  trois  cent  soixante 
mille  dollars  soit  accordée  à  Sa  Majesté  pour  faire  face  aux 
dépenses  d'immigration  et  quarantaine  et  être  distribuée 
comme  suit  :  prêt  à  la  Colonie  Ménonite,  $100,000  ;  trans- 
port des  Ménonites,  $70,000  ;  pour  aider  à  l'immigration 
et  faire  face  à  ses  dépenses  $190,000  ;  pour  l'année  expi- 
rant le  30  juin  1876. 

Et  la  question  étant  mise  aux  voix  ;  que  cette  Chambre 
concoure  avec  le  comité  dans  la  dite  résolution  ; 

M.  Masson  propose  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Baby,  que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  la  motion  : 

"  Et  qu'à  même  la  somme  qui  doit  être  mise  à  part  pour 
le  bénéfice  des  Ménonites,  il  soit  accordé  une  somme  pro- 
portionnelle pour  encourager  les  Canadiens  résidents  aux 
Etats-Unis  à  s'établir  dans  Manitoba  ou  le  Territoire  du 
Nord-Ouest." 

Et  objection  étant  faite  à  la  constitutionnalité  de  cette 
motion. 

M.  l'Orateur  décide  : 

"Que  l'honorable  membre  ne  peut  faire  une 
motion  pour  changer  la  destination  d'un  octroi 
recommandé   par   la   Couronne  ;    que,   consé- 
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February  26,  1875. 

Honorable  Timothy  Warkbn  Anglin,  Speaker. 

Any  motion  to  change  the  destination  of  a 
grant  of  money  recomraended  by  the  Crown 
is  out  of  Order. 

The  16th  Résolution  (reported  from  the  Comraittee  of 
Supply)  being  pead  a  Becond  time  as  follows  : — 

Resolved,  That  a  sum  not  exoeeding  bhree  hundred  and 
sixty  thou8and  dollars  be  granted  bo  Her  Majesty  to 
defray  fche  following  expensea  in  connection  with  [mmigra 
tion,  via  :  Mennonite  Loan,  $100,000  :  transport  of  Mien- 
nonites,  $70,000;  towards  assisting  [mmigration  and  meet- 
ing Immigration  rxi'tn-'  .  sl'.io.uuu,  t"< »i-  tlu*  year  ending 
30th  June,  187»;  ; 

And  the  Question  being  proposed  That  tins  BEouse  doth 
concur  with  the  Committee  in  the  said  Resolution  : 

.Mu.  Masson  moved  in  amendment  to  the  Question, 
seconded  by  Ma.  Babt,  That  the  words,  (>  and  that  out  of 
the  sum  to  be  set  apart  for  the  benefil  of  the  Mennonites, 
a  proportionate  Bum  be  assigned  towards  inducing  Cana- 
dians  residing  in  the  CJnited  States  to  settle  in  Manitoba 
or  the  North-West  Territory,  "  be  added  at  the  end  there- 

of. 

A.nd  objection  being   taken  to  the   constitutionality  of 

tins  motion  : 

Mu.  Speaker  ruled  : — 

"That  il  was  nol  competeni  For  the  Honor- 
able Member  to  move  to  change  the  destina- 
tion of  a  grant  recomraended  by  the  Crown  ; 
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quemniriit,  son  amendemenl  ne  peu!  être  mia 


aux  voix." 


Journaux,  Chambre  des  Communes.       Vol.  9,  Page*  132 

et  140. 


Séance  du  9  mars  1875. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Wabben  Av. un. 

Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  proposer  une 
motion  qui  aurait  pour  effet  d'augmenter  la 
somme  mentionnée  dans  une  résolution  rap- 
portée du  comité  clés  subsides. 

Et  la  6ième  résolution  (rapportée  du  comité  des  subsides) 
étant  lue  la  seconde  fois,  comme  suit  : 

Résolu,  Qu'une  somme  n'excédant  pas  deux  millions  de 
dollars  soit  accordée  à  Sa  Majesté  pour  faire  face  aux 
dépenses  des  travaux  du  canal  Welland,  pour  l'année 
expirant  le  30  juin  1876. 

Et  la  question  étant  mise  aux  voix  :  Que  cette  Chambre 
concoure  avec  le  comité  dans  la  dite  résolution  ; 

M.  Kirkpatrick  propose  ,  secondé  par  M.  Bowell,  que 
les  mots  :  "  et  cette  Chambre,  jugeant  de  la  plus  haute 
importance,  au  point  de  vue  national,  l'agrandissement  du 
canal  Welland  de  manière  à  permettre  aux  navires  tirant 
14  pieds  d'eau  d'y  passer,  et  considérant  ces  travaux 
comme  devant  considérablement  augmenter  les  bénéfices 
que  retire  maintenant  le  pays  du  dit  canal,  désire  exprimer 
son  opinion  que  cet  agrandissement  devrait  être  fait 
pourvu  qu'il  puisse  l'être  à  un  prix  raisonnable,"  soient 
ajoutés  à  la  fin  d'icelle  ; 

Et  objection  étant  faite  au  dit  amendement. 


—  3G1  — 


ronsequently    lie    rnust    décline   fco    put    fchia 
motion  in  amendaient." 

Journals,  Bouse  of  Commons.  Vol.  9,  Pages  L32and  140. 


March  9,  1875 

Honorable  Timothy  Warren   A  m. lin.  Speaker. 

It   is   out  of    Order  to  propose   a    motion 

involving  an   increase  of  the   amount    of  a 

Résolution  reported  from  the  Committee  of 
Suppiy. 

The  Gtli    Resolution    being    read    the    second    fcime,    as 

follows  : 

Resolved,  That  a  smn  not  exceeding  two  millions  of 
dollars  be  granted  to  Her  Majesty  fco  defray  expenses  of 
the  Weliand  canal,  for  the  year  ending  30th  June,    1S7G  ; 

And  the  Question  being  proposed,  Thaï  this  House  doth 
concur  with  the  Committee  in  the  said  Resolution  : 

Mk.  Kjrkpàtbick  movedj  Beconded  by  Mr.  Bowell, 
and  the  Question  being  proposed,  That  the  words,  ,k  and 
this  House  deemingthe  enlargemenl  of  the  Weliand  Canal 
bo  as  to  pass  vessela  drawing  1  1  feel  of  water,  to  be  of 
national  importance,  and  Buch  as  would  greatly  enhance 
the  benefits  now  derived  by  fche  country  from  this  Publie 
Work,  desires  fco  record  ita  opinion  that  this  enlargement 
should  be  made,  provided  fche  same  can  be  executed  at 
reasonable  costs,"  be  added  at  the  end  thereof  : 

And  objection  having  hâve  fcaken  fco  fche  said  proposed 
amendaient  : 
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M.  l'Orateur  décide  : 

"Qu'il  n'est  point  dans  l'ordre,  attendu  qu'il 
entraînerait  une  augmentation  de  dépense  des 
deniers  publics." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  9,  Pages  190 
et  191. 


Séance  du  29  Février  1876. 
Présidence  de  l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Aucun  sous-amende  nient  ne  peut  être  fait  à 
la  motion  pour  former  la  Chambre  en  comité 
des  subsides. 

La  Chambre,  en  conformité  de  l'ordre,  reprend  les  dé- 
bats sur  la  motion  proposée,  vendredi  dernier  "  que  M. 
l'Orateur  quite  maintenant  le  fauteuil  pour  que  la  Cham- 
bre se  forme  de  nouveau  en  comité  des  subsides." 

Et  la  motion  étant  de  nouveau  proposée  ; 

M.  Irving  propose  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Wood,  que  tous  les  mots  après  "  que  "  jusqu'à  la  fin 
de  la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placé* par  les  suivants  :  "  Cette  Chambre,  tout  en  ap- 
puyant la  politique  adoptée  par  le  gouvernement  actuel  et 
celui  qui  l'a  précédé,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  de  limiter 
les  droits  sur  l'importation  des  articles  de  provenance  ca- 
nadienne jusqu'au  point  nécessaire  pour  faire  face  au  be- 
soin de  revenus,  apprécie  pleinement  les  avantages  qui  ré- 
sulteraient pour  le  pays  de  la  protection  des  intérêts  ma- 
nufacturiers delà  Puissance  obtenus  sous  ce  système  ;  mais 
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Mk.  Speaker  decided  : — 

"  That  it  was  out  of  Order,  inasmucb  as  it 
asked  for  an  increase  of  the  pul>lic  expendi- 
ture." 

Journal)3,  House  of  Gommons.  Vol.  i>.  Pages  190  and  191» 


February  29,  L876. 

HONORABLK    TlMOTHY    WaRREN  ANGLIN,    SPEAKKB. 

No  sub-amend nient  can  be  proposée!  to  an 
amendaient  to  the  Motion  to  forai  the  House 
into  Cominittee  of  Supply. 

The  House,  according  to  Order,  resumed  the  adjourned 
Debate  upon  the  Question  which  was,  on  Friday  last,  pro- 
posed,  That  Mr.  Speaker  do  now  leave  the  Chair  (for  the 
House  again  in  Coinmittee  of  Supply  ;) 

And  the  Question  being  again  proposed,  ThatMr,  Spea- 
ker do  now  leave  the  Chair  ; 

Mb.  Ibving  nioved,  in  amendaient,  secondée!  by  Mb. 
Wood.  That  ail  the  words  after  "That  "  to  the  end  of  the 
Question  be.  left  out,  and  the  words  "  Tins  House,  in  sus- 
taining  the  policy  adopted  by  the  présent  and  the  past 
Governments  of  limiting  the  rate  of  dutics  upon  the  im- 
port of  those  classes  of  articles  which  are  produced  in  the 
country,  to  the  extent  required  to  tneet  the  wants  of  the 
Revenue,  fuUy  appréciâtes  the  national  benefita  arising 
from  the  degreo  of  protection  to  the  pxisting  manufac tu- 
ring  interests  of  the  Dominion  nfforded  underthaf  System, 
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qu'elle  voit  avec  regret  qui1  les  fluctuations  extraordinaires 
dans  le  prix  des  dits  articles,  résultant  de  la  condition 
incertaine  des  marchés  étrangers,  qui  influe  d'une  manière 
préjudiciable  sur  les  marches  canadiens,  lesquelles  fluc- 
tuations ne  peuvent  être  prévues  par  les  manufacturiers 
canadiens,  exposent  nos  intérêts  manufacturiers  à  une 
concurrence  défavorable. 

"  Et  que  cette  Chambre,  bien  que  raantenant  disposée 
à  approuver  la  politique  générale  de  la  présente  adminis- 
tration, est  cependant  d'opinion  que  les  dits  intérêts  ma- 
nufacturiers méritent  la  continuation  de  la  protection  du 
Parlement  ;  et  que  le  temps  est  arrivé  pour  le  gouverne- 
ment de  la  Puissance  d'informer  le  gouvernement  impérial 
que  le  Parlement  du  Canada  croit  nécessaire  de  re- 
mettre en  vigueur  une  politique  qui  a  été  suivie  antérieu- 
rement, en  imposant  des  droits  différentiels  ;  et  que,  pour 
faire  face  aux  difficultés  contre  lesquelles  luttent  les  manu- 
facturiers canadiens,  et  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt 
générale  du  peuple  canadien  d'amener  le  manufacturier 
anglais  et  de  l'étranger  à  peu  près  sur  un  même  pied 
d'égalité  sur  le  marché  canadien,  cette  Chambre  serait 
prête  à  approuver  toute  mesure  qui  lui  serait  soumise 
par  l'administration  à  l'effet  d'ajouter  un  droit  de  pas 
moins  de  dix  pour  cent  au  tarif  d'importation  existant 
contre  les  aiticles  de  provenance  étrangère  et  qui  sont 
aussi  manufacturés  dans  la  Puissance,  en  faveur  des  mêmes 
articles  provenant  de  la  mère-patrie." 

M.  Workman  propose  comme  sous-amendement,  secondé 
par  M.  Devlin,  que  tous  les  mots  après  "  que  "jusqu'à  la 
on  de  la  question  soient  retranchés  et  qu'ils  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  "  Cette  Chambre  regrette  beau- 
boup  d'apprendre  de  la  bouche  du  ministre  des  finances, 
dans  son  discours  prononcé  vendredi   dernier,  que   le  gou- 
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but  observes  with  regret,  that  the  extraordinary    fluctua 

tiens  in  priées,  resulting  from   fche  ancertain  condition   of 
foreign   niarkets,  affeoting  the  Canadiao  markets,  and  in 
capable  of   being   foreseen    by    Canadian    manufacturera, 

expose  our    manufacturing    interesta  to  unfir  compétition. 

"  And  thia  Kouse  while  now  ready  to  record  ita  appro- 
val  of  the  gênerai  policy  of  the  présent  administration,  ia 
neversheless  of  opinion,  that  the  said  manufacturing  inte 
rests  deserve  the  continued  fostering  care  of  Parliament, 
and  that  the  time  lias  arrived  wheu  the  Government  of 
the  Dominion  should  inform  the  Impérial  G  o  ver  ment,  that 
the  Parliament  of  Canada  deem  it  necessary  to  re\ive 
some  features  of  a  former  policy,  by  imposing  differential 
duties. 

"  And  to  indicate  further,  that  in  order  to  meet  the 
difficulties  against  which  Canadian  manufacturera  are 
struggling  and  in  the  gênerai  interest  of  the  Canadian  Pu- 
blic to  bring  the  British  and  foreign  manufacturer  on 
noarer  tenus  of  e<ju  ility  in  the  Canadian  market,  this 
House  would  bc  préparée!  to  approve  of  any  meaaure  to  be 
Bubmitted  to  them  by  the  Administration,  whereby  a  rate 
not  less  than  ten  per  centum,  should  be  added  to  the  exis- 
ting  import  tariff,  against  those  articles  of  foreign  pro 
duction,  of  which  the  saine  elasses  are  m  anufretured  in  the 
Dominion,  by  way  of  differenee  to  that  extent  in  favour 
of  the  like  clisses,  the  production  of  the  Mother  Conntrv 
inserted  instead  thei  <    r 

Mr,  Wokkman  moved,  in  amendment  to  the  said  pro- 
posée! amendment,  seconded  by  Mr.  Devlin,  That  ail  the 
words  of  the  said  proposed  amendment  be  left  out,  and  the 
worda  :  "This  House  deeply  regrets  to  learn,  from  the 
Speech  of  the  Honorable  Minister    of    Finance,  on    Frichiy 
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vernement  n'ait  pas  proposé  à  cette  Chambre  une  politique 
de  protection  pour  nos  différentes  et  importantes  industries 
manufacturières,  le  capital  considérable  maintenant 
employé  à  ces  industries  et  leur  présente  dépression  rendant 
nécessaire  une  telle  politique  pour  les  rendre  de  nouveau 
prospères." 

M.  I'Orateur  décide  : 

"  Qu'aucun  sous-amendmeut  ne  peut  être  fait 
à  une  motion  pour  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  des  subsides  ;  cette  motion,  par  con- 
séquent, n'est  pas  dans  l'ordre." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  10,  Pages  88 
et  89. 


Séance  du  7  au  8  Avril  1876. 
Présidence   de    l'honorable  Timothy  Warren  Anglin. 

Amendement  déclaré  hors  d'ordre,  parce 
qu'il  ne  se  rapporte  point  à  la  motion  princi- 
pale. 

La  2ième  résolution  (rapportée  au  cours  de  cette  séance 
du  comité  des  subsides)  étant  lue  la  seconde  fois,  comme 
suit  : 

2.  Résolu,  Qu'une  somme  n'excédant  pas  cinq  cent  mille 
dollars  soit  accordée  à  Sa  Majesté,  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  l'exploration  et  travaux  de  génie  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique,  pour  l'année  expirant  le  30  Juin  1877  ; 

M.  Plumb  propose,  secondé  par  M.  Kirlpatrick,  que  les 
mots  suivant  soient  ajoutés  à  la  dite  résolution  :     "  Qu'en 


£ 
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last,  that  tlie  Government  lias  not  proposée!  to  this  House 
a  policy  of  protection  to  our  varions  and  important  manu- 
faeturing  industries, — the  large  amount  <»f  capital  now 
invested  therein,  and  their  présent  depreased  condition 
rendering  such  a  policy  necessary  to  restire  theni  to  a 
condition  of  prosperity,"  inserted  instead  thereof " 

"  Mr.  Speaker  rulecl  the  proposée!  arnend- 
ment  to  the  amendinent  out  of  Order,  inas- 
much  as  it  was  irregularto  propose  an  amend- 
aient to  an  amendaient  to  a  motion,  •  That  M  r. 
Speaker  do  now  leave  the  Chair  for  the  House 
in  the  Coinmittee  of  Supply."  ' 

Journals,  House  <>f  Commons.  Vol.  10,  Pages  88  and  89. 


April    7  and  8,  1876. 

Honorable  Timothy  Wabben   Anm.in,  Speaker. 

Amendment  rnled  ont  of  Order,  because  it 
was  not  relevant  to  the  subject  matter  of  the 
main  Motion. 

The  2nd  Elesolution  (reported  during  this  sitting  frora 
the  Committee  of  Supply)   being   read  a   second  time,   a< 

fnllows    : 

2.  Resolved,  That  a  sum  not  exceeding  Five  hundred 
thousand  dollars  be  granted  to  Her  Majesty,  t.»  defray 
expensea  of  Pacific  Railway  Surrey  and  Engineering,  for 
the  year  ending  30tli  dune.  lv77  : 

Mb.  Plu mb  raoved,  aeconded  by  Mb,  ElIRKPatbick,  and 
the  Question  being  proposed,  That  the  woi 

rr.  o. 
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même  temps  qu'elle  vote  catte  somme,  cette  Chambre 
désire  enregistrer  son  opinion,  savoir  :  que  le  pays  est  tenu 
à  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  d'après 
les  conventions  entre  lui  et  la  Colombie  Anglaise,  et  qu'il 
est  de  l'intérêt  public  que  l'on  procède  à  cette  construction 
aussi  rapidement  que  les  ressources  du  pays  peuvent  le 
permettre  sans  augmenter  le  fardeau  de  la  taxe. 

Et  objection  étant  faite  à  cet  amendement  sur  le  prin- 
cipe qu'il  n'a  point  de  rapport  au  sujet  de  la  résolution 
sous  considération. 

M.  l'Orateur  décide  : — "  Que  l'objection  est 
fondée,  et  que  l'amendement  ne  peut  être  mis 
aux  voix." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.  Vol.  10,  Pages  284 
et  286. 


Séance  du  22  Avril  1890. 
Présidence  de  l'honorable  J.  A.  Ouimet. 

.  Amendaient  hors  d'ordre,  parce  qu'il  n'a  pas 
rapport  à  la  motion  principale. 

La  question  étant  mise  de  nouveau  sur  la  motion  prin- 
cipale, Que  les  dites  résolutions  (rapportées  aujourd'hui 
du  Comité  des  Voies  et  Moyens  concernant  les  droits  de 
douane)  soient  maintenant  lues  la  seconde  fois  ; 

M.  Tatlor  propose  comme  amendement,  secondé  par 
M.  Sproule,  Que  les  mots  après  "maintenant"  soient 
retranchés  et  remplacés  par  les  suivants  :  "  Renvoyées  en 
comité  général  afin  de  les  amender  en  prescrivant  que  tout 
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conçu rring  in  this  vote,   this    House  desiros  fco  record  it s 

opinion  that  the  country  is  pludged  to  the  construction  of 
tbe  Pacific  Railway  in  its  agreemenl  with  British  Colum- 
hia,  and  that  it  is  in  accordance  with  agreement,  and  with 
the  public  interest  that  its  construction  should  be  pro 
ceeclcd  with  us  speedily  as  the  resources  of  the  country 
will  permit,  without  adding  to  tlie  burthena  of  taxation,  ' 
be  added  at  the  end  thereof  ; 

Objectiou  being  taken  to  this  amendaient,  on  the  ground 
that  it  was  not  relevant  to  the  subject-matter  of  the  parti- 
cular  Resolution  under  considération  ; 

Mr.  Speaker  décidée!  : — "  That  the  objection 
was  well  taken,  and  that  the  amendaient  cou  kl 
not  be  put." 

Journals,  House  of  Commons.  Vol.  10,  Pages  284  and 
286. 


April  22,  1890. 
Honorable  J.  A.  Ouimet,  Speaker. 

An  amendmeiit  irrelevant  to  the  Question 
under  considération  is  out  of  Order. 

The  Question  being  again  proposée!,  That  the  said 
Resolutions  (reported  this  day  from  the  Committee  of 
Waya  and  Means,  respecting  the  Duties  of  Customs,)  be 
now  rcad  a  second   time  ; 

Mr.  Taylor  ruoved  in  amendment,  seconded  by  Mr 
SPROULK.  That  ail  the  words  after  "  now"  to  the  end  of 
the  Question  be  left  out,  and  the  words  "  re-cuinmitted  to 
a  Committee  of  the  whole  House,  for  the  purpose  of 
amending  the  stime  by  providing  that  ail  cheese  imported 
24 
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fromage  importé  au  Canada  pour  l'exportation,  sera  mar- 
qué, en  entrepôt,  tant  sur  le  fromage  que  sur  la  boîte,  des 
mots  suivants  :  '  Fromage  pour  exportation,  de  provenance 
des  Etats-Unis." 

M.  l'Orateur  déclare  l'amendement  hors 
d'ordre  comme  ne  se  rattachant  pas  à  la  ques- 
tion sous  considération,  et  ne  venant  pas 
strictement  dans  la  limite  des  résolutions  du 
tarif." 

Journaux,  Chambre  des  Communes.    Vol.  24,  Page  367. 
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into  Canada  for  export,  be  branded  when  in  bond  by 
marking  on  both  the  cheese  and  the  box,  the  followiag 
wordfl  -  "  Cheese  for  export,  the  product  of  tlie  United. 
Stated,"  inserted  instead  thereof  ; 

"  Mr.  Speaker  ruled  the  proposée!  amend- 
ment  out  of  Order,  as  irrelevant  to  the  Ques- 
tion under  considération  and  not  coming 
strictly  under  the  purview  of  the  Tariff  Reso- 
lutions." 

Journals,  House  of  Cotnmons.  Vol.  24,  Page  367. 
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27  mars  1868. — La  procédure  sur  un  bill  qui  aurait  dû 
prendre  naissance  en  comité  général, 
mais  lu  une  première  fois  avec  la  permis- 
sion de  la  Chambre,  peut  être  continuée 
lorsque  la  Chambre  s'est  subséquemment 
formée  en  comité  général  pour  examiner 
les  résolutions  sur  lesquelles  le  bill  est 
basé 2 


27  mars  1868, — Le  mot  "  commerce  ",  dans  son  sens  géné- 

ral et  populaire,  ne  s'appliquant  point 
aux  assurances,  un  bill  concernant  les 
compagnies  d'assurances  ne  doit  pas 
nécessairement  prendre  naissance  en 
comité  général 6 

28  mars  1870.  —  Un  bill  privé,   contenant  des  dispositions 

non  mentionnées  dans  l'avis  donné,  doit 
être  renvoj-é  au  comité  des  ordres  perma- 
nents pour  rapport.  8 

29  mars  1870. — La  Chambre  ne  peut  ordonner  au  comité 

général  de  faire  ce  qu'il  a  déjà  le  pouvoir 

de  faire. 10* 


IITDEX 
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March  27,  1868.— The  procédure  on  a  Bill  which  ought  to 
bave  originated  in  Commit tee  of  the 
Whole,  but  which  has  been  read  a  first 
time  by  leave  of  the  House,  can  be  pro- 
ceeded  with  when  the  House  has  subse- 
quently  resolved  itself  in  Committee  of 
the  Whole  and  adopted  the  Resolutions 
on  which  the  Bill  is  based ,       3 

March  27,  18(38.—  The  term  "Trade,"  in  its  gênerai  and 
popular  sensé,  not  being  applied  to  insur- 
ance,  a  Bill  respecting  Insurance  Com- 
panies  must  not  necessarily  originate  in 
Committee  of  the  Whole  House 7 

March  28,  1870.  — A  Private  Bill  containing  provisions  not 
contemplated  in  the  notice  given  should 
be  referred  to  the  Standing  Committee 
on  Standing  Orders  for  report 9 

March  29,  1870. — The  House  cannot  instiuct  a  Committee 
of  the  Whole  to  do  that  which  it  is  already 
authorized  to  do 11 


—  376  — 
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5  avril  1870, — Un   bill  du  Sénat    dont   certaines    clauses 

nécessiteront  la  dépense  de  deniers 
publics  est  dans  l'ordre,  pourvu  qu'une 
disposition  du  bill  décrète  qu'aucune  telle 
dépense  ne  sera  faite  sans  l'autorisation 
piéalable  du  parlement.    12 

25  avril  1870. — Objection  à  une  proposition  de  renvoi  de 
nouveau  d'un  bill  à  un  comité  général, 
délarée  hors  d'ordre  parce  qu'elle  a  été 
faite  trop  tard 14 

6  mai  1870. — La  Chambre  ne  peut  donner  instruction  à 
un  comité  général  d'amender  un  bill 
relatif  à  l'emploi  de  deniers  publics,  de 
manière  à  changer  la  nature  de  la  dé- 
pense recommandée  par  la  Couronne. ..       18 

6  mai  1870. — 1.  Le  mot  "  commerce  ",  dans  son  sens  géné- 

ral, ne  s'appliquant  point  à  l'intérêt  de 
l'argent,  un  bill  relatif  à  cette  matière  ne 
doit  pas  nécessairement  prendre  nais- 
sance en  comité  général. 
2.  Un  bill  est  hors  d'ordre,  quand  la 
Chambre  a  rejeté  un  bill  en  substance 
semblable  au  cours  de  la  session 22 

16  et  20  mars  1871.— Tout  bill  relatif  à  l'impôt  doit,  règle 
générale,  être  présenté  par  un  ministre 
de  la  Couronne.  S'il  est  présenté  par  un 
membre  de  la  Chambre  qui  ne  fait  pas 
partie  du  ministère,  alors  un  ministre 
doit  en  prendre  la  responsabilité  en 
signifiant  le  consentement  du  gouverne- 
ment à  ce  que  la  Chambre  le  considère. .     26 
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Datk.  Page. 

April  5,  1870.  —  A  Bill  from  the  Senate,  certain  clauses  of 
which  would  necessitate  some  public 
expenditure,  is  in  order,  if  it  is  provided 
by  a  clause  of  said  Bill  that  no  such 
expenditure  sha'l  be  made  unless  pre- 
viously  sauctioned  by  Parliament 13 

April  25,  1870. — An  objection  to  an  amendment  to  recom- 
mit a  Bill  to  a  Comm  ttee  of  the  Whole 
after  a  two  sittings  debates  overruled 
because  it  was  made  too  late 15 

May  6,  1870. — The  House  cannot  instruct  a  Committee  of 
the  Whole  to  amend  a  Bill  respectin^ 
public  expenditure,  so  as  to  alter  the 
nature  of  the  expenditure  recommended 
by  the  Crown 19 

May  6,  1870. — 1.  The  terni  "  Trade  "  in  its  gênerai  sensé 
not  being  applied  to  the  interest  of 
money,  a  bill  respecting  that  matter 
must  not  necessarily  originate  in  Com- 
mittee of  the  Whole  House. 
2.  A  Bill  is  not  in  order  when  the  House 
has  rejected  a  Bill  substantially  the 
same  during  the  same  session 23 

March  16  and  20,  1871. — As  a  gênerai  rule,  a  Bill  respect- 
ing taxation  should  be  presented  by  a 
Minister  of  the  Crown.  If  presented  by 
a  private  Member,  a  Minister  should 
assume  the  responsibility  of  the  Bill  by 
signifying  the  consent  of  the  Govern- 
ment      27 
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Date.  Paoi. 

3  avril  1871. — Un  bill  est  hors  d'oidre  quand  la  Chambre 
a  déjà  décidé  dans  le  sens  contraire  en 
adoptant  un  autre  bill  au  cours  de  la 
session 32 

2  mai  1872. — 1.  Il  n'est  pas  dans  l'ordre   de   pioposer   de 

référer  un  bill  à  un  comité  spécial, 
apre3  que  la  Chambre  a  ordonné  de  le 
renvoyer  à  un  comité  général. 
2.  Tl  n'est  pas  dans  l'ordre  de  proposer  de 
donner  instruction  a  un  comité  général 
do  faire  ce  qu'il  est  déjà  autorisé  à  faire.     34 

17  mai  1872. — Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  bill  relatif  à  la 
faillite  prenne  naissance  en  comité  géné- 
ral  , 38 

3  juin  1872. — Un  bill  est  dans  l'ordre  quand  il  est  substan- 

tiellement différent  d'un  autre  bill  relatif 
à  la  même  matière  sur  laquelle  la  Cham- 
bre s'est  déjà  prononcée  pendant  la 
session 40 

16  avril  1873. — Objection  à  un  bill  renvoyée,  parceque  le 

point  soulevé  ne  s'applique  pas  à  ce  bill.     42 

30  avril  1874. — Un  bill  relatif  aux  banques  et  au  commerce 
de  banque  doit  être  basé  sur  des  réso- 
lutions adoptées  en  comité  général 44 

15  mai  1874. — Amendement  pour  référer  de  nouveau  un 
bill  à  un  comité  général  pour  l'amender, 
déclaré  hors  d'ordre 46' 

12  mars  1875. — Un  bill  contenant   des  dispositions   d'une 

nature  privée  ne  peut  être  présenté 
comme  bill  public 48 
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Date.  Page. 

April  3,  1871.  —  A  Bill  is  out  of  Order  when  it  ia  at 
variance  with  a  previous  décision  of  the 
House 33 

May  2,  1872. — 1.  It  is  not  in  Order  to  propose  to  refer  a 
Bill  to  a  Spécial  Committee  after  the 
House  has  ordered  to  commit  the  Bill  to 
a  Committee  of  the  Whole. 
2.  It  is  not  in  Order  to  propose  to  instruct 
a  Committee  of  the  Whole  to  do  that 
which  it  is  already  authorized  to  do 35 

May  17,  1872. — A  Bill  respecting  Insolvency  must  not 
necessarily  originate  in  Committe  of  the 
Whole 3» 

June  4,  1872. — A  Bill  is  in  Order  when  substantially 
différent  from  another  Bill  on  the  saine 
matter  previously  disposed  of  during  the 
session 41 

April  16,   1873. — Objection  to  a  Bill  ruled  out  because  the 

point  raised  does  not  apply  to  said  Bill. .     43 

April  30,  1874.  —  A  Bill  relating  to  Banks  and  Banking 
should  be  based  on  Resolutions  passed 
in  Committee  of  the  whole  House 45 

May  15,  1874. — Amendment  to  recommit  a  Bill  to  a  Com- 
mittee of  the  Whole,  ruled  out 47 

March  12,  1875.  —  A  Bill  containing  provisions  of  a  private 
nature  cannot  be  introduced  as  a  Public 
Bill 49- 
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17  avril  1875. — 1.  Tout  amendement  à  un  bill  peut  être 
proposé  tu  comité  général,  pourvu  qu'il 
se  rapporte  à  la  matière  du  bill,  ou  soit 
conforme  à  des  instructions. 
2.  Un  amendement  à  un  bill  restreignant 
le  dépense  des  deniers  publics  est  dans 
l'ordre ' 50 

«8  mars  1876. — 1.  Un  bill  concernant  le  commerce  doit 
prendre  origine  par  résolutions  en  comité 
général. 
2.  L'imposition  d'amendes,  de  peines  et 
d'honoraires,  par  un  bill,  ne  peut  se  faire 
qu'avec  le  consentement  de  la  Cou- 
ronne. . 52 

4  avril  1877. — Il  n'est  plus  permis  de  proposer  la  référence 
d'un  bill  à  un  comité  général,  lorsque  la 
motion  a  été  proposée  que  le  bill  passe...     54 

3  avril  1878.— Un  bill  concernant  1j  **  commerce  "  dé- 
claré hors  d'ordre  parce  qu'il  n'a  pas 
pris  naissance  en  comité  général 56 

5  avril  1878. — Un  amendement  à  la  motion  pour  que  la 
Chambre  concoure  dans  des  amende- 
ments du  Sénat  à  un  bill,  doit  découler 
de  ces  amendements 58 

24  avril  1878. — La  54ème  clause  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867, ne  s'applique 
qu'aux  appropriations  des  revenus  pu- 
blics, et  non  à  l'imposition  des  taxes. ...     60 


—  381  — 
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April  1,  1875.  —  1.  Any  amendment  can  be  made  to  n  Bill 
in  Coinmitteo  of  the  Whole  provided  it 
is  relevant  to  the  subject  matter  of  the 
Bill,  or  pursuant  to  instructions. 
2.  An  amendment  to  a  Bill  restrictive  of 
the  expenditure  of  public  monty  is  in 
Order 51 

March  8,  1876. — 1.  A  Bill relating  toTrade  niust  originate 
by    Resolutions    in    Connnittee     of    the 
Whole  House. 
2.   Fines,    penalties    and    fées    can  only  be 
imposed  with  the  consent  of  the  Crown  .     53 

April  4,  1877. — A  Bill  cannot  be  re-committed  to  a  Com- 
mittee  of  the  Whole  House  when  the 
Question  has  been  proposed  :  that  the 
Bill  do  pass 55 

April  3,  1878. — A  Bill  relating  to  Trade  ruled  out  of 
Order,  because  the  proposition  was  not 
rirst  considered  in  a  Committee  of  the 
Whole...... 57 

April  5,  1878. — An  amendaient  to  the  motion  :  That  the 
House  dot  h  agrée  with  the  Senate  in 
amendinents  to  a  Bill,  must  be  révélant 
to  said  amendments 59 

April  24,  1878.— The  54th  Clause  of  the  British  North 
America  Aet,  L867,  merely  relates  to 
appropriations,  aiui  does  not  bear  on  the 
(question  of  the  imposition  of  taxes 61 
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Date.  Pa<k. 

31  janvier  1881. — Le  bill  concernant  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique  Canadien,  déclaré  être  dans 
l'ordre,  la  procédure  ayant  été  régulière 
et  conforme  au  règlement 68 


6  mai  1882. — Il  n'est  pas  permis  de  faire  plus  que  de 
simples  changements  de  rédaction  dans 
un  bill  entre  sa  présentation  et  la  motion 
pour  seconde  lecture 72 

14  mars  1883. — Sous  amendement  relatif  à  un  bill  privé 
déclaré  hors  d'ordre,  parce  qu'avis  n'en 
a  pas  été  donné 76 

30  mars  1883. — 1.  Un  comité  ne  saurait  faire  disparaître 
un  bill  irrévocablement,  un  membre  pou- 
vant proposer  la  ré-inscription  du  bill  à 
l'ordre  du  jour  pour  considération  à  un 
jour  uLérieur, 
2.  Aucun  avis  n'est  nécessaire  pmr  des 
propositions  de  ce  genre 78 

14  mars  1884.  -Aucun  avis  n'est  nécessaire  pour  les  motions 

concernant  les  bills  publics  ou  privés 
après  leur    présentation   80 

17  avril  1884. — Amendement  déclaré  hors  d'ordre  parce 
qu'il  est  contraire  à  une  décision  anté- 
rieure de  la  Chambre  au  cours  de  la 
même  session 82 

15  juin  1887. — Motion  déclarée  hors  d'ordre  parce  qu'elle 

est  contraire  à  l'article  22  du  règlement 
dont  la  première  phrase  se  lit  comme 
suit  : 
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Date.  Paoe. 

■January  31,  1881.  —  The  Bill  respecting  the  Oanadian 
Pacifie  Railway  rule  1  to  be  in  order,  ami 

the  procédure  on  said  Bili  to  hâve  been 
regnlar  and  according  to  the  Rules  of 
the  House 69 

May  0,  1882. — Mère  clérical  altérations  only  are  allowed 
to  be  made  to  a  Bill  when  it  lias  been 
once  regularly  introduced  and  beforethe 
motion  for  second  reading 73 

M  arc  h  14,  1883. — A  sub-amendinent  respecting  a  Private 
Bill  ruled  ont  of  OrJer,  no  notice  hav- 
ing  been  given 77 

Mardi  30,  1883. — 1.  It  is  n-'t  compétent  for  a  Cominittee 
to  kill  a  Bill,  a  inember  having  ahvays 
the  right  to  rnove  that  it  be  placed  on 
the  Orders  of  the  Day  for  further  consi- 
dération on  a  future  day. 
2.   No  notice  is  required  for  such  motions  .     79 

March,  14,  1884.  —  No  notice  is  required  for  Motions  res- 
pecting Public  or  Private  Hills  after 
their  introduction 81 

April  17,  1884. — An  amendment  ruled  out  of  Order,  it 
being  in  contradiction  with  a  previous 
décision  of  the  House  during  the  saine 
session 83 

June  15,  1887. — Motion  ruled  out  of  Order,  it  being  au 
infringement  of  Rule  22,  the  tirst  part  of 
which  reads  as  folio ws  : 


—  384  — 
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11  Les  bills  rapportés  après  deuxième 
"  lecture  de  quelque  comité  permanent 
11  ou  spécial  sont  placés  sur  les  ordres 
"  du  jour  du  lendemain  de  la  réception 
11  du  rapport  pour  être  renvoyés  à  un 
44  comité  général  après  les  bills  rapportés 
44  de  comités  généraux." 84 

20  avril  1888. — Amendement    déclaré   hors  d'ordre  parce 

qu'avis  n'en  a  pas  été  donné 86 

22  février  1889. — Amendement  déclaré  hors  d'ordre,  faute 

d'avis 8& 

27  février  1889. — Bill  autorisant  l'imposition  d'une  taxe 
sur  les  salaires  ou  revenus  de  certaines 
personnes,  déclaré  hors  d'ordre,  parce 
qu'il  n'émanait  pas  du  gouvernement  et 
n'avait  pas  origine  en  comité  général.  ...      88 

7  juillet  1892.  -  Bill  déclaré  hors  d'ordre  parce  qu'il  dis- 
pose du  revenu  public  san*  la  recomman- 
dation de  la  Couronne 90 

9  juillet  1894. — Motion  pour  inscription  de  deux  bills  sur 
les  ordres  du  jour  déclarée  hors  d'ordre, 
parce  qu'elle  est  irrégulière,  en  ce  qu'elle 
propose  de  changer  les  règles  de  la  pro- 
cédure sans  avis  préalable 92 

12  juin  1895. — Bill  hors  d'ordre,  parce  qu'entraînant  une 
dépense  de  deniers  publics,  il  aurait  dû 
être  recommandé  par  la  Couronne  et  pré- 
cédé d'une  résolution  en  comité  général.     94 
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"  Hills  reportod  after  second  reading  froni 
"  any  standiiin  <>r  sélect  C  Miimittee,shall 
"  be  placed  on  the  orders  of  the  day 
11  following  the  réception  <»f  the  report, 
11  for  référence  to  ;i  committee  of  the 
4t  whole  Bouse,  in  their  proper  order 
"  next  after  bills  reported  froni  coin- 
i%  mittees  of  the  whole  House." 85 

April  20,  1888. — Ainendnient  ruled  ont  of  Order,  no  notice 

having  been  given 87 

February  22,  1889.  —  Amendinent  ruled   out   of   Order,  no 

notice  having  been  given 87 

February  27,  1889. — A  Bill  to  authorize  the  assessment  of 
the  salaries  or  incomes  of  certain  persons 
ruled  out  of  Order,  becau3e  it  did  not 
emanate  from  the  government  and  liad 
not  originated  in  Committee  of  the 
Whole 89 

July  7,  1892.  —  Bill  ruled  out  because  it  disposed  of  the 
public  revenues  without  the  recommen- 
dation  of  the  Crown ï*l 

July  9,  1894. — Motion  to  place  two  Bills  on  the  Orders  of 
the  Day  ruled  out  because  it  proposed  to 
change  the  Rules  of  Procédure  without 
n.  .t  ice   93 

June  12,  1895. — Bill  ruled  ont  because,  involving  a  public 
expenditure,it  had  not  been  recommended 
by  the  Crown,  nor  initiated  by  a  Resolu- 
tion in  Committee  of  the  Whole ,     95 

25 
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26  mars  1896. — Bill  imposant  une  charge  au  revenu  hors 
d'ordre,  puce  qu'il  n'a  pas  été  recom- 
mandé par  la  Couronne  ni  précédé  d'une 
résolution  en  comité  général 96 

10  au  11  mars  1898.  — Sous-amendement  hors  d'ordre  parce 
qu'il  implique  une  dépense  spéciale  de 
deniers  publics  qui  n'a  pas  été  recom- 
mandée suivant  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord,  et  les  règles  de  la 
Chambre 96 

COMITÉ  GÉNÉRAL. 


24  au  25  mars  1871. — Le  président  doit  décider  lui-même 

les  questions  d'ordre  en  comité  général   .    102 

30  avril  au  1er  mai  1885. — Appel  de  la  décision  du  prési- 
dent d'un  comité  général  à  la  Chambre, 
et  décision  maintenue  :  ll  Que  certaines 
remarques  d'un  député  au  cours  d'un 
débat,  n'étaient  pas  dans  l'ordre  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  pertinentes  à  la 
question.  " 104 

18  mai  1885. — Appel  de  la  décision,  du  président  d'un 
comisé  général  à  la  Chambre,  et  décision 
maintenue,  "  qu'il  n'était  pas  dans  l'or- 
dre de  discuter  généralement  la  situation 
financière  du  pays,  à  l'occasion  d'un  bill 
concernant  le  cens  électoral." : 108 
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Date.  IV 

Mardi  26,  1896. — Biil  impoaing  a  oharge  on  the  revenue 

ruled  out,  becanse  it  had  not  been 
recommended  by  the  Crown  and  had 
not  originated  111  Committee  of  the 
Whoîe 97 

March  10  and  11,  18(.)8. — Sub-amendment  ruled  <>ut  on  the 
ground  that  directing  a  spécifie  expendi- 
ture  of  money  it  should  be  initiated  by 
rhe  Government  according  to  the  British 
North  America  Act  and  the  llules  of  the 
House 97 

COMMITTKK   OF  THE  WHOLE 


March  24  and  25,  1871. — The  Chairm»u  hitnself  décides 
points  of  Order  in  Committee  of  the 
Whole 103 

April  30  and  May  1,  1885. — Décision  of  the  chairman  of  a 
Committee  of  the  Whole  appealed  from 
and  maintained  by  the  House,  said  déci- 
sion being  "  that  certain  remarks  made 
by  a  member  diiring  a  debate,  were  out 
of  Order  because  they  were  not  relevant 
to  the  Question.'' 105 

May  18,  1885. — Décision  of  the  Chairman  of  ;i  Committee  of 
the  Whole  appealed  from  and  maintained 
by  the  House,  said  décision  being  4tthat 
it  was  out  of  Order  to  diacuss  at  length 
the  hnaneial  position  of  the  country  while 
the  Committee  was  considering  a  Bill 
respecting  the   Electoral  Franchise.  "..  .   10!> 
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Date.  Pag*, 

6  au  7   juin   1899. —  Le  point  d'ordre  qu'un  député    doit 

déposer  sur  la  table  un  document  non 
produit  qu'il  cite  en  s'adressant  à  la 
Chambre,  doit  être  soulevé  lorsqu'il  est 
fait  mention  du  document 110 

21  juin  1899. — Le  mot  "  impertinence  ",  appliqué  à  un 
membre  de  la  Chambre,  n'est  pas  parle- 
mentaire       112 

15  mai  1873. — Il  est  contraire  à  l'ordre  pour  un  député  de 
lire  à  la  Chambre  des  lettres  et  des  pa- 
piers ayant  trait  à  une  accusation  renvo- 
yée à  un  comité  spécial  pour  enquête ....    114 

3  novembre  1873.  — 11  est  pas  dans  l'ordre  de  dire,  au  cours 
d'un  débat,  que  le  repiésentant  de  la 
Souveraine  avait  un  certain  objet  en  vue 
en  transmettant  à  la  Chambre  des  dépê- 
ches adressées  par  lui  au  gouvernement 
impérial 118- 

7  avril  1880. — Les  documents   cités   au   cours   d'un    débat 

doivent  être  soumis  à  la  Chambre 120 

14  au  15  janvier  1881. — Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  motiver 
une  motion  d'ajournement  d'un  débat,  ni 
de  proposer  un  amendement  à  une  mo- 
tion d'ajournement  de  la  Chambre, 
excepté  quant  à  la  date  de  l'ajourne- 
ment     122 


—  381)  — 

Date.  Page. 

June  7,  1899. — The  peint  of  Order — that  a  member  should 
lay  on    the    Table    a    document  not  pro 
duced  vvhich  ho  quotes,  sliould  be  taki-n 
when    référence    is    made    to    the    docu- 
ment     111 

June  21,  1899. — The  expression  "  impertinence  "  applied 
to  a  Member  of  the  House  is  unparlia- 
mentary 113 

May  15,  1873.  —  It  is  not  in  Order  for  a  Member  to  read 
before  the  House  documentary  évidence 
and  letters  relating  to  a  charge  referred 
on  a  previous  occasion  to  a  Select  Com- 
mittee  for  investigation 115 

November  3,  1873. — It  is  out  of  Order  for  a  Member  to 
state,  in  the  course  of  a  Debate,  that  the 
Représentative  of  the  Sovereign  has 
44  sent  down  "  to  the  House  '*  for  a 
purpose  "  Despatches  of  his  to  the  Im- 
périal Government 119 

April  7,  1880. — Officiai  papers  quoted  during  a  Debate 
should  be  laid  on  the  Table  of  the 
House, 121 

-January  14  and  15,  1881. — No  preambls  is  allowed  to  a 
motion  to  adjourn  a  Debate,  and  no 
amendment  can  be  proposed  to  a  motion 
to  adjourn  the  House,  except  as  to  the 
time  of  the  ad journment 123 
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MOTIONS 

Date.  Paoe. 

11  mai  18G8. — La  Chambre  peut  reconsidérer  une  décision 

antérieure,  au  cours  de  la  session,  lors- 
qu'il s'agit  de  questions  relatives  à  son 
économie  intérieure,  vu  qu'elle  devrait 
en  avoir  la  surintendance  journalière...    126- 

10  juin  1869. — 1.  Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  proposer  un 
amendement  modifiant  l'emploi  d'une 
somme  d'argent  dont  la  dépense  est 
recommandée  par  un  Message  du  Repré- 
sentant de  la  Couronne. 
2.  Un  amendement  comportant  la  même 
question  qu'un  autre  amendement  sur 
lequel  la  Chambre  s'est  déjà  prononcée, 
n'est  pas  dans  l'ordre 128 

12  juin  1869. — Un  amendement  exprimant  simplement  une 

opinion  sur  l'opportunité  d'une  dépense 
plus  considérable  que  celle  recommandée 
par  la  Couronne  dans  les  Résolutions, 
pwut  être  proposé  vu  qu'effet  ne  saurait 
lui  être  donné  que  par  un  nouveau  Mes- 
sage de  la  Couronne  recommandant  la 
dépense  additionnelle  ainsi  suggérée  dans 
le  dit  amendement. 
2.  Il  est  contraire  à  l'ordre  de  proposer 
d'amender  des  Résolutions  recommin- 
dées  par  un  Message  du  Gouverneur- 
Général,  de  manière  à  augmenter  les 
charges  sur  le  peuple  mentionnées  dans 
les  dites  Résolutions 132: 

14  juin  1869. — Motion  pour  l'imposition  d'un  droit  d'impor- 
tation déclarée  hors  d'ordre,  telle  propo- 
sition étant  d'initiative  ministérielle.  . .  .    138- 
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Date.  Pa<    . 

May  11,  1868. — The  House  can  reconsider  its  previous 
décision,  during  the  session,  upon  Ques- 
tions affecting  its  domestic  economy 
which  should  be  under  iti  daily  supervi- 
sion     127 

June  10,  1869.—  1.  It  is  not  in  Order  to  propose  an  amend- 
ment  altering  the  nianner  in  which  is  to 
be  applied  the  expenditure  of  money 
recommended  by  Message  from  the 
Représentative  of  the  Crown. 
2.  An  amendment  to  the  same  effect  as 
another  amendment  already  disposed  of 
by  the  House  is  not  in  order 129 

June  12,  1869.  — 1.  An  Amendment  merely  asserting  as  an 
abstract  principle  the  expendiency  of  a 
larger  expenditure  than  that  recommen- 
ded  by  the  Crown  in  Résolutions,  can  be 
proposed,  such  amendment  having  no 
practical  effect  unless  the  said  increased 
expenditure  is  recommended  by  a  new 
Message  from  the  Crown. 
2.  It  is  out  of  Order  to  propose  to  amend 
Resolutions  recommended  by  Message  of 
the  Governor  General,  so  as  to  increase 
the  burthen  on  the  people  mentioned  in 
said  Resolutions 133 

June  14,  1869  — Motion  for  the  imposition  of  an  import 
duty  ruled  out,  bec.tuse  such  proposition 
should  emanate  from  the  Government. . .   139 
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Date.  Pa<;k. 

30  mars  1870. — 1.   Un    amendement    qui    a    rapport    à    la 
motion  principale  est  dans  l'ordre. 
2.   Une  motion  n'est   pas   irrégulière  parce 
qu'elle  est  vagne 140 

4  avril  1870. — Motion  déclarée  hors  d'ordre,  parce  qu'elle 
entraînerait  une  dépense  publique,  et 
qu'elle  aurait  dû,  en  conséquence,  pren- 
dre naissance  en  comité  général 144 

4  avril  1870. — 1.  La  Chambre  peut  adopter  le  rapport 
d'un  comité  spécial  recommandant  cer- 
taines mesures  qui  pourraient  compor- 
ter l'imposition  de  quelque  taxe  ou  droit, 
vu  que  ce  résultat  ne  saurait  être  la  con- 
séquence absolue  de  la  recommandation. 
2.  Les  bills  relatifs  au  commerce  seuls  doi- 
vent prendre  naissance  en  comité  géné- 
ral, et  non  un  rapport  d'un  comité  spé- 
cial sur  une  question  relative  au  com- 
merce     146 

4  au  5  avril  1870. — Il  ne  peut  pas  être  proposé  de  donner 
une  instruction  à  une  commission  qui 
n'existe  pas  encore 150 

23  avril  1870. — Motion  déclarée  hors  d'ordre  parce  qu'au- 
cun avis  n'en  a  été  donné 152 

6  mars  1871. — Motion  concernant  le  règlement  de  la  dette 
entre  Ontario  et  Québec,  de  manière  à 
imposer  une  charge  publique,  déclarée 
hors  d'ordre,  parce  qu'elle  n'a  pas  été 
recommandée  par  un  message  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général 152 


—  393  - 
Date.  Pa<;e. 

March  30,  1870. — 1.   An  amendment  relevant  to   the  main 
motion  is  in  Order. 
2.   A  motion  is  not  irregular  on   account  of 
its  vagueness 141 

April  4,  1870. — Motion  ruled  out  because,  involving  a 
charge  upon  the  publie  revenue,  it  should 
hâve  originated  in  Committee  <»f  the 
Whole 145 

April  4,  1870. — 1.  The  House  can  adopt  the  Report  of  a 
Select  Committee  recommending  measu- 
rea  that  might  tend  to  the  imposition  of 
some  tax  or  duty,  considering  that  such 
a  resuit  does  not  conclusively  follow  such 
recommendation. 
2.  Bills  relating  to  Trade  must  originate  in 
Committee  of  the  Whole,  but  the  Rule 
does  not  apply  to  the  Report  of  a  Select 
Committee  upon  a  ouestion  relating  to 
Trade * 147 

April  4  and  5,  1870. — A  motion  cannot  be  moved  to  give 
an  instruction  to  a  Commission  not  yet 
appointed 151 

April  23,  1870. — Motion  ruled   out,  no  notice  having  been 

given 153 

March  G,  1871. — Motion  respecting  the  division  of  the  bebt 
between  Ontario  and  Québec,  so  as  to 
impose  a  burthen  on  the  peuple,  ruled 
out  because  ithas  not  been  recommended 
by  a  Message  from  His  Excellency  the 
Governor  General 153 
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9  et  13  mars  1871.—  Sous-amendement  déclaré  hors  d'ordre 

parce  qu'il  aurait  entraîné  une  augmen- 
tation de  la  dette  publique,  et  qu'en  con- 
séquence cette  proposition  aurait  dû  ori- 
giner  en  comité  générai 158 

22  mars  1871. — Un  amendement,  en  substance  au  même 
effet  que  ia  motion  principale,  est  dans 
l'ordre  quand  il  omet  beaucoup  de  la 
matière  contenue  dans  la  motion  princi- 
pale    164 

10  avril  1871. — Il  est  de   la  discrétion  de  la  Chambre  de 

décider  si  avis  d'une  motion  doit  être  ou 
non  donné,  suivant  l'urgence  de  Taflaire 
soumise  à  sa  considération 170 

10  avril   1871 — Une    motion   pour  renvoyer  à  un   comité 

spécial  la  réponse  à  une  adresse  relative 
à  une  réclamation  pour  dommages  auprès 
du  gouvernement,  est  dans  l'ordre,  mais 
la  Chambre  ne  pourrait  concourir  dans 
un  rapport  du  comité  recommandant  paie- 
ment qu'après  recommandation  de  la 
Couronne 174 

11  avril  1871. — Motion  déclarée   dans  l'ordre  parce  que,. 

contrairement  à  l'objection  faite,  elle 
diflère  d'une  autre  motion,  relative  à  la 
même  question,  sur  laquelle  la  Chambre 
s'est  déjà  prononcée  au  ours  de  la  ses- 
sion. Mais,  mêcne  semblable  à  la  première 
motion,  elle  serait  encore  dans  l'ordre, 
parce  que  l'autre  a  été  proposée  en  amen- 
dement comme  une  alternative  pour  la 
Chambre 176 
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Date.  PàGJE. 

March  9  and  13,  1871. — Sub-amendment  ruled  out  because, 
involving  an  increase  of  the  Public  Debt, 
such  proposition  should  hâve  originated 
in  Committee  of  the  Whole 1Ô9 

March  23,  1871. — An  amendment,  substantially  to  the 
same  eflecc  as  the  original  motion,  but 
omitting  considérable  matter  of  said  main 
motion,  is  in  Order 165 

April  10,  1871. — It  rests  with  the  discrétion  of  the  House 
as  to  whether  notice  of  a  motion  should 
be  given  or  not,  according  to  the  urgency 
of  the  matter  proposed  for  considération.    171 

April  10,  1871. — A  motion  to  refer  to  a  Select  Committee 
the  answer  to  an  Address  respecting  a 
claim  for  damages  against  the  Govern- 
ment, is  in  Order,  but  the  House  could 
not  concur  in  a  report  from  the  Com- 
mittee recommending  payment,  without 
the  previous  recommendation  of  the 
Crown 175 

April  11,  1871. — Motion  ruled  in  Order  because,  in  con- 
tradiction with  the  objection  taken,  it 
differs  from  another  motion  to  the  same 
purpose,  upon  which  the  House  had  pré- 
vu mly  passed  during  the  Session,  hven 
if  drawn  in  similar  terms,  it  would  still 
be  in  Order,  because  the  motion  passed 
upon  had  been  oilered  by  way  of  amend- 
ment, as  an  alternative  proposition  to 
t  he  House 177 
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Date.  Pa<;k. 

27  mai  1872. — Amendement   déclaré    dans   l'ordre,    parce 

qu'il  a  rapport  à  la  motion  principale.  .  .    182 

8  mai  1873. — Aucun  amendement  ne  peut  être  proposé  à  un 
amendement  pour  '*  que  la  Chambre  passe 
maintenant  aux  ordres  du  jour.  " 186 

12  mai  1873. — Motion  déclarée  hors  d'ordre  parce  qu'elle 

n'est  pas  conforme  à  l'avis  donné 188 

11  mai  1874. — Une  proposition  abstraite  au  sujet  de 
l'utilité  de  la  dépense  de  deniers  publics 
est  dans  l'ordre 190 

11  mai  1874. — Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  proposer  l'adop- 
tion d'un  rapport  d'un  comité  que  la 
Chambre  n'aurait  pas  dû  recevoir. ......   192 

20  mai  1874. — Un  comité  spécial  ne  peut  pas  incorporer 
dans  son  rapport  les  opinions  d'un  comité 
semblable  d'une  session  antérieure 194 

10  au  11  mars  1875. — 1.  La  Chambre  ayant  décidé  que 
certains  mots  seront  ajoutés  à  une  motion, 
il  n'est  point  dans  l'ordre  de  proposer  de 
les  retrancher  en  tout  ou  en  partie. 
2.  On  ne  peut  pas  proposer  à  la  Chambre 
de  se  désister  d'une  résolution  qu'elle 
vient  d'adopter ■. 196 

18  février  1876. — Il  est  permis  de  soumettre  à  la  Chambre 
une  proposition  abstraite  pour  la  révision 
du  tarif  des  douanes 200 

2  mars  1876. — Une  motion  relative  aux  affaires  administra- 
tives de  la  Chambre  a  la  priorité  sur  les 
autres  avis  de  motions 202 
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Date.  Page*. 

May  27,  1872.  —  Amendment  ruled  in  Order,  it  being  perti- 

lient  to  the  main  motion 183 

May  8,  1873. — No  amendment  is  allowed  ko  an  araendmeni 
11  that  the  House  de  iu>w  prooeed  to  the 
(  )rders  of  the  day.  " 187 

May  12,  1873.  —  Motion  ruled    out    of    Order    becaute  il  18 

not  in  accordance  with  the  notice  given .    189 

May  11,  1874. — An  abstraet  proposition  about   the   expen- 

diture  of  Public  Money  is  in  Order 193 

May  11,  1874. — It  is  out  of  Order  to  move  concurrence  in 
the  Report  of  a  Select  Cjmniittee  which 
the  House  ought  not  to  hâve  received.  .  .    193 

May  20,  1874.  —  A  Spécial  Coinmittee  must  not  cmbody  in 
its  Report  the  opinions  of  a  Timilar  Coin- 
mittee appointed  in  a  previous  session.  .    195 

March  10  and  11,  1875.  —  1.  The  House  having  decided  to 
add  certain  words  to  a  motion,  it  is  not  in 
Order  to  move  to  Btrikeout  those  words, 
or  any  of  them. 
2.  It  is  out  of  order  to  make  a  motion  ask- 
ing  the  House  to  départ  from  a  Resolu- 
tion which  it  has  just  attirmed 197 

February  18,  187b". — Tt  is  in  Order  to  move  an  abstraet 
proposition  respecting  the  revision  of  the 
Tariff 201 

March  2,  187b.  —  A  motion  pertaining  to  the  administrative 
business  of  the  House,  can  take  prece- 
dence  when  the  notices  of  Motions  are 
reached 203 
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Datk.  Paok. 

5  mai  1880. — Motion  déclarée  hors  d'ordre  faute  d'avis. ..  204 

27  février  1882. — L'avis  d'une  motion  pour  la  nomination 
d'un  comité  spécial  doit  mentionner  les 
noms  des  députés  qui  seront  proposés 
comme  membres  du  comité 206 

24  mars  1882. — Pour  proposer  un  comité  général,  il  suffit 
d'énoncer,  par  une  proposition  générale, 
l'urgence  d'une  mesure  sur  une  question 
particulière 208 

5  mars  1883. — Motion  pour  la  nomination  d'un  comité 
spécial  déclarée  partiellement  hors  d'or- 
dre, parce  qu'avis  n'a  pas  été  donné  des 
noms  des  membres  du  comité,  les  noms 
ne  pouvant  être  ajoutés  à  la  motion  que 
du  consentement  unanime  de  la  Chambre.   210 

13  mars  1884.-  Motion  hors  d'ordre  parce  qu'avis   n'en   a 

pas  été  donné 212 

17  ma^s  1884. — Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis 214 

14  juillet  1885. —  \mendement  déclaré  hors  d'ordre  parce 

qu'il  autoriserait  un  octroi  de  terres  au 
delà  de  ce  qui  est  recommandé  par  la 
Couronne 216 

15  mars  18  6  — Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis 218 

5  avril  1886. — Motion  pour  changer  la  composition  d'un 
comité  permanent  déclarée  hors  d'ordre, 
parce  qu'aucun  avis  n'en  a  été  donné.  .  .    21 8 

■26  mai  1887. — Motion  hor3  d'ordre  faute  d'avis 222 


—  399  — 
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May  5,  1880  — Motion    ruled   out,    DO    notice    having   been 

given 205 

February  27,  1882. — The  notice  of  a  motion  for  a  Select 
Committee  ahould  include  the  naines  of 
the  members  of  the  Committee 207 

March  24,  1882.— To  move  for  a  Committee  of  the  Whole, 
it  is  sutticient  to  propose  the  considéra* 
tion  of  a  gênerai  question  respecting  the 

expediency  of  a  particular  measure 20(-> 

Mardi  5,  1883. — Motion  to  appoint  a  Select  Committee 
partly  ruled  out,  beeaose  no  notice  hav- 
ing  been  given  of  the  nanties  of  the  mem* 
bers  to  form  the  Committee,  the  naines 
c  >uld  not  be  added  to  the  Motion  witln  al 
the  UDanimous  consent  of  the  Efouse.  .  .  .    211 

March  13,  18S4. — Motion  ruled  out,  no  notice  baving  been 

given 213 

March  17,  1884. — Motion  ruled  out,  no  notice  having  been 

given 216 

July  14,  1885. — Aniendment  ruled  out  of  Order  because  its 
etiVct  would  hâve  been  to  increase  the 
burthen  ou  the  people  beyond  that  re« 
c'omniended  by  the  Crown 217 

March  15,  1886.  —  Motion  ruled  out,  no  notice  having  been 

given 219 

April,  5,  188U. —Motion  to  alter  the  composition  of  a  Select 

Standing  Committee  ruled  out  of  Order, 

m»  notice  having  been  given 219 

May  26,  1887.  —  Motion  ruled  out,  no  notice   having  being 

given 223 


—  400  — 
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21  février  1889. — Amendement  déclaré  hors  d'ordre  parce 
qu'il  ne  se  rattache  pas  à  la  motion  prin- 
cipale     222 

1  avril  1889. — Il  est  contraire  à  l'ordre  de  proposer,  comme 
amendement  à  une  autre  question,  une 
motion  inscrite  sur  la  liste  des  avis  de 
motions 22b' 

30  avril  1889.  — Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis 228 

3  avril  1890.  — Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis 228 

8  juillet  1891.— Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis 230 

16  juillet  1891. — Motion  déclarée  hors  d'ordre  parce  qu'avis 

n'en  a  pas  été  donné 232 

20  juillet  1891.  —  Motion  hors  d'ordre  parce  qu'avis  n'en  a 

pas  été  donné 232 

17  août  1891.  —  Motion  h  -ira  d'ordre  fau'e  d'avis 234 

23  et  24  septembre  1891.  — Après  avoir  proposé  l'ajourne- 
ment d'un  débat  et  parlé  sur  la  question, 
un  député  ne  peut  pas  proposer  une 
seconde  motion 236 

5  juillet  1895. — Motion  autorisant  un  comité  permanent  à 
siéger  pendant  les  séances  de  la  Chambre, 
déclarée  hors  d'ordre,  le  comité  n'ayant 
point  fait  rapport  demandant  cette  per- 
mission     236 
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February  21,  1880. — Amendment  ruled  oui    "f   Order,  DOt 

being  relevant  to  the  Question 223 

April  1,  1889. — It  is  out  <>f  Order  Lo  move,  as  an  nnn-nd- 
ment  t<>  anothcr  question,  ;t  motioii  on 
the  Order  Paper  as  a  notice  of  motion  .  .    227 

April  30,  1889.  —Motion  ruled  out,  no   notice  having  been 

given 229 

April  3,  1890.- -Motion    out   of   Order,   no  notice   having 

been  given 229 

July  8,  1891. — Motion  out  of  Order,   no   notice  hâve  been 

given 231 

July  16,  1891. — Motion  ruled  out  of  Order,  no  notive  ha- 
ving been  given 233 

July  20,  1891.—  Motion  ruled  out  of  Order,  no  notice  ha- 
ving been  given ,    233 

August  17,  1891. — Motion  out  of  Order,    no   notice  having 

been  given 235 

September  23  and  24,  1891. — Having  moved  the  adjourn- 
ment  of  the  "  Debate  "  and  spoken  on 
the  Question,  ;i  niember  cannot  make  a 
second  Motion 237 

July  5,  1898. — Motion  granting  to  a  Select  Standing  Coni- 
inittee  leave  to  sit  during  the  sittings  of 
the  House,  ruled  out  of  Order,  no  nport 
having  been  niade  to  the  House  by  the 
Committee  asking  such  leave ....  , 237 

26 
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1  juin  1898.  — Motion  déclarée  hors  d'ordre,  parce  qu'avis 

n'en  a  pas  été  donné ...   240 

7  avril  1899. — Motion  hors  d'ordre  faute  d'avis 242 

14  juin  1899. — Motion  déclarée  hors  d'ordre  faute  d'avis    .   244 

PÉTITIONS 

7  mai  1868. — Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  demande 
un  octroi  de  deniers  publics  et  qu'elle  n'a 
pas  été  recommandée  par  le  gouverneur- 
général  246 

20  avril  1869. — Pétition  déclarée  dans  l'ordre,  parce  que, 
contrairement  à  l'objection  soulevée,  elle 
ne  demande  pas  un  octroi  de  deniers 
publics 250 

:21"juin  1869. — Motion  pour  renvoyer  une  pétition  à  un 
comité  spécial  déclarée  hors  d'ordre, 
parce  qu'elle  entraînerait  une  dépense 
d'argent 254 

.24  avril  1872.  — Pétitions  déclarées  hors  d'ordre,  parce 
qu'elles  entraîneraient  des  dépenses  de 
deniers  publics 256 

i26^avril  1872. — Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  impose- 
rait une  charge  sur  le  revenu 258 

1  mai  1872. — Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  entraîne- 
rait une  dépense  de  deniers  publics 260 

mai  1872. — Pétition  hor3  d'ordre,  parce  qu'elle  n'est  pas 

signée 260 
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June    1,    1898. — Motion    ruled   out    of   Order,  QO    notice 

having  been  given 241 

April  7,  1899. — Motion  ruled  out,  no  notice   having  been 

given 243 

June  14,  1899. — Motion  ruled  out,  no  notice    having  been 

given 245 

PETITIONS 


May  7,  1868. — Pétition  out  of  Order,  inasmuch  at  it  asks 
for  a  grant  of  Public  Money  and  has  not 
been  recommended  by  the  Governor 
General 247 

April  20,  1869. — Pétition  ruled  in  Order  because,  contrary 
to  the  objection  rnised,  it  does  not  ask 
for  any  graut  of  Public  Money 251 

June  21,  1869. — Motion  to  refer  a  pétition  to  a  Select 
Committee  ruled  out  of  Order,  as  it 
would  involve  an  expenditure  of  money.   255 

April  24,  1872. — Pétitions  asking  for  the  appropriation   of 

Public  Money  ruhd  out  of  Order 257 

April  26,  1872.--Petition  ruled  out  because  it  would  involve 

a  charge  upon  the  Revenue 259 

May  1,  1872. — Pétition  ruled  out  becauce  it  would  involve 

the  expenditure  of  Public  Money 261 

May  3,  1872. — Pétition  ruled   out   of  Order  because  it   is 

not  signed 261 
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13  mars  1873. — Une  pétition   hors  d'ordee   ne   peut  point 

faire  le  sujet  d'une  motion 262 

20  mars  1873. — Pétitions  relatives  à  une  élection  déclarées 
hors  d'ordre,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
conformes  à  la  loi 268- 

20  mars  1873.  —Pétition  d'élection,  en  substance  conforme 

aux  exigences  de  la  loi,  est  déclarée  être 
dans  l'ordre 270- 

21  mars    1873. — Décision    relative   à   la   réception   d'une 

pétition  :    "  Que   de   fait   le    parlement 
n'est  ouvert  que  le  jour  suivant  celui  de 
.    .  l'élection  de  l'Orateur.  " , 272" 

22  février   1875. — Pétitions  hors   d'ordre,    parce  qu'elles 

entraîneraient  des   dépenses   de   deniers 
publics 278 

3  mars  1875. — Pétitions  hors  d'ordre,  parce  qu°elles  entraî- 
neraient des  dépenses  do  deniers  publics.   280" 

3  mars  1875. — Motion  pour  la  lecture  et  la  réception  d'une 
pétition,  déclarée  hors  d'ordre,  parce 
qu'avis  n'en  a  pas  été  donné 282 

8  mars  1875. — Motion  pour  référer  une  pétition  au  comité 
des  Comptes  publics,  déclarée  hors  d'or- 
dre, parce  qu'étant  sur  la  liste  des  avis 
de  motions,  elle  ne  peut  oas  être  sou- 
mise avant  l'appel  de  l'avis 282 

10  mars  1875. — Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  entraî- 
nerait une  dépense  de  deniers  publics. .  .   284 
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March  13,  1873. — No    motion  can  be   based  on  a  pétition 

out  of  Order 263 

March  20,  1873. — An  Election  Pétition,  substantially  com- 
plying  with  the  requirements  of  the  law , 
is  ruled  to  be  in  Order 269 

March  20,  1873. — Pétitions  respecting  an  élection  ruled 
out  of  Order,  because  they  do  not  coniply 
with  the  law 271 

March  21,  1873. — Décision  respecting  the  réception  of  a 
pétition  : — That  Parliaineut  is  formally 
opened  only  on  the  day  following  the 
élection  of  the  Speaker 273 

.February  22,  1875.  —  Pétitions  ruled  out  of  Order,  because 
they  would  involve  the  expenditure  of 
Public  Money 279 

JVIarch  3,  1875. — Pétition  out  of  Order,  because   it   would 

involve  the  expenditure  of  Public  Money.  281 

March  3,  1875. — Motion  for  reading  and  receiving  a  péti- 
tion ruled  out  of  Order,  no  notice  having 
been  given 283 

March  8,  1875. — Motion  to  refer  a  pétition  to  the  Com- 
mittee  of  Public  Accounts,  ruled  out  of 
Order  because  it  could  not  be  moved 
before  it  was  called  according  to  the 
Notice  Paper 283 

March  10,  1875. — Pétition  ruled  out  of  Order,  because  it 
would  involve  the  expenditure  of  Public 
Money 285 
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11  mars  1875. — Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'entraînant 
une  charge  sur  le  public,  elle  ne  pourrait 
être  reçue  que  sur  la  recommandation  de 
la  Couronne 286 

17  mars  1875. — Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'elle  entraî- 

nerait une  dépense  de  deniers  publics. . .   286" 

18  mars  1875. — Pétition   hors  d'ordre,    parce   que  devant 

occasionner  l'imposition  d'une  charge 
publique,  elle  ne  pourrait  être  reçue  que 
sur  la  recommandation  de  la  Couronne.  .   28S 

22  mars  1875. — Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'entraînant 
une  charge  sur  le  public  elle  ne  pourrait 
être  reçue  que  sur  la  recommandation  de 
le  Couronne 290 

24  mars  1875. — Pétition  hors  d'ordre,  parce  qu'entraînant 
une  charge  sur  le  public,  elle  ne  pourrait 
être  reçue  que  sur  la  recommandation  de 
la  Couronne. 290 

27  mars  1875. — Pétitions  hors  d'ordre,  parce  qu'entraînant 
une  dépense  de  deniers  publics,  elles  ne 
pourraient  être  reçues  que  sur  la  recom- 
mandation de  la  Couronne 292 

Session  de  1876. — Pétitions  rejetées  parce  qu'elles  entraî- 
neraient une  charge  sur  le  public 294 

do              — Pétitions  rejetées  parce  que  l'octroi  de 
leurs  conclusions  entraînerait    des    dé- 
penses de  deniers  publics 296- 
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March  11,  1875. — Pétition  out  of  Order,  because  in- 
volving  a  public  charge  it  could  only  be 
received  upon  the  recommendation  of  the 
Crown 287 

March  17,  1875. — Pétition  ruled  out  of  Order,  because  it 
would  involve  the  expenditure  of  Public 
Money 287 

March  18,  1875. — Pétition  ruled  out  of  Order,  because 
involving  a  public  charge,  it  cannot  be 
received  uuless  recommended  by  the 
Crown    289 

March  22,  1875.  — Pétition  out  of  Order,  because  involving 
a  public  charge,  it  cannot  be  received 
unless  recommended  by  the  Crown 291 

March  24,  1875. — Pétitions  out  of  Order,  because  involving 
a  public  charge  it  cannot  be  received 
unless  recommended  by  the  Crown 291 

March  27,  1875. — Pétitions  out  of  Order,  because  involving 
a  public  charge  they  cannot  be  received 
without  the  recommendHtion  of  the 
Crown    293 

Session  of  1876.  -Pétitions   nor.  received  because  they   in- 

volved  a  public  charge 295 

do  — Pétitions  ruledout  of  Order, because  the 
i^ranting  of  their  prayers  would  involve 
the  expenditure  of  Public  Money 297 
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13  mars  1870. — Pétitions  hors  d'ordre  parce  que  les  pages 
des  conclusions  ne  portent  aucune  signa- 
ture    298 

22  mars  1876.  —  Une  pétition  qui  ne  contient  aucune  prière 

n'est  p^s  dans  l'ordre 300 

28  mars  1876. — Aucun  appendice    ne  doit  être  annexé  à 

une  pétition 302 

16  février  1877- — Pétitions  d'une  nature  générale,  signées 
par  d'autres  que  ceux  immédiatement 
intéressés,  et  demandant  une  modifica- 
tion de  la  politique  fiscale  du  pays,  décla- 
rées être  du  caractère  de  requêtes  deman- 
dant une  imposition  de  taxes  pour  des 
fins  générales.  En  conséquence,  ces  péti- 
tions peuvent  être  reçues 302 

19  février  1877. — Les  étrangers  ne  résidant  pas  dans  le 
pays  n'ont  pas  le  droit  de  pétitionner  le 
parlement 306 

26  avril  1878. — Pétition  pour  Bill  Privé  hors  d'ordre, 
parce  qu'elle  ne  peut  être  reçue,  le  délai 
étant  expiré 308 

24  février  1879. — Les  pétitions  dont  le  feuillet  des  conclu- 
sions ne  contient  pas  au  moins  trois  signa- 
tures, sont  hors  d'ordre  et  ne  peuvent 
pas  être  reçues 308 

10  mars  1879. — 1.  Pétitions  hors  d'ordre,  parce  qne  l'oc- 
troi de  leurs  conclusions  entraînerait  une 
dépense  de  deniers  publics. 
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March  13,  1870.  -Pétitions  out  of  Order,  there  being  no 
signature  on  the  sheets  containing  the 
prayers  of  the  Pétitions 299 

March  22,  1876. — A  pétition  containing    no    prayer  is  out 

of  Order 301 

March  28,  1870. — It  is  out  of  Order  to  attach   appendices 

to  the  Pétitions 303 

February  16,  1877 — Pétitions  of  a  gênerai  character,  signed 
by  persons  other  than  those  immediately 
interested  and  asking  for  a  modification 
or  change  cf  the  financial  or  fiscal  policy 
of  the  Dominion,  on  the  ground  that 
such  change  will  be  bénéficiai  to  the 
country  at  large,  stand  precisely  in  the 
position  of  pétitions  asking  for  an  impo- 
sition of  taxes  for  gênerai  purposes,  and 
may  consequently  be  received  by  the 
House 303 

February  19,  1877. — Aliens,  not  résident  in  Canada,  hâve 
no  right  to  pétition  the  Parliament  of  the 
Dominion 307 

April  26,  1878. — The  time  for  receiving  Pétitions  for  Pri- 
vate  Bills  having  expired,  such  Pétitions 
are  out  of  Order  and  cannot  be  received .   309 

February  24,  1879. — A  Pétition  is  out  of  Order  and  cannot 
be  received,  when  the  sheet  containing 
its  prayer  does  not  contain  the  signatures 
of  at  least  three  Petitioners    309 

March  10,  1879. — 1.  Pétitions  ruled  out  of  Order,  because 
the  granting  of  their  prayers  would 
involve  the  expenditure  of  Public  Money. 
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2.  Pétitions  hors  d'ordre,  parce  que  la  page 
des  conclusions  n'est  pas  revêtue  des 
trois  sig  iatures  exigées  par  le  règlement.  310 

14  et  19  mars  1879. — Pétitions  déclarées  hors  d'ordre,  parce 

que  l'octroi  de  leurs  conclusions  entraî- 
nerait une  dépense  de  deniers  publics. . .   314 

30  mars  1880. — Les  pétitions  des  aubains  domiciliés  en 
pays  étranger  ne  peuvent  pas  être  reçues 
par  la  Chambre  des  Communes 314 

23  décembre  1880. — Une  pétition  qui  ne  contient  pas  de 
conclusion  ne  peut  pas  être  reçue  par  la 
Chambre 316 

17  janvier  1881. — Une  pétition  accompagnée  d'une  annexe 

ne  £,eut  pas  être  reçue  par  la  Chambre..  318 

15  février  1881.   -Il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  se  plaindre, 

par  pétition,  de  l'illégalité  d'une  élec- 
tion, le  parlement  ayant  chargé  les  cours 
de  justice  de  juger  les  causes  d'élections 
contestées 318 

23  mars  1892. — Pétition    pour  bill  privé  hors  d'ordre,  le 

délai  étant  expiré 330 

BUDGET,  Etc. 

1  mai  1868. — Un  sous-amendement  ne  peut  pas  être  pro- 
posé à  un  amendement  à  la  motion  que 
l'Orateur  laisse  le  fauteuil  pour  que  la 
Chambre  se  forme  en  comité  des  subsides.   332 
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2.  Pétitions  m  t  in  Order,  because  the 
sheets  containing  the  prayers  do  not  bear 
the  signatures  required  by  the  Rules  of 
the  House 311 

March  14  and  19,  1879. — Pétitions  ruled  out  of  Order, 
because  the  granting  of  their  prayers 
would  involve  an  expenditure  of  Public 
Money 315- 

March  30,  1880.- -Pétitions  of  Alieus,  not  résident  in  Ca- 
nada, cannot  be  received  by  the  House. .   315 

December  23,  1880. — A  Pétition  containing  no  prayer  can- 
not be  received  by  the  House 317 

January  17,  1881. — A  Pétition  with  an   Appendice   cann<>t 

be  received  by  the  House 319' 

February  15,  1881. — A  Pétition  complaining  of  the  undue 
Return  of  a  Member  for  an  Electoral 
Division  is  out  of  Order,  Parliament 
having  referrcd  such  matters  to  the  juris- 
diction  of  the  Courts  of  Justice 319 

March  23,  1892.— Pétition  for  a  Private  Bill  ruled  out  of 
Order,  the  tiiue  for  roceiving  BUCh  Péti- 
tions having  expired 331 

SUPPLY 


May  1,  18G8. — No  sub-ainendment   can  be  proposed  to  an 

amendinent     to    the     motion     that    Mr. 

Speaker     do     leave    the    Chair    for    the 

IL  «use  to  résolve  itself  into  Conunittee  of 

Supply 333- 
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16  mai  18G8. — Sous-amendement  et  amendement  déclarés 
horsd'ordre,parcequ'jls  auraient  entraîné 
des  dépenses  plus  considérables  que  celles 
recommandées  par  le  Message  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général 336 

21  avril  1870. — Un  sous-ainendement  qui  n'a  pas  de  rapport 

à  l'amendement  proposé  à  la  motion  prin- 
cipale n'est  pas  dans  l'ordre 342 

10  mai  1870. — La  Chambre  peut  concourir  dans  une   réso- 

lution rapportée  du  comité  des  subsides, 
même  lorsqu'un  budget  supplémentaire 
lui  est  soumis  recommandant  de  revoter 
une  somme  pour  le  même  objet,  vu 
qu'elle  ne  peut  savoir  ce  qui  doit  être 
proposé  au  comité  des  subsides  avant 
qu'il  fasse  rapport 346 

22  et  23  mars  1871. — La  Chambre  ayant   décidé  d'ajouter 

certains  mots  à  une  motion,  il  n'est  pas 
dans  l'ordre  de  proposer  seulement  de  les 
retrancher 350 

11  juin  1872. — Amendement  déclaré  hors    d'ordre,    parce 

qu'il  entraînerait  une  taxe  sur  le  peuple, 
qui  n'est  point  recommandée  par  la  Cou- 
ronne     354 

2  mai  1873. — Il  est  hors  d'ordre  de  proposer  un  sous- 
amendement  à  la  motion  pour  former  la 
Chambre  en  comité  des  subsides 356 

26  février  1875. — Toute  motion  pour  changer  .la  destination 
d'un  octroi  recommandé  par  la  Couronne 
est  hors  d'ordre 358 
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May  10,  1868.  —  Sub-amendment  and   amendment    ru 

out  of  Order,  beeause  bheir  adoption 
would  involve  the expenditure  ofalarger 
sum  of  money  bhan  that  reoummended 
by  Hia  Excellenoy'a  message 337 

April  21,  1870. — A  sub-amendment  not  pertinent   to  the 
amendment  to  the  main  motion  is  out  of 

Order 

May  10,  1870. —  The  House  can  concur  into  s  Resolution 
reported  for  the  Committee  of  Supply, 
even  when  by  Supplementary  Kstimates 
a  revote  of  the  saine  SU  m  is  asked  for  the 
same  object,  for  the  reason  that  the 
House  cannot  know  what  is  soins  on 
before  the  Committee  <>f  Supply  until 
the  Committee  reports 347 

March  22  and  23,  1871.  -The  House  having  decided  to  add 
certain  words  to  a  motion,  it  is  out  of 
Order  to  propose  merely  to  strike  them 
out   351 

June  11,  1872.  — Amendment  ruled  out  of  Order,  because 
it  would  involve  a  ta\  npon  the  people 
w  bien  is  not  recommended  by  the  Crown.  355 

May  2,  1873. — An  amendment    to   an   amendment    to   the 

Motion  for  the    House   to   go   into   Com- 
mittee of  Supply  is  not  m    Order 

February  20,  1875. — Auy  motion  to  change  the  destination 
of  agrant  of  money  reeotnmended  by  the 
Crown  is  eut  of  (  )rder    359 
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:9  mars  1875. — Il  n'est  pas  cLns  l'ordre  de  proposer  une 
motion  qui  aurait  pour  effet  d'augmenter 
la  somme  mentionnée  dans  une  résolu- 
tion rapportée  du  comité  des  subsides. . .   3bU 

29  février  1876. — Aucun  sous-amendement  ne  peut  être 
fait  à  la  motion  pour  former  la  Chambre 
en  comité  des  subsides 362 

'7  au  8  avril  1876.  —  Amendement  déclaré  hors  d'ordre, 
parce  qu'il  ne  se  rapporte  point  à  la  mo- 
tion principale 366 

22  avril  1890. — Amendement  hors  d'ordre,    parce  qu'il  n'a 

pas  rapport  à  la  motion  principale 368 
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March  9,  1875. — It  is  out  of  Order  to  propose  a  motion 
involving  an  increase  of  the  aniount  of  a 
Resolution  reported  from  the  Committee 
of  Supply 301 

February  29,  187C. — No  sub-amendment  can  be  proposed 
to  an  amendment  to  the  Motion  to  form 
the  House  into  Committee  of  Supply.  .  .   363 

April  7  and  8,  1876. --Amendment  ruled  ont  of  Order, 
because  it  was  not  relevant  to  the  subject 
matter  of  the  main  Motion 367 

April  22,  1890. — An  amendment  il  relevant  to  the  Question 

under  considération  is  eut  of  Order 369 
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